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Dispositions  preliminaires. 

CHAPITEE  IOT. 

Des  difierents  degres  d'infractions  et  de  peines  en  general,  et  de 
quelques  principes  g^neraux. 

Art.  ler.  IL  appartient  a  1'Etat  de  punir  aussi  bien  les  atten- 
tats  diriges  contre  les  particuliers,  en  raison  du  trouble  qu'ils 
apportent  &  la  tranquillite  publique,  que  ceux  directement  commis 
contre  1'Etat  lui-m^me.  C'est  pourquoi  le  present  Code  determine 
les  difierents  degres  de  penalite,  dont  1'application  est  deforce  ^ 
1'autorite  superieure  par  le  Ch6ri  (loi  civile  musulmane) ;  sans 
que  ces  dispositions  puissent,  en  aucun  cas,  porter  atteinte  aux 
droits  individuels  consacres  par  le  Cheri. 

Art.  2.  Les  infractions  que  les  lois  punissent  sont  de  trois 
especes  :  i°  les  crimes  ;  2°  les  delits  ;  3°  les  contraventions. 

Art.  3.  Les  crimes  sont  les  actes  punis  de  peines  afflictives. 
Les  peines  afflictives  sont :  la  mort,  les  travaux  forces  et  la  deten- 
tion &  perpetuite  ou  a  temps,  avec  exposition  publique  ;  1'exil 

(1)  Ce  Code  est  caique  sur  le  Code  penal  fran9ais.  Les  divergences 
sont  pourtant  tellement  importantes  qu'il  a  eixS  difficile  d'^laborer  une 
concordance  complete  des  articles  des  deux  codes.  Autant  que  possible 
les  sources  des  articles  ottomans  ont  et6  donnees  entre  parentheses  a 
la  fin  de  chaque  article  concerned 
T.  vn  B 
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a  perpetuite ;  la  privation  a  perpetuite  de  tous  grades  et  fonctions 
publiques  ;  1'interdiction  des  droits  civiques. 

Art.  4.  Les  deiits  sont  les  actes  punis  de  peines  correctionnelles. 
Les  peines  correctionnelles  sont :  1'emprisonnement  excedant  une 
semaine ;  1'exil  a  temps ;  la  revocation  d'un  emploi  public ; 
1'amende. 

Art.  5.  Les  contraventions  sont  les  actes  punis  de  peines  de 
police.  Les  peines  de  police  sont :  1'emprisonnement  de  vingt- 
quatre  heures  &  une  semaine  ;  1'amende  jusqu'a  Ps.  100  au  plus. 

Art.  6.  Les  peines  ci-dessus  6nonc6es  pourront,  suivant  les  cas 
determines  par  la  loi,  e~tre  prononce"es  cumulativement  ou  se- 
parement. 

Art.  7.  Les  individus  condamnes  a  une  des  peines,  de  1'exil 
a  temps,  de  1'emprisonnement,  de  la  detention  &  temps,  ou  des 
travaux  forces  a  temps,  qui  seront  parvenus  £  s'evader,  subiront, 
apres  qu'ils  auront  ete  repris,  le  restant  de  leur  peine  augmentee 
du  tiers  au  moins  et  de  la  moitie  au  plus  du  temps  pour  lequel  ils 
auront  ete  primitivement  condamnes. 

Si  1' evade  avait  et6  condamne  &  1'exil  a  perpetuite,  sa  peine  sera 
changed  en  celle  de  la  detention  a  perpetuite ;  et  dans  le  cas  ou  la 
peine  de  la  detention  a  perpetuite  aurait  ete  prononcee  centre  lui, 
il  sera  puni  des  travaux  forces  a  perpetuite. 

Djiz.-i-Kav.,  p.  916. 
Supplement  a  1'art.  7.     18  Djem.  I  1284.     Kod.,  p.  2419. 

Arist.,  vol.  Ill,  p.  268. 

Les  condamnes  aux  travaux  forces  temporaires,  &  la  delusion,  a 
1'exil,  ou  a  la  simple  detention,  qui,  durant  leur  penitence,  com- 
mettent  une  nouvelle  faute,  un  delit  ou  un  crime  soit  plus  leger, 
soit  de  la  m6me  categoric  ou  de  degre  superieur  aux  infractions 
commises  precedemment,  subissent  au  complet  la  peine  prescrite 
par  la  loi  pour  cette  nouvelle  infraction,  si  elle  est  punie  par  un 
seul  degre  de  penalite.  Si,  au  contraire,  1'infraction  commise 
ulterieurement  &  leur  premiere  condamnation  est  punie  par  diffe- 
rents  degr6s  de  penalties,  les  condamnes  ne  subissent  que  le 
minimum  de  la  peine  de  cette  nouvelle  infraction. 

Dans  les  deux  cas  les  peines  imposees  pour  ces  infractions 
ulterieures  ne  sont  infligees  au  penitent  qu'a  1'expiration  de  sa 
peine  precedente. 

Les  condamnes  &  1'exil  perpetuel,  qui,  au  milieu  de  leur  peine, 
auront  commis  un  autre  delit  ou  une  faute  ou  enfin  un  crime  puni 
par  la  loi  par  les  travaux  forces  temporaires,  subissent  immediate- 
ment  et  dans  1'endroit  designe  par  le  Gouverneinent,  la  penalite, 
n'importe  de  quel  degre,  qu'ils  auront  encourue  ulterieurement.  A 
1'expiration  de  cette  peine  ils  reviennent  a  leur  premier  etat,  et  ils 
sont  transfers  &  1'endroit  ou  ils  se  trouvaient  precedemment.  Au 
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cas  oil  les  condamnes  de  cette  categorie  auront  commis  un  crime 
comportant  les  travaux  forces  a  perpetuite  ou  la  reclusion  per- 
petuelle,  ils  subissent  cette  peine,  hormis  le  cas,  ou  leur  infraction 
est  punie  par  1'exil  perpetuel.  Dans  cette  occurrence  ils  sont  in- 
fliges  d'une  peine  de  quatre  ans  de  reclusion,  pour  etre  transferes 
au  terme  de  cette  peine,  a  1'endroit  designe  comme  leur  exil. 

Les  condamnes  aux  travaux  forces  a  perpetuite  ou  a  la  reclusion 
perpetuelle,  lesquels,  durant  leur  penitence,  auront  commis  une 
faute,  un  delit  ou  un  crime  comportant  une  peine  temporaire,  sont 
infliges  de  reclusion  d'une  duree  du  tiers  du  temps  de  leur  premiere 
peine.  Cette  reclusion  sera  un  parfait  isolement  et  sera  expire  de 
la  maniere  la  plus  austere.  A  1'expiration  de  cette  nouvelle  peine, 
ils  reviennent  a  leur  premiere  condition.  Si  cependant  le  crime 
commis  par  les  condamnes  de  la  susdite  categorie  se  trouvera  6tre 
du  meme  degre  ou  sup^rieur  au  precedent,  la  reclusion  en  question 
sera  appliquee  pour  une  duree  de  six  ans. 

Art.  8.  Sauf  les  exceptions  determinees  par  la  loi,  la  recidive 
entraine  le  double  de  la  peine  a  laquelle  le  recidiviste  a  ete  con- 
damne la  premiere  fois. 

Art.  9.  La  condamnation  aux  peines  ci-dessus  enoncees  est 
toujours  prononcee  centre  les  auteurs  des  crimes,  delits  et  contra- 
ventions, sans  prejudice  des  droits  et  dommages-interets  appar- 
tenant  aux  parties. 

Art.  10.  Dans  le  cas  ou  1'amende  et  les  restitutions  et  dom- 
mages-interets auront  ete  prononces  concurremment,  ce  sont  ces 
dernieres  condamnations  qui  seront  executees  les  premieres. 

Art.  11.  L'execution  des  condamnations  a  1'amende,  aux  resti- 
tutions, aux  dommages-interets  et  aux  frais,  sera,  en  cas  de  refus 
du  condamne,  poursuivie  par  la  contrainte  par  corps. 

Art.  12.  Le  renvoi  sous  la  surveillance  speciale  de  la  police, 
1'amende  et  la  confiscation  speciale,  soit  des  choses  produites  par  le 
crime  ou  delit,  soit  de  celles  qui  ont  servi  ou  qui  ont  ete  destinees 
a  le  commettre,  sont  des  peines  qui  peuvent  etre  prononcees  cumu- 
lativement  en  matiere  criminelle  ou  correctionnelle. 

Art.  1 3.  Ceux  qui  auront  ete  condamnes  pour  crimes  ou  delits 
qui  interessent  la  suret6  interieure  ou  exterieure  de  1'Etat,  seront, 
a  1'expiration  de  leur  peine,  renvoyes  de  plein  droit  sous  la  sur- 
veillance de  la  haute  police. 

Art.  14.  L'effet  du  renvoi  sous  la  surveillance  de  la  haute 
police  sera  de  donner  au  Gouvernement  le  droit  de  determiner 
certains  lieux  dans  lesquels  il  sera  interdit  au  condamne  de  resider. 
En  outre  le  condamne  devra  declarer  le  lieu  ou  il  veut  fixer  sa 
residence,  ainsi  que  1'itineraire  de  son  voyage,  lequel  sera  not6  sur 
son  permis  de  route.  II  sera  tenu  d'avertir  les  autorit^s  dans  les 
vingt-quatre  heures  de  son  arrivee.  II  ne  pourra  changer  de 
residence  sans  avoir  indiqu6,  trois  jours  a  1'avance,  aux  autorites 
locales,  le  lieu  ou  il  se  propose  d'aller  habiter,  et  sans  avoir  regu 
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une  nouvelle  feuille  de  route ;  en  cas  d'infraction  a  ces  dispositions, 
1'individu  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  sera  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  exceder  un  an.  Aucun  con- 
damn6  n'est  plac6  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  que  dans 
le  cas  oil  une  disposition  particuliere  de  la  loi  1'aura  ordonne. 

Art.  15.  Les  crimes,  delits  ou  contraventions  seront  punis  en 
vertu  des  lois  en  vigueur  au  moment  de  leur  constatation  par 
I'autorit6  ou  de  la  deposition  d'une  plainte ;  aucune  loi  rendue 
posterieurement  a  cette  date  ne  pourra  leur  6tre  applicable. 


CHAPITEE  II. 
Des  peines  en  matiere  criminelle. 

Art.  16.  La  peine  de  mort  est  applicable  aux  individus  qui  se 
seront  rendus  coupables  de  crimes  enonces  plus  bas.  Le  criminel 
condamne"  a  mort  ne  sera  execute  qu'apres  la  lecture  solennelle,  sur 
le  lieu  me*me  de  1'execution,  du  firman  revetu  du  Chiffre  Imperial, 
qui  contiendra  la  constatation  du  crime  et  la  condamnation. 

Art.  17.  Le  corps  du  supplicie,  dans  le  cas  ou  il  n'aura  pas 
d'heritiers  pour  le  faire  inhumer,  sera  delivr6  a  la  communaut^  a 
laquelle  il  appartiendra.  (Source  :  art.  17,  C.  p6n.  franc.,  art.  14.) 

Art.  18.  Si  une  femme  condamn^e  a  mort  se  declare  enceinte, 
et  s'il  est  verifie  qu'elle  est  enceinte,  elle  ne  subira  sa  peine 
qu'apres  sa  delivrance.  (Source  :  art.  18,  C.  pen.  franc.,  art.  27.) 

Art.  19.  La  peine  des  travaux  forces  consiste  a  etre  employe 
aux  travaux  les  plus  p^nibles,  avec  les  fers  aux  pieds.  La  con- 
damnation  aux  travaux  forces  emportera  1' exposition  publique ;  le 
condamne,  conduit  sur  une  place  publique  ou  dans  une  rue  fr6- 
quentee  de  la  ville  ou  il  se  trouverait,  demeurera  durant  deux 
heures,  expos6  aux  regards  du  peuple ;  sur  sa  poitrine  sera  place 
un  6criteau  portant  en  tres  gros  caracteres  1'extrait  de  l'arr£t  de 
la  Cour  qui  1'aura  condamne,  il  sera  ensuite  mis  aux  fers,  et  dirige 
sur  le  lieu  ou  il  subira  sa  peine.  Seront  exempted  de  1'exposition 
publique  les  individus  ages  de  moins  de  18  ans,  et  de  plus  de 
soixante-dix. 

c,       ,,        ,  ,  v  r»-n_-          o     Diiz.-i-Kav.,  p.Q2^  (turc). 

Supplement  a  1  art.  10.     7  Zilhi.  1278.    VJ  ,  */*  *\       ; 

'        Kod.,  p.  2423  (grec). 

Seront  aussi  exempted  de  1'exposition  publique  les  ulemas, 
cheikhs,  imams  et  pretres  de  toute  race. 

Art.  20.  La  peine  des  travaux  forces  a  perpetuite  consiste, 
apres  avoir  subi  1'exposition  publique,  a  etre  employe  les  fers  aux 
pieds,  aux  travaux  les  plus  penibles,  durant  toute  la  vie,  dans  les 
lieux  designes  par  le  Gouvernement.  (Source :  art.  20,  C.  p4n. 
franf.,  art.  15.) 
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Art.  21.  La  peine  des  travaux  forces  a  temps  consiste,  apres 
avoir  subi  1'exposition  publique,  k  §tre  employe  de  trois  a  quinze 
ans  aux  travaux  les  plus  penibles,  et,  avec  les  fers  aux  pieds,  dans 
les  lieux  designes  par  le  Gouvernement.  Neanmoins  la  peine  des 
travaux  force's  prononce"e  pour  un  temps  moindre  que  cinq  ans 
pourra  etre  subie  sur  le  lieu  meme. 

Art.  22.  Aucune  execution,  ni  exposition  publique  ne  peut 
avoir  lieu  les  jours  de  fSte  particuliers  a  la  religion  k  laquelle  ap- 
partient  le  condamnk  (Source  :  art.  22,  C.  p6n.  franf.,  art.  25.) 

Art.  23.  La  peine  de  la  detention  a  perpetuite"  consiste  a  etre 
enferme  durant  toute  la  vie  dans  1'une  des  forteresses  qui  auront 
ete  determinees  par  le  Gouvernement.  (Source :  art.  23,  C.  pen. 
franf.,  art.  20.) 

Art.  24.  La  peine  de  la  detention  a  temps  consiste  a  etre 
enferme"  durant  trois  a  quinze  ans  dans  1'une  des  forteresses  qui 
auront  ete  determinees  par  le  Gouvernement. 

Art.  25.  La  peine  de  la  detention  est  une  peine  combined  qui 
reunit  1'emprisonnement  et  1'exil.  Le  detenu  pourra  communiquer 
avec  les  personnes  placees  dans  1'interieur  du  lieu  de  sa  detention 
ou  avec  celles  du  dehors,  dans  les  limites  fixees  par  les  reglements 
de  police. 

Art.  26.  La  duree  de  la  peine  des  travaux  forces  et  de  celle  de 
la  detention  a  temps  comptera  du  jour  ou  1'arret  de  condamnation 
aura  etc"  confirme.  (Source:  art.  26,  C.  p6n.  franc.,  art.  23.) 

Art.  27.  Quiconque  aura  et6  condamne  &  la  peine  des  travaux 
forces  ou  de  la  detention  a  temps  sera,  pendant  la  duree  de  sa 
peine,  en  etat  d'interdiction  legale  ;  il  nommera,  sous  1'approbation 
du  Gouvernement,  un  tuteur  pour  gerer  et  administrer  ses  biens. 
Pendant  la  duree  de  la  peine,  il  ne  pourra  lui  etre  remis  sur  ses 
revenus,  de  la  part  du  tuteur,  aucune  somme  autre  que  celle 
autorisee  par  les  reglements  particuliers  des  prisons.  Tous  les 
biens  du  condamne  lui  seront  remis  apres  qu'il  aura  subi  sa  peine, 
et  le  tuteur  lui  rendra  compte  de  son  administration.  (Source  : 
art.  27,  C.  p£n.  frang.,  art.  29.) 

Art.  28.  La  peine  de  1'exil  a  perpetuite  consiste  a  £tre  dirige 
sur  un  lieu  designe  par  le  Gouvernement  pour  y  demeurer  durant 
toute  sa  vie  ;  dans  le  cas  ou  1'exile  d^sirerait  que  sa  famille  y  fut 
transferee,  il  sera  fait  droit  &  sa  demande. 

Art.  29.  La  privation  perpetuelle  de  tous  grades  et  fonctions 
publiques  consiste  £  £tre  prive  i  perpetuite  du  droit  d'etre  employe 
au  service  de  1'Etat,  soit  directement,  soit  a  titre  de  fermier  ou 
concessionnaire,  quelle  que  soit  d'ailleurs  1'importance  de  1'emploi  ; 
d'etre  revetu  d'un  grade  ;  de  jouir  d'un  traitement ;  de  porter  une 
decoration.  La  condamnation  a  cette  peine  emporte  la  suppres- 
sion du  grade,  des  fonctions  et  du  traitement,  si  le  condamne  est 
rev£tu  d'un  grade  ou  occupe  des  fonctions  publiques. 

Art.  30.     Les  coudamnations  aux  travaux  forces  £  perpetuite  ou 
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a  temps,  a  la  detention  a  perp^tuite  et  a  1'exil  a  perpe"tuite,  em- 
portent  la  privation  perpe"tuelle  de  tous  grades  et  fonctions  pu- 
bliques. Si  la  detention  a  temps  est  pronoucee  a  titre  de  peine 
speciale,  le  condamne  sera  en  meme  temps  passible  de  la  privation 
de  tous  grades  et  fonctions  publiques  pendant  toute  la  duree  de  sa 
peine.  II  pourra  cependant,  apres  avoir  subi  sa  peine,  recouvrer 
ses  dignites  et  sa  capacite  dans  le  cas  ou  il  serait  constate  par 
le  Gouvernement  que  le  condamne  s'est  amendd.  Mais  cette 
rehabilitation  ne  pourra  avoir  lieu  qu'apres  qu'il  se  sera  e"coule  un 
temps  6gal  au  moins  a  la  moiti6  de  la  duree  de  la  detention. 

Si  la  peine  de  la  detention  est  prononc^e  en  remplacement  de 
celle  des  travaux  forces,  le  detenu  sera,  dans  ce  cas,  comme  les 
condamnes  aux  travaux  forces,  passible  de  la  privation  perpe"tuelle 
de  tous  grades  et  fonctions  publiques.  (Source :  art.  30,  C.  pen. 
franf.,  art.  28.) 

Art.  31.     L'interdiction  des  droits  civiques  consiste  : 

i°  Dans  la  privation  perpetuelle  de  tous  grades  et  fonctions 
publiques,  peine  edictee  par  1'art.  29  ; 

2°  Dans  la  privation  de  tous  les  droits  civils  et  politiques, 
c'est-a-dire  du  droit  de  remplir  un  emploi  public  quelconque  con- 
cernant,  soit  1'administration  du  pays,  soit  celle  de  la  communaute' 
ou  de  la  corporation  a  laquelle  appartient  le  condamn6 ; 

3°  Dans  1'incapacite  d'etre  employe"  comme  maitre  ou  profes- 
seur  dans  une  6cole  ; 

4°  Dans  I'incapacit6  de  servir  de  t&noin,  de  d^poser  en  justice, 
autrement  que  pour  y  donner  de  simples  renseignements  qui  ne 
sauraient  avoir  une  influence  sur  la  decision  a  intervenir,  et  de 
remplir  les  fonctions  de  fonde-de-pouvoirs  dans  un  proces  ; 

5°  Dans  I'incapacit6  d'etre  tuteur ; 

6°  Enfin,  dans  la  privation  du  droit  de  port  d'armes. 
(Source :  art.  31,  C.  pen.  franf.,  art.  34.) 

Art.  32.  La  privation  de  tous  grades  et  fonctions  publiques  et 
1'interdiction  des  droits  civiques  enoncees  aux  arts.  29  et  31  pour- 
ront  6tre  prononcees  dans  certains  cas  conjointement  avec  la  peine 
des  travaux  forces  a  perpetuit6  ou  a  temps,  de  la  detention  ou  de 
1'exil  a  perpe"tuit6,  et  dans  d'autres  cas,  a  titre  de  peines  speciales. 
Toutes  les  fois  qu'elles  seront  prononcees  comme  peines  speciales, 
elles  devront  £tre  accompagn^es  d'un  emprisonnement  dont  la 
duree  n'excedera  pas  trois  ans. 

Art.  33.  Tous  arrets  qui  porteront  la  peine  de  mort,  des  travaux 
forces  a  perp6tuit6  ou  k  temps,  de  la  detention,  de  1'exil  a  per- 
petuite,  de  la  privation  de  tous  grades  et  fonctions  publiques,  de 
1'interdiction  des  droits  civiques,  seront  affich^s  par  extrait  dans 
le  chef-lieu  de  la  province  ou  1'arret  aura  etc  rendu,  dans  le 
district  ou  le  crime  aura  etc  commis,  dans  le  lieu  ou  se  fera 
1'execution  et  dans  celui  du  domicile  du  condamne.  L'extrait  sera 
affiche,  a  Constantinople,  devant  la  porte  principale  du  Ministere 
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de  la  Police,  et,  dans  les  provinces,  devant  la  porte  de  1'hotel  qui 
sert  de  residence  au  gouverneur.  (Source :  art.  33,  C.  pen. 
fran£.,  art.  36.) 


CHAPITRE  III. 
Des  peines  applicables  aux  delits  et  contraventions. 

Art.  34.  La  peine  de  1'emprisonnement  consiste  a  etre  enferm6 
dans  les  prisons  de  1'Etat  pendant  le  temps  qui  aura  etc  fix6  par  le 
jugement.  La  duree  de  cette  peine  sera  de  24  heures  a  trois  ans, 
a  partir  du  moment  ou  le  coupable  aura  et6  ecroue.  Les  prison- 
niers  seront  employes  a  des  travaux  conformes  a  leur  etat  et  a 
leur  aptitude  speciale,  dans  les  limites  des  reglements  etablis  par 
le  Gouvernement.  (Source :  art.  34,  C.  pen.  fran9.,  art.  40.) 

Art.  35.  La  peine  de  1'exil  a  temps  consiste  a  6tre  eloigne  du 
lieu  de  sa  residence  et  transporte  dans  un  autre  endroit  pour  y 
deineurer  de  trois  mois  a  trois  ans. 

Art.  36.  La  revocation  d'un  emploi  public  consiste  dans  Feloigne- 
meiit  de  cet  emploi  et  dans  la  suppression  des  emoluments  qui  y 
sont  attaches  en  vertu  d'une  disposition  du  Code  penal.  La 
dur6e  de  la  suspension  est  de  trois  mois  a  six  ans,  temps  pendant 
lequel  les  condamnes  ne  peuvent  etre  appeles  a  aucune  fonction 
publique,  ni  jouir  d'aucun  traitemeut.  Les  individus  qui  au 
moment  de  leur  condamnation  ne  remplissaient  pas  de  fonctions 
ne  pourront  e"tre  nommes  a  aucun  emploi  public,  ni  jouir  d'aucun 
traitement  pendant  toute  la  duree  de  leur  peine. 

Art.  37.  La  peine  de  I'amende  consiste  dans  le  payement,  par 
le  condamne,  d'une  somme  determined  par  la  loi.  Si  un  individu, 
condamn6  en  meme  temps  a  remprisonnement  et  a  I'amende,  ne 
possede  pas  les  moyens  de  s'acquitter  de  cette  derniere,  la  dur^e  de 
son  emprisonnement  sera  augmentee  de  la  moitie  du  temps  fixe 
primitivement  Dans  le  cas  ou,  etant  condamn^  a  une  simple 
amende,  il  serait  hors  d'etat  de  la  payer,  il  stibira  un  emprisonne- 
ment dont  la  duree,  suivant  1'importance  du  cbiffre  de  I'amende, 
sera  de  24  heures  a  trois  mois. 

Art.  38.  Les  tribunaux  jugeant  correctionnellement  peuvent 
prononcer,  en  meme  temps  que  les  peines  specifiees  plus  haut,  une 
partie  des  interdictions  enoncees  a  1'art.  31.  (Source:  art.  38, 
C.  pen.  fran£.,  art.  42.) 

Art.  39.  Le  produit  des  amendes  sera  applique  au  profit  du 
Tresor  public.  Le  coupable  qui,  apres  1'expiration  de  sa  peine, 
n'aura  pas  acquitte  I'amende  prononcee  centre  lui,  et  qui,  em- 
prisonne  pour  ce  fait  pendant  six  mois,  aura  justifie  de  son  insolva- 
bilite,  obtiendra  sa  liberte  provisoire. 

L'emprisonnement  ne  pourra  en  tout  cas  exceder  trois  mois,  s'il 
s'agit  de  recouvrer  des  amendes  pour  contravention.  Les  individus 
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mis  provisoirement  en  liberte,  seront  contraints  a  payer  1'amende 
aussit&t  que  1'autorite  aura  ete  informee  qu'il  leur  est  survenu 
quelques  ressources. 


CHAPITKE  IV. 

Des  cas  qui  rendent  les  prevenus  excusables, 
responsables  ou  punissables. 

Art.  40.  Le  prevenu  qui  n'aura  pas  atteint  1'age  de  puberte 
n'est  pas  passible  de  la  peine  portee  centre  1'acte  dent  il  s'est  rendu 
coupable,  et  dans  le  cas  ou  il  manquerait  de  discernement,  il  est 
remis  a  ses  pere  et  mere  ou  autres  parents,  apres  que  ceux-ci 
auront  fourni  une  caution  suffisante.  Si  cette  caution  n'est  pas 
fournie,  le  prevenu  subira  par  les  soins  de  la  police  un  emprisonne- 
ment  correctionnel  pendant  un  temps  convenable.  Mais  lorsque 
le  prevenu  est  un  adolescent  qui  a  agi  avec  discernement,  c'est-a- 
dire  avec  la  conscience  de  la  culpabilit6  de  1'acte  commis  par  lui, 
s'il  a  encouru  la  peine  de  mort,  des  travaux  forces  a  perpetuite,  de 
la  detention  a  perpetuite  ou  de  1'exil  a  perpetuite,  il  sera  puni  d'un 
emprisonnement  correctionnel  de  cinq  a  dix  ans,  et  s'il  a  encouru 
la  peine  des  travaux  forces  a  temps,  de  la  detention  a  temps  ou 
de  1'exil  a  temps,  il  sera  puni  d'un  emprisonnement  correctionnel 
pour  un  temps  egal  au  quart  au  moins  et  au  tiers  au  plus,  de  celui 
pour  lequel  il  aurait  du  6tre  condamne\  Dans  ces  deux  cas,  il 
pourra  e"tre  mis  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  Si  le  prevenu  a  encouru  la 
peine  de  1'interdiction  des  droits  civiques,  il  sera  puni  d'un  em- 
prisonnement correctionnel  de  six  mois  a  trois  ans ;  et  s'il  a  encouru 
une  peine  moins  grave  que  celles  enonc^es  ci-dessus,  il  sera  egale- 
inent  emprisonne  pour  un  temps  qui  ne  pourra  depasser  le  tiers  de 
la  duree  de  la  peine  a  laquelle  il  aurait  du  etre  condamne. 
(Source:  art.  40,  C.  pen.  fran9-,  arts.  66-67.) 

Art.  41.  Le  prevenu  est  exempt^  de  1'application  de  la  peine 
legale,  s'il  est  constat^  qu'il  etait  en  etat  de  demence  au  moment 
de  1'action.  (Source :  art.  41,  C.  pen.  frang.,  art.  64.) 

Art.  42.  Est  egalement  exempte  de  1'application  de  la  peine 
legale  tout  individu  qui  se  serait  rendu  coupable  d'une  action 
involontairement  et  sous  1'influence  d'une  contrainte  diiment  con- 
statee.  Mais  la  loi  entend  par  le  mot  contrainte  une  force  telle 
que  le  prevenu  n'ait  pu  y  resister  et  qui,  suivant  les  differents 
degres  du  crime  ou  delit,  soit  de  nature  a  le  faire  paraitre  dans 
un  etat  de  complete  innocence  ;  ainsi,  les  faits  resultant  du  respect 
et  de  la  consideration,  tels  que  les  ordres  donnes  par  les  parents 
aux  enfants  ou  par  les  maitres  aux  domestiques,  ne  sauraient  etre 
considers  comme  des  motifs  suffisants  de  contrainte. 

Art.  43.     II  n'est  fait  aucune  difference  entre  les  deux  sexes 
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quant  aux  punitions  legales;  cependant  a  1'egard  des  femmes, 
on  doit,  dans  1' application  de  certaines  peines,  tenir  compte  de 
leur  condition. 

Art.  44.  La  condamnation  a  la  restitution  d'objets  voles  a 
toujours  lieu  contre  1'individu,  quel  qu'il  soit,  qui  les  detient  entre 
ses  mains ;  mais  les  dommages-interets  et  autres  frais  ne  pourront 
etre  prononces  que  contre  le  coupable  lui-meme. 

Art.  45.  Les  complices  d'un  crime  ou  d'un  delit  seront  punis  de 
la  me'me  peine  que  les  auteurs  memes  de  ce  crime  ou  de  ce  delit, 
sauf  les  cas  ou  la  loi  en  aurait  dispose  autrement.  (Source  :  art.  45, 
C.  pen.  fran9-,  art.  59.) 

Art.  46.  Tous  les  individus  condamnes  pour  un  me'me  crime 
ou  pour  un  meme  delit  seront  tenus  solidairement  des  restitutions, 
des  dommages-interets  et  des  frais. 

Art.  47.  Pourront  6tre  commuees:  la  peine  de  mort  en  celle 
des  travaux  forces ;  la  peine  des  travaux  forces  en  celle  de  la 
detention ;  la  peine  de  la  detention  a  perp6tuite  en  celle  de  1'exil 
a  perpetuite  ;  la  peine  de  la  detention  a  temps  ou  de  1'emprisonne- 
ment  en  celle  de  1'exil  a  temps,  en  vertu  d'une  ordonnance  souve- 
raine  speciale  de  Sa  Majeste  Imp&riale. 

Nulle  peine  ne  peut  etre  excusee,  commuee  ou  mitigee  qu'en 
vertu  d'une  ordonnance  souveraine  speciale,  et  dans  les  cas  ou 
la  loi  1'aura  expressement  edictee. 

LIVRE    ler. 
Des  crimes,  des  delits  contre  la  chose  publique  et  de  leur  punition. 

CHAPITBE  I°r. 
Crimes  et  delits  contre  la  suret6  exterieure  de  1'Empire  Ottoman. 

Art.  48.  Tout  sujet  de  1'Empire,  quel  qu'il  soit,  qui  aura  porte 
les  armes  contre  1'Etat  dans  les  rangs  de  1'ennemi,  sera  puni  de 
mort.  (Source :  art.  48,  C.  p6n.  frang.,  art.  75.) 

Art.  49.  Tout  sujet  de  1'Empire  qui  aura  pratique^  des  machina- 
tions ou  entretenu  des  intelligences  avec  les  puissances  etrangeres 
ou  leurs  agents,  pour  les  engager  a  commettre  des  hostilites  ou  a 
entreprendre  la  guerre  contre  1'Empire  Ottoman  ou  pour  leur  en 
procurer  les  moyens,  sera  puni  de  mort,  que  ces  machinations  et 
intelligences  aient  etc  ou  non  suivies  d'hostilites. 

Art.  50.     [Comme  modified  ier  Mouh.  1298,  Dust.,  Zeil,  vol.  I, 

P-  I5-] 

Sera  egalement  puni  de  mort  tout  sujet  de  1'Empire  Ottoman 

qui  aura  facilite  1'entree  snr  le  territoire  ottoman  des  ennemis  de 
1'Empire  ;  qui  leur  aura  livre  ou  aura  et6  cause  de  la  livraison  des 
villes,  forteresses,  fortifications,  ports,  magasins,  arsenaux,  poudriferes, 
fabriques  de  munitions  de  guerre  et  navires,  appartenant  a  1'Etat, 
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ainsi  que  des  officiers  et  soldats  de  1'Empire ;  qui  aura  detruit 
pour  1'avantage  de  1'ennemi  les  localites  ou  personnes  susmention- 
nees  ou  les  ponts  et  chemins  de  fer  ou  les  aura  mis  hors  de 
service ;  qui  aura  fourni  aux  ennemis  de  1'Empire  Ottoman  des 
secours  en  soldats,  argent,  vivres,  armes  ou  munitions,  ou  de 
seconder  les  progres  de  leurs  armes  sur  les  possessions  ou  les 
forces  de  1'Empire  Ottoman,  soit  en  ebranlant  la  fidelite  des 
troupes  imperiales  envers  1'Etat,  soit  de  toute  autre  maniere  ;  qui 
aura  pratique  des  manoeuvres  ou  entretenu  des  intelligences  avec 
les  ennemis  de  1'Etat  pour  commettre  ces  crimes.  (Source : 
art.  50,  C.  pen.  franf.,  art.  77.) 

Art.  51.  Si  la  correspondence  avec  les  sujets  d'une  puissance 
ennemie,  sans  avoir  pour  objet  1'un  des  crimes  enonces  en  1'article 
precedent,  a  neanmoins  eu  pour  resultat  de  fournir  aux  ennemis 
des  instructions  nuisibles  a  la  situation  politique  ou  militaire  de 
1'Empire  Ottoman  ou  de  ses  allies,  ceux  qui  auront  entretenu  cette 
correspondance  seront,  suivant  la  gravite  du  cas,  punis  de  la 
detention  a  temps.  Dans  le  cas  ou  ces  instructions  auraient  etc 
la  suite  d'un  concert  constituant  un  fait  d'espionnage,  c'est-a-dire 
la  volont6  de  faire  connaitre  aux  ennemis  le  plan  de  campagne  du 
Gouvernement  Imperial,  le  coupable  sera,  suivant  la  gravite  du 
cas,  puni  des  travaux  forces  a  temps.  Si  le  fait  a  eu  lieu  dans  les 
annees,  le  coupable  pourra  6tre  mis  a  mort,  conformement  aux  lois 
militaires.  (Source  :  art.  51,  C.  pen.  fran?.,  art.  78.) 

Supplement  a  1'art.  51.    ier  Mouh.  1298.    Dust.,  Zeil,  vol.  I,  p.  15. 

Ceux  qui  feront  passer  a  1'ennemi  des  officiers  et  soldats  ou  qui 
auront  use  des  manoeuvres  dans  ce  but  seront  punis  de  travaux 
forces  a  perpetuite. 

Art.  52.  Sera  puni  de  mort  tout  fonctionnaire  public,  tout 
agent  du  Gouvernement  ou  toute  autre  personne  qui,  chargee  ou 
instruite  officiellement  ou  a  raison  de  son  etat,  du  secret  d'une 
negociation  ou  d'une  expedition  militaire  de  1'Empire  Ottoman, 
1'aura  livre,  soit  directement,  soit  indirectement  aux  agents  d'une 
puissance  etrangere  ou  de  1'ennemi  sans  avoir  re9u  1'ordre  ou 
1'autorisation  de  le  faire.  (Source  :  art.  52,  C.  pen.  franc.,  art.  80.) 

Art.  53.     [Comme  modifie,  ier  Mouh.  1298,  Dust.,  Zeil,  vol.  I, 

P-  r5.] 

Tout  fonctionnaire  de  1'Empire  Ottoman  charge,  a  raison  de  ses 
fonctions,  du  depot  des  plans  dg  fortifications,  arsenaux  ou  ports, 
ainsi  que  des  plans  relatifs  aux  operations  de  guerre,  a  1'organisa- 
tion  militaire  et  a  la  fortification,  qui  aura  livre  ces  plans  ou  1'un 
de  ces  plans  a  1'ennemi  ou  aux  agents  de  1'ennemi,  sera  puni  des 
travaux  forces  de  trois  a  quinze  ans.  II  sera  puni  de  1'emprisonne- 
ment  d'un  an  a  trois  ans,  s'il  a  livre  ces  plans  aux  agents  d'une 
puissance  etrangere,  neutre  ou  alliee,  sans  1'autorisation  de  son 
Gouvernement.  (Source:  art.  53,  C.  pen.  fran9.,  art.  81.) 
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Art.  54.  Tout  sujet  de  Sa  Majeste  Imperiale  qui  aura  recele 
ou  fait  receler  les  espions  ennemis  envoyes  -A  la  d£couverte  et  qu'il 
aura  connus  pour  tels,  sera  puni  des  travaux  forces  £  perpe'tuite'. 
(Source :  art.  54,  C.  pen.  fran9.,  art.  83.) 

Supplement  4  Tart.  54.    ier  Mouh.  1298.    Dust.,  Zeil,  vol.  I,  p.  15. 

Sont  punis  de  mort  ceux  qui  auront  essaye  de  faire  reunir  par 
force  a  un  autre  Etat  independant  une  partie  ou  une  portion  de 
I'Empire  Ottoman,  ou  une  des  provinces  privile"giees  en  totalite  ou 
partiellement,  ou  de  soustraire  d'une  maniere  ge'nerale  une  partie 
de  I'Empire  de  1'administration  ottomane  ;  s'il  y  a  des  circonstances 
atte"nuantes,  les  coupables  seront  punis  de  detention  temporaire 
pour  un  minimum  de  cinq  ans. 

Le  sujet  ottoman  qui  se  rend  k  1'etranger  dans  1'intention 
d'occasionner  une  guerre  centre  I'Empire  Ottoman  sera  puni  de 
travaux  forces  a  temps  pour  cinq  ans  au  minimum ;  si  une  guerre 
en  re"sulte  il  sera  condamne  aux  travaux  forces  &  perpe'tuite.  Si  le 
sujet  ottoman  dans  le  service  militaire  d'un  gouvernement  etranger 
y  reste  apres  la  declaration  de  guerre  il  sera  puni  de  travaux  forces 
a  temps. 

Les  peines  e"dietees  centre  les  crimes  et  delits  mentionnes  au 
present  chapitre  seront  appliques  contre  les  sujets  6trangers  qui 
s'en  rendent  coupables.  H  sera  agi  selon  1'usage  de  guerre  contre  les 
etrangers  qui  auront  commis  ces  crimes  et  delits  pendant  la  guerre. 

Sont  punis  d'un  emprisonnement  pour  deux  ans  au  minimum, 
tous  ceux  qui  ayant  connaissance  d'affaires  importantes  et  de 
renseignements  officiels  et  essentiels  y  relatifs,  devant  rester  secrets 
a  1'egard  des  gouvernements  dans  1'interet  du  Gouvernement 
Ottoman  et  qui  auront  porte  ces  renseignements  £  la  connaissance 
d'un  fonctionnaire  d'un  de  ces  gouvernements,  ou  qui  les  auront 
rendu  publics,  et  tous  ceux  qui  detruiront,  altereront  ou  falsi- 
fieront  les  actes  et  conventions  passes  entre  le  Gouvernement 
Ottoman  et  les  gouvernements  etrangers  relatifs  &  leurs  droits  et 
relations,  et  auront  ainsi  porte  dommage  aux  susdits  droits. 

Ceux  qui  sont  charges  par  le  Gouvernement  de  1'execution  d'un 
acte  et  qui  1'auront  execute  d'une  fa9on  pr^meditee  et  de  connivence 
avec  les  employes  de  gouvernements  ennemis  d'une  maniere  pre"- 
judiciable  aux  interets  du  Gouvernement  seront  punis  de  trois  ans 
de  travaux  forces.  En  cas  de  circonstances  attenuantes  la  peine 
sera  de  six  mois. 

CHAPITKE  II. 

Des  crimes  et  delits  contre  la  surete"  interieure  de  I'Empire 
Ottoman. 

Art.  55.  Quiconque  aura  excite"  directement  ou  indirectement 
les  sujets  de  1'Empire  Ottoman  a  s' armor  contre  le  Gouvernement 
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Imperial  sera  puni  de  mort,  si  1'attentat  a  ete  suivi  d'effet  ou  s'il 
a  refu  un  commencement  d'execution.  (Source :  art.  55,  C.  pen. 
franf.,  art.  91.) 

Art.  56.  Quiconque  aura  excite  la  guerre  civile  en  portant  les 
habitants  de  1'Empire  Ottoman  a  s'armer  les  uns  contre  les  autres 
ou  &  porter  la  devastation,  le  massacre  et  le  pillage  dans  un  ou 
plusieurs  endroits,  sera  puni  de  mort,  si  1'attentat  a  ete  suivi  d'effet 
ou  s'il  a  recu  un  commencement  d'execution. 

Art.  57.  Dans  le  cas  ou  1'un  des  crimes  mentionnes  aux 
arts.  55  et  56  aura  ete  execute  ou  simplement  tente  par  unebande, 
la  peine  de  mort  sera  appliquee  &  ceux  qui  auront  dirige  ou  excite 
la  sedition,  en  quelques  lieux  qu'ils  aient  ete  saisis  ;  les  autres 
individus  de  la  bande  qui  auront  ete  saisis  sur  le  lieu  de  la  reunion 
seditieuse,  seront,  suivant  le  degr£  de  leur  culpabilite,  punis  des 
travaux  forces  &  perp^tuite  ou  a  temps. 

Art.  58.  Un  complot  dans  lequel  la  resolution  d'agir  est  con- 
certee  et  arrdtee  entre  plusieurs  personnes  ayant  pour  but  1'un  des 
crimes  enonc£s  aux  arts.  55  et  56,  sera  puni  de  1'exil  &  perpetuite 
s'il  a  4te  suivi  d'actes  entrepris  pour  en  pr6parer  1'execution  bien 
que  1'attentat  n'ait  pas  ete  suivi  d'effet ;  si  le  complot  n'a  e"te  suivi 
d'aucun  acte  propre  a  en  preparer  1'execution  et  s'il  n'y  a  eu  que 
resolution  d'agir  concertee  et  arreitee,  les  individus  qui  auront  fait 
partie  du  complot  seront  punis  de  la  detention  k  temps ;  s'il  y  a  eu 
proposition  faite  et  non  agr66e  de  former  un  complot  pour  arriver 
a  1'un  des  crimes  mentionnes  dans  les  deux  articles  precedents, 
celui  qui  aura  fait  une  telle  proposition  sera  puni  de  1'emprisonne- 
ment  d'un  an  £  trois  ans. 

Supplement  a  1'art.  58.    19  Zilka.  1309-1891.   Djiz.-i-Kav.,  p.  937. 

Tout  individu  qui  inventera,  fabriquera  et  preparera  ou  qui 
portera  des  armes  &  feu  ou  des  instruments  et  engins  meurtriers 
et  dangereux  de  n'importe  quelles  sortes  et  especes,  en  vue  de 
mettre  a  execution  le  programme  arr^te  par  un  comite  de  d^sordre 
et  de  sedition,  ou  en  vue  d'attenter  a  la  vie  d'une  ou  de  plusieurs 
personnes,  est  puni  de  mort,  si  la  sedition  atteint  son  but  ou  si  le 
meurtre  est  commis. 

Si  1'attentat  a  e"te  simplement  tente,  sans  avoir  e"te  suivi  d'effet, 
la  peine  sera  celle  des  travaux  forces,  dont  la  duree  ne  peut  pas 
6tre  moindre  de  dix  ans. 

Art.  59.  Quiconque,  sans  mission  du  Gouvernement  Imperial 
ou  motif  legitime,  aura  pris  le  commandement  d'une  division,  d'une 
troupe,  d'une  escadre,  d'un  batiment  de  guerre,  d'une  place  forte, 
d'un  poste,  d'un  port,  d'une  ville ;  quiconque  aura  retenu,  contre 
1'ordre  du  Gouvernement,  un  commandement  militaire  quelconque ; 
tout  commandant  qui,  sans  motif  legitime,  aura  tenu  sa  troupe 
rassemb!6e  apres  que  le  licenciement  aura  4te  ordonn6  par  le 
Gouvernement  Imperial,  sera  puni  de  la  peine  de  mort.  (Source : 
art.  59,  C.  pen.  fran9-,  art.  93.) 
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Art.  60.  Toute  personne  qui,  pouvant  disposer  des  troupes  de 
ligne  ou  de  police,  en  aura  requis  ou  ordonne  1'action  ou  1'emploi 
centre  le  recrutement  ordonne  par  le  Gouvernement  Imperial,  sera 
puni  de  1'exil  a  perpetuite" ;  si  cette  requisition  ou  cet  ordre  ont 
ete  suivis  d'effet,  c'est-a-dire  si  1'execution  des  ordres  du  Gouverne- 
ment a  dte  empe'chee  par  suite  de  1'obeissance  de  la  troupe  a  cette 
requisition  ou  a  cet  ordre  iliegitime,  celui  qui  a  donne  1'ordre  sera 
puni  de  mort.  La  peine  des  travaux  forces  a  temps  sera  appliqu^e 
aux  chefs  ou  commandants  des  individus  qui  auront  obei  a  ces 
ordres  iliegaux.  (Source :  art.  60,  C.  pen.  franc.,  art.  94.) 

Supplement  a  1'art.  60.       ier  Mouh.  1298.      Djiz.-i-Kav.,  p.  932. 

Toute  personne  qui  aura  excite  les  troupes  de  ligne  ou  de  police 
au  soulevement  et  a  la  re"volte  sera  punie  de  mort. 

Art.  61.  Tout  individu  qui,  de  propos  delibe"re  et  par  mal veil- 
lance,  aura  incendie  ou  detruit  des  edifices,  magasins  de  munitions 
ou  autres  proprietes  appartenant  au  Gouvernement  Imperial,  sera 
puni  de  mort.  (Source  :  art.  61,  C.  p6n.  franc.,  art.  95.) 

Art.  62.  Quiconque,  soit  pour  envahir  ou  piller  des  domaines, 
proprietes  ou  deniers  appartenant  a  1'Etat,  ou  des  proprietes  im- 
mobilieres  appartenant  a  une  communaute  d'individus,  soit  pour 
faire  resistance  a  la  force  publique  agissant  centre  les  auteurs  de 
ces  crimes,  se  sera  mis  a  la  t£te  de  bandes  armees  ou  y  aura 
exerce  un  commandement  quelconque,  sera  puni  de  mort.  Les 
individus  faisant  partie  de  ces  bandes  qui,  sans  y  exercer  aucun 
commandement  ni  emploi,  auront  ete  arretes  sur  les  lieux  seront 
punis  des  travaux  forces  a  temps.  (Source  :  art.  62,  C.  p6n.  franf., 
art.  96  §  I.) 

Sunntement  4  Djiz.-i-Kav.,  p.  939  (turc). 

Tfart  62        3DJem.ni277.     Kod.,  p.  2440  (grec). 

Arist.,  vol.  in,  p.  224  (franf.). 

Les  individus  qui  parcourront  en  armes  la  campagne  pour 
arreter  et  devaliser  les  passants,  individus  designes  sous  la  de- 
nomination de  bandits  ou  brigands,  seront,  en  raison  de  ce  caractere 
et  suivant  la  gravite  de  leurs  crimes,  punis  des  travaux  forces 
a  perpetuite  ou  a  temps. 

Toutefois,  ceux  d'entre  eux  qui,  par  leurs  antecedents,  seront 
reconnus  pour  se  livrer  habituellement  a  ces  mefaits,  ou  qui  auront 
commis  des  actes  de  barbaric  envers  les  personnes  arretees  par  eux, 
ou,  enfin,  qui  se  seront  rendus  coupables  de  meurtre  en  exerfant  le 
brigandage,  seront  punis  de  la  peine  de  mort. 

Art.  63.  Ceux  qui  auront,  de  pres  ou  de  loin,  dirige  1'asso- 
ciation  dont  il  est  fait  mention  a  1'article  precedent,  organise  des 
bandes  ou  leur  auront  sciemment  fourni  ou  procure  des  armes, 
munitions  et  instruments  de  crime,  ou  envoye  des  subsistances,  ou 
qui  auront  de  toute  autre  maniere  pratique  des  intelligences  avec 
les  directeurs  ou  commandants  des  bandes ;  ceux  qui  enfin,  con-  • 
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naissant  le  but  et  le  caractere  desdites  bandes,  lour  auront,  sans 
contrainte,  fourni  des  logements,  lieux  de  retraite  ou  de  reunion, 
seront  punis  des  travaux  forces  a  temps.  (Source  :  art.  63,  C.  pen. 
fran?.,  art.  96,  §  2.) 

0       , ,        ,  ,  Djiz.-i-Kav.,  p.  940  (turc). 

Supplement  a     3  ^  n  „„.     Kod,  p.  244, (grec). 

Arist.,  vol.  Ill,  p.  224  (franc.). 

Ceux  qui,  connaissant  le  caractere  de  ces  bandits,  auront  con- 
senti  a  6tre  leurs  receleurs,  seront  condamn^s  a  la  peine  des  travaux 
force's  a  temps. 

Art.  64.  II  ne  sera  prononce"  aucune  peine,  pour  le  fait  de 
sedition,  centre  ceux  qui,  ayant  fait  partie  de  ces  bandes  sans 
y  exercer  aucun  commandement  et  sans  y  remplir  aucun  emploi, 
se  seront  retires  au  premier  avertissement  des  autorit^s  civiles  ou 
militaires,  ou  me"me  depuis,  lorsqu'ils  n'auront  etc"  saisis  que  hors 
des  lieux  de  la  reunion  s&litieuse,  sans  opposer  de  resistance  et 
sans  armes.  Us  ne  seront  punis  dans  ces  cas  que  des  crimes 
particuliers  qu'ils  auraient  personnellement  commis  et,  neanmoins, 
ils  seront  renvoyes  sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  (Source : 
art.  64,  C.  pen.  fran9.,  art.  100.) 

Art.  65.  Seront  exempted  des  peines  prononc^es  centre  les 
auteurs  de  la  sedition,  ceux  des  coupables  qui,  avant  toute  exe"cu- 
tion  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites  commencees,  auront 
les  premiers  donn6  aux  autorite"s  connaissance  des  complices,  ou 
qui,  depuis  le  commencement  des  poursuites,  auront  procure" 
1'arrestation  desdits  complices.  Us  seront  neanmoins  condamnes 
a  rester  pour  un  temps  qui  ne  pourra  exceder  deux  ans  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police.  (Source :  art.  65,  C.  pe"n.  franc., 
art.  1 08.) 

Art.  66.  Quiconque  aura  excit6  directement  les  citoyens  ou 
habitants  a  commettre  les  crimes  specifies  dans  le  present  chapitre, 
soit  en  prenant  la  parole  dans  les  places  publiques,  marches  ou 
autres  lieux  frdquentes,  soit  en  affichant  des  placards,  soit  en  dis- 
tribuant  des  imprimis,  sera  puni  comme  les  auteurs  memes  de  ces 
crimes.  Dans  le  cas  cependant  ou  ces  excitations  n' auraient  pas 
ete  suivies  d'efiet,  il  sera  puni  de  1'exil  a  perpe"tuite. 

Supplement  a  Tart.  66.        19  Zilka.  1309.        Djiz.-i-Kav.,  p.  941. 

Tout  individu  qui  gardera  par  devers  soi  des  Merits,  imprimis 
ou  non,  et  des  brochures  subversives  excitant  aux  crimes  precite"s, 
dans  1'intention  de  les  publier  et  de  les  mettre  en  circulation, 
mais  qui  ne  les  aura  pas  encore  rendus  publics,  sera  puni  de  la 
peine  de  detention  dans  une  enceinte  fortified  pour  une  dur^e  qui 
ne  peut  p^as  etre  moindre  de  cinq  ans. 

Celui  qui,  sans  faire  partie  d'un  groupe  de  se"ditieux,  aura  cache 
et  n'aura  pas  remis  aux  fonctionnaires  des  autorite"s  impe"riales  un 
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de  ces  ecrits  subversifs  parvenu  entre  ses  mains,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  an  a  trois  ans. 


CHAPITBE  HI. 
De  la  corruption. 

Art.  67.  Est  qualifie'e  fait  de  corruption,  1'acceptation  d'un 
objet  quelconque  donne  et  recu  dans  le  but  d'assurer  la  reussite 
d'un  dessein,  sous  quelque  denomination  d'ailleurs  que  1'offre  ou  la 
demande  ait  etc  faite.  Cette  qualification  s'applique  egalement 
a  1' alienation  d'une  propri^te  immobiliere  ou  mobiliere  cedee  dans 
le  but  d'obliger  quelqu'un,  a  un  prix  notoirement  infe>ieur  ou 
superieur  a  sa  valeur  re"elle,  par  rapport  aux  circonstances  de 
temps  et  de  lieu  dans  lesquelles  la  transaction  se  serait  accomplie ; 
la  difference  existent  entre  le  prix  de  cession  et  la  valeur  veritable 
de  1'objet  constitue  1'importance  du  don.  II  en  est  de  meme  de 
tout  cadeau  plus  ou  moins  considerable  appele  '  pay  endaz '  ou 
convert  d'un  autre  nom  ou  pretexte,  donne  ou  par  des  femmes 
ou  par  des  hommes  a  1'occasion  d'un  mariage  ou  de  toute  autre 
fete  des  fonctionnaires  et  employes  de  1'Empire.  Sont  except6es 
n^anmoins  les  gratifications  d'usage  accordees  dans  ces  occasions 
aux  gens  de  service.  Ne  sont  pas  6galement  considered  comme 
dons  ou  presents  destines  a  la  corruption,  les  objets  de  peu  de 
valeur,  tels  que  des  fruits  ou  autres  aliments  et  boissons  offerts 
pour  obtenir  une  gratification  ou  une  aum6ne,  oa  ecbanges  entre 
amis  a  titre  de  temoignage  d' affection ;  les  secours  et  etrennes 
accorded  aux  indigents  et  aux  domestiques  ;  enfin  les  cadeaux 
publics  et  officiels  offerts  et  accepted  avec  1'autorisation  de  Sa 
Majeste  Imperiale.  On  designe  par  le  mot  corrompu  1'individu 
qui  s'est  laisse  corrompre,  soit  directement,  soit  par  1'entremise  de 
ses  gens.  Le  corrupteur  est  celui  qui  a  employe  des  moyens 
de  corruption,  et  on  appelle  agent  de  la  corruption  la  personne 
qui  a  servi  d'intennediaire  entre  le  corrupteur  et  1'individu  cor- 
rompu. 

Art.  68.  Tout  individu  qui  se  sera  laisse  corrompre,  quels  que 
soient  son  grade  et  ses  fonctions,  sera,  apres  la  restitution  de  la 
valeur  recue  qui  sera  confisquee  a  titre  d'amende  aux  depens  du 
corrupteur,  et  le  payement  d'une  amende  egale  a  cette  valeur,  puni 
de  la  detention  a  temps  et  de  la  privation  d'emploi  pendant  six  ans, 
s'il  a  comruis  ce  delit  pour  la  premiere  fois. 

Art.  69.  Tout  corrupteur,  quels  que  soient  son  grade  et  ses 
fonctions,  sera,  apres  la  restitution  et  la  confiscation  a  titre 
d'amende,  conformement  aux  dispositions  de  1'article  precedent,  de 
la  valeur  recue  par  la  personne  qu'il  aura  corrompue,  puni  egale- 
ment de  la  detention  a  temps  et  de  la  privation  d'emploi  pendant 
six  ans,  s'il  a  commis  ce  delit  pour  la  premiere  fois. 
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Art.  70.  Tout  individu,  quels  que  soient  son  grade  et  ses  fonc- 
tions,  qui  aura  servi  d'intermediaire  dans  un  acte  de  corruption 
sera,  de  meme  que  le  corrupteur  et  le  corrompu,  puni  de  la  deten- 
tion a  temps,  et  de  la  privation  d'emploi  pendant  six  ans,  s'il 
a  commis  ce  delit  pour  la  premiere  fois. 

Art.  71.  Si  1'individu  qui  se  sera  Iaiss6  corrompre  ou  le  corrup- 
teur ou  1'agent  de  la  corruption,  n'est  revetu  d'aucun  grade,  ni 
fonctions,  il  sera  puni  des  monies  peines  que  celles  portees  contre 
les  personnes  jouissant  d'un  grade  ou  occupant  des  fonctions 
publiques. 

Art.  72.  La  femme  qui  se  sera  laisse  corrompre  et  dont  le  mari 
aura  eu  connaissance  de  1'acte  de  corruption,  apres  constatation 
dument  operee,  sera  condamn6e  ainsi  que  son  6poux  a  la  restitu- 
tion du  double  de  la  valeur  illegalement  re?ue,  et  subira,  con- 
jointement  avec  lui  les  peines  edictees  en  1'art.  68,  contre  les 
individus  corrompus.  La  femme  non  mariee  ou  celle  dont  le  mari 
n'a  pas  eu  connaissance  du  fait  de  corruption  ou  ne  1'a  pas  approuve 
d' apres  les  preuves  fournies  par  1'instruction,  sera  seule  punie  de 
1'amende  et  de  remprisonnement  pendant  un  an. 

Art.  73.  Les  peines  portees  par  1'article  precedent  contre  la 
femme  qui  s'est  Iaiss6  corrompre,  sont  egalement  applicables  a  celle 
qui  aura  employe  des  moyens  de  corruption  ou  servi  d'intermediaire 
dans  un  acte  de  cette  nature,  ainsi  qu'a  leurs  maris  respectifs  s'ils 
y  ont  participe. 

Art.  74.  L'individu  condamn£  pour  corruption  qui,  apres  avoir 
subi  les  peines  legales,  sera  tombe  en  recidive,  sera  puni  pour  la 
seconde  fois  de  la  restitution  du  double  de  la  valeur  illegalement 
recue  par  lui,  de  la  detention  pendant  cinq  ans  au  inoins  et  sera 
declar6  a  jamais  incapable  d'dtre  revetu  d'aucun  grade  et  d'exercer 
aucune  fonction  publique. 

Art.  75.  Le  corrupteur  ainsi  que  1'individu  qui  a  servi  d'inter- 
mediaire seront,  en  cas  de  recidive,  condamnes  6galement  a  la 
detention  pendant  cinq  ans  au  mojns,  ainsi  qu'a  la  privation 
a  perpetuite  de  tous  grades  et  fonctions  publiques. 

Art.  76.  Dans  le  cas  ou  il  n'aura  6t6  delivre  qu'un  titre  ou 
obligation  portant  1'engagement  de  remettre  une  somme  d'argent  ou 
tout  autre  objet  destine  a  la  corruption,  ou  bien  sans  qu'il  soit 
delivr6  aueun  titre  a  cet  effet,  si  1'engagement  relatif  aux  dons  ou 
presents  a  offrir  a  consiste  dans  une  convention  speciale  dont  la 
non-execution  a  d6pendu  de  certains  obstacles  que  les  interesses 
ont  ete  impuissants  a  ecarter,  ces  engagements  ou  conventions 
dument  constates,  seront  consideres  comme  des  actes  de  corruption 
consommes,  et  leurs  auteurs  punis  de  la  meme  peine  que  les  indivi- 
dus qui  ont  joue  un  r61e  actif  ou  passif  dans  un  acte  de  corruption 
ou  qui  y  ont  servi  d'intennediaires ;  il  sera  paye,  dans  ces  deux  cas, 
soit  par  le  corrupteur,  soit  par  1'individu  qui  aura  agree  I'offre, 
une  amende  egale  a  la  valeur  du  don  ou  present  convenu. 
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Art.  77.  Celui  qui,  pour  sauver  sa  vie,  ses  biens,  son  honneur, 
ses  interets  l^gitimes  en  un  mot,  se  trouvant  veritablement  force  de 
donner  une  somme  d'argent,  denoncera  le  fait  de  corruption  a  1'au- 
torite, obtiendra  la  restitution  de  la  valeur  illegalement  re9ue  de 
lui,  et  1'individu  qui  aura  commis  cet  acte,  encourra  les  peines 
prononcees  contre  les  personnes  corrompues.  Dans  le  cas  ou  le 
fait  viendrait  par  une  autre  voie  a  la  connaissance  de  1'autorite, 
seront  punis  des  peines  prononcees  contre  les  corrupteurs  ceux  qui, 
victimes  d'une  pareille  violence,  ne  1'auront  pas  denoncee  par  une 
petition  adressee  en  temps  voulu,  c'est-a-dire  imm6diatement  apres 
la  cessation  des  motifs  de  contrainte  et  la  disparition  de  toute 
crainte  personnelle,  au  Grand- Vezir,  s'ils  se  trouvent  a  Constanti- 
nople, ou  au  Gouverneur  general,  ou  au  Conseil  general  s'ils  eont 
en  province. 

Art.  78.  Le  fonctionnaire  public  qui  aura  ete  denonce  comme 
ayant  demande  une  somme  d'argent  pour  le  reglement  d'une  affaire 
de  sa  competence  juste  en  elle-m&ne,  sera,  si  le  fait  est  dument 
prouve,  puni  d'une  amende  egale  a  la  somme  qu'il  a  demanded  et 
subira  les  peines  portees  contre  les  individus  qui  se  laissent  cor- 
rompre.  La  moitie  de  1'amende  sera  remise,  a  titre  de  recompense, 
au  denonciateur  dont  1'affaire  recevra  en  mgme  temps  une  solution 
equitable.  (Source:  art.  78,  C.  pen.  franp.,  art.  177.) 

Art.  79.  Dans  le  cas  oil  un  individu  a  qui  on  aurait  offert  une 
somme  d'argent  pour  obtenir  la  solution  d'une  affaire  quelconque, 
en  aura  donne  avis,  soit  avant,  soit  apres  avoir  touche  ladite 
somme,  mais  anterieurement  a  toute  information  parvenue  par  une 
voie  differente,  et  dans  1'espace  de  deux  mois  au  plus  tard  au 
Grand- Vezir  s'il  se  trouve  a  Constantinople,  ou  a  1'autorite  supe- 
rieure  et  au  Conseil  du  lieu,  s'il  est  en  province,  en  consignant  en 
meme  temps  la  somme  susmentionnee  s'il  1'a  recue,  sera  1'objet 
d'une  approbation  officielle  ;  le  corrupteur  sera,  dans  le  cas  mdme 
ou  le  payement  n'aurait  pas  ete  effectue,  puni  d'une  amende  egale 
a  la  somme  proposee  ainsi  que  des  autres  peines  prononcees  contre 
les  corrupteurs,  en  vertu  des  dispositions  precedentes. 

Art.  80.  Tout  individu  quel  qu'il  soit,  qui,  charge  d'un  emploi 
dans  1'adjudication  des  revenus  de  1'Etat,  se  sera  permis,  malgre 
1'existence  d'antres  concurrents,  de  faire  en  faveur  de  quelqu'un 
une  adjudication  a  un  prix  inferieur  a  celui  que  I'Etat  en  aurait  pu 
retirer,  soit  en  recevant  de  lui  une  somme  d'argent,  soit  en  agissant 
en  vue  d'un  interet  personnel  quelconque,  sera,  comme  voleur  des 
deniers  publics,  puni  des  peines  prononcees  contre  le  vol  au 
Chapitre  IV,  art.  82. 

Art.  81.  Dans  le  cas  ou  1'acte  de  corruption  aurait  pour  objet 
de  faire  commettre  un  crime  emportant  une  peine  plus  forte  que 
celle  prononcee  contre  la  corruption,  1'individu  qui  aura  commis  le 
crime  moyennant  une  somme  d'argent,  sera  condamne  a  la  restitu- 
tion de  la  valeur  illegalement  recue,  et  puni,  ainsi  que  le  corrupteur 
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qui  aura  fait  executor  le  crime  et  1'intermediaire,  s'il  y  en  avait  un, 
des  peines  portees  par  le  present  Code  centre  1'auteur,  1'instigateur 
de  ce  crime  et  celui  qui  leur  a  servi  d'intermediaire. 


CHAPITKE  IV. 
Vol  de  deniers  publics,  concussion. 

Art.  82. ,  Quiconque  aura  detourn6  des  deniers  ou  effets  apparte- 
nant  a  1'Etat,  soit  en  numeraire,  soit  en  nature,  sera  condamne 
a  restituer  au  tresor  public  le  double  de  la  valeur  des  objets 
detournes  et  puni  de  la  detention  a  temps,  sans  que  la  duree  de 
cette  peine  puisse  en  aucun  cas  6tre  moindre  de  cinq  ans.  II  sera 
en  outre  declare  a  jamais  incapable  d'etre  revetu  d'aucun  grade  et 
d'exercer  aucune  fonction  publique. 

Art.  83.  Tout  individu  qui,  charge  d'acheter,  de  vendre  ou  de 
fabriquer  des  objets  de  toute  espece,  pour  le  compte  du  Gouverne- 
ment  Imperial,  aura  commis  des  fraudes  dans  1'achat,  la  vente,  le 
prix,  la  quantity  ou  la  confection  de  ces  fournitures,  sera,  quelle 
que  soit  la  nature  des  abus  constates,  passible  comrue  voleur  de 
deniers  publics,  de  1'application  des  peines  edictees  en  1'article 
precedent. 

Art.  84.  Seront  egalement  punis  des  peines  portees  dans  les 
articles  precedents,  les  individus  coupables  de  vols  ci-dessus  enonces 
qui  ne  seraient  pas  rev^tus  d'un  grade  ou  d'une  fonction  publique. 

Art.  85.  Les  fonctionnaires  qui,  pour  escompter  des  'serguis' 
ou  autres  titres  de  la  dette  publique  recevront  de  1'argent  des 
creanciers  de  1'Etat  ou  qui  accepteront  desdits  creanciers  des 
sommes  d'argent  ou  autres  presents  pour  leur  faire  obtenir  le 
payement  de  leurs  creances,  seront  condamnes  a  la  restitution  des 
sommes  ou  objets  recus,  et  punis  de  la  detention  a  temps.  Seront 
passibles  de  1'application  de  ces  memes  dispositions,  les  personnes 
attachees  au  service  particulier  des  fonctionnaires  publics  ou  qui 
ont  avec  eux  des  rapports  de  parente  ou  de  dependance,  qui  auront 
escompte  des  '  serguis  '  avec  leur  assentiment,  ainsi  que  les  fonction- 
naires qui  auront  favorise  ces  abus. 

Art.  86.  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit  I'importance 
de  ses  fonctions,  qui  aura  retenu  tout  ou  partie  de  ce  qui  sera  du 
aux  ouvriers  employes  par  lui  a  la  confection  ou  au  transport  de 
certains  objets  relevant  de  son  administration,  pour  salaires  ou  prix 
de  ces  objets,  ou  qui  aura  fait  travailler  lesdits  ouvriers  en  corvee 
et  a  titre  gratuit,  sera  condamne  a  payer  le  double  du  gain  realist 
par  lui,  dont  la  moitie  sera  allouee  aux  ayants  droit  et  1'autre 
nioitie  retenue  a  titre  d'amende.  II  sera  puni  en  outre  de  la 
detention  a  temps. 

Art.  87.  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit  I'importance 
de  ses  fonctions,  qui,  n'ayant  pas  employe  le  nombre  prescrit 
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d'agents  de  police  affectes  au  maintien  de  la  tranquillite  publique 
et  au  service  des  perceptions,  aura  touche  la  totalite  de  la  solde 
qui  leur  reviendrait  s'ils  etaient  au  complet,  qui  les  aura  distraits 
entierement  de  leur  emploi  veritable,  pour  les  charger  du  service 
special  de  sa  maison,  ou  qui  aura  fait  inscrire  les  gens  attaches 
a  son  service  particulier  sur  les  registres  des  agents  de  police,  afin 
de  pouvoir  les  payer  sur  la  solde  allouee  a  ces  derniers,  sera  con- 
darane  a  payer  le  double  des  eommes  recues  par  lui,  soit  pour  les 
hommes  qui  ne  figureraient  pas  reellement  dans  les  cadres,  soit 
pour  ceux  qu'il  aurait  employes  au  service  particulier  de  sa  maison, 
soit  pour  les  gens  de  son  service  qu'il  aurait  fait  inscrire  comme 
agents  de  police.  II  sera  puni  en  outre  de  la  detention  a  temps. 

Art.  88.  Les  fonctionnaires  publics  et  tous  autres  individus  qui 
se  seront  rendus  coupables  d'un  acte  contraire  aux  dispositions 
relatives  a  la  mise  aux  encheres  et  a  1'adjudication  des  revenus  de 
1'Etat,  ou  en  opposition  avec  les  autres  dispositions  de  la  loi  qui 
regit  la  ferme  de  ces  revenus,  seront  revoques  de  leurs  fonctions  et 
punis  de  remprisonnement  d'un  an  a  deux  ans  ou  de  1'exil  de  deux 
a  trois  ans.  Ha  seront  tenus  en  mime  temps  d'indemniser  le 
Tresor  public  des  pertes  que  ce  fait  aurait  occasionnees. 

Art.  89.  Tous  les  fonctionnaires  publics,  quelle  que  soit  1'im- 
portance  de  leurs  fonctions,  qui,  dans  les  affaires  plus  ou  moins 
importantes  dont  1'administratiou  ou  la  surveillance  leur  est  confiee, 
auront  specule,  soit  ouvertement,  soit  secretement,  soit  directement, 
soit  par  interposition  de  personnes  ou  par  coassociation  sur  1'achat 
ou  la  vente  des  fournitures  a  1' usage  de  1'Etat,  qui  se  seront  charges 
a  forfait  de  la  confection  de  ces  fournitures,  ou  qui  se  seront  asso- 
cies  a  un  fournisseur  charge  a  forfait  de  confectioimer  ces  m£mes 
objets,  seront  revoques  de  leurs  fonctions  et  punis  de  1'exil  d'un 
an  a  deux  ans.  Dans  le  cas  ou  le  fonctionnaire  aurait  recu  nne 
commission  sur  les  transactions  publiques  de  cette  nature  ou  realise 
des  benefices  sur  le  change  des  monnaies,  la  peine  sera,  outre  la 
perte  de  1'emploi,  1'emprisonnement  d'un  an  a  deux  ans  ou  Fexil  de 
deux  a  trois  ans. 

Art.  90.  Les  fonctionnaires  appartenant  a  1'Administration 
civile  ou  a  celle  des  finances,  qui,  d'une  maniere  quelconque  auront 
fait  passer  a  leur  compte  les  deniers  de  1'Etat  ou  facility  un  delit 
du  memo  genre  en  faveur  d'un  tiers,  seront  revoques  de  leurs  fonc- 
tions et  punis  de  1'emprisonnement  de  trois  mois  a  deux  ans  ou  de 
1'exil  de  six  mois  a  trois  ans. 

Art.  91.  Les  individus  qui,  ayant  recu  la  mission  ou  pris 
1'engagement  de  faire  des  fournitures  pour  les  besoins  des  armees 
de  terre  ou  de  mer,  auront  fait  manquer,  par  leur  propre  fait,  le 
service  dont  ils  etaient  charges,  auront  a  restituer  les  sommes  qu'ils 
auraient  recues  en  payement  sur  le  montant  de  ces  fournitures,  et 
ils  seront  soumis  a  une  amende  egale  au  quart  du  chiffre  des 
restitutions. 

C   2, 
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Art.  92.  Si  des  fonctionnaires  publics  ont  aid6  les  coupables 
a  faire  manquer  le  service  des  fournitures,  ils  seront  punis  d'un 
emprisonnement  de  trois  ans. 

Art.  93.  Si  les  livraisons  militaires  convenues  par  contrat  ont 
ete  retardees  sans  motifs  legitimes,  ou  s'il  y  a  eu  fraude  sur  la 
nature,  la  qualite  ou  la  quantite  des  choses  fournies,  les  coupables 
seront  condamnes  a  une  amende  dont  le  chiffre  sera  egal  au  quart 
des  dommages-interMs  qu'ils  seront  tenus  de  payer. 


CHAPITEE  V. 
Abus  d'autorite ;  manquement  aux  devoirs  d'une  charge  publique. 

Art.  94.  Toute  personne,  sans  exception,  en  vue  de  servir  la 
cause  de  la  justice,  est  autorisee  a  fournir  aux  tribunaux  ou  conseils, 
soit  verbalement,  soit  par  ecrit,  des  renseignements  concernant 
toute  affaire  en  instance,  de  quelque  nature  qu'elle  soit.  En  de- 
hors  des  communications  de  ce  genre  qui  ne  seront  refues,  en  tous 
cas,  qu'a  titre  de  simples  indications,  tout  ordre,  toute  demande  ou 
priere,  adresses  par  les  fonctionnaires  publics  quels  qu'ils  soient  a 
un  tribunal  ou  a  un  conseil,  directement  ou  indirectement,  verbale- 
ment ou  par  ecrit,  soit  en  faveur,  soit  au  prejudice  de  1'une  des 
parties,  emportera,  selon  la  gravite"  du  cas,  1'application  des  peines 
ci-dessous  enoncees  a  1'egard  du  fonctionnaire  qui  s'en  sera  rendu 
coupable,  ainsi  qu'a  1'egard  du  tribunal  ou  du  conseil  qui  se  sera 
laisse  influencer  par  ces  demarches. 

Art.  95.  Si  c'est  un  fonctionnaire  public  qui  a  commis  1'acte 
d'immixtion  au  moyen  d'un  ordre  ou  d'une  pression  exercee  en 
vertu  de  1'autorite  dont  il  est  revetu,  il  sera  revoque"  de  ses  fonc- 
tions,  sur  la  denonciation  du  fait  au  Gouvernement  par  le  tribunal 
ou  conseil  qui  se  sera  gard6  d'y  faire  droit ;  dans  le  cas  ou  1'inge- 
rence  consisterait  dans  une  simple  demande  ou  priere,  le  coupable 
sera  condamn6  egalement  sur  la  denonciation  du  tribunal  ou  con- 
seil a  une  amende  de  dix  a  cinquante  medjidies  d'or. 

Art.  96.  Lorsque  1'immixtion  aura  eu  pour  effet  un  deni  de 
justice,  le  fonctionnaire  public  qui  aura  ordonne"  de  prononcer  un 
tel  jugement,  sera  re"  voque  de  son  emploi  et  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  a  un  an  et  demi,  ou  de  1'exil  de  six  mois 
a  trois  ans.  Si  le  cle"ni  de  justice  a  eu  lieu  a  la  suite  d'une  simple 
demande  ou  priere,  la  peine  prononcee  centre  1'individu  qui  aura 
fait  la  demande  ou  priere,  sera  1' emprisonnement  d'un  mois  et 
demi  a  trois  mois  ou  1'exil  de  trois  a  six  mois  sans  prejudice  de 
1'amende. 

Art.  97.  Dans  le  cas  ou  le  tribunal  ou  le  conseil  aurait  manque 
de  communiquer  a  1'autorite"  superieure  1'ordre,  la  demande  ou  la 
priere  qui  lui  auraient  et6  adressee  a  1'occasion  d'un  proces,  le  juge 
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ou  president  sera  revoqu6  de  ses  fonctions,  lors  meme  qu'il  n'aurait 
tenu  aucun  compte  de  1'ordre,  de  la  demande  ou  de  la  priere. 

Art.  98.  Le  juge  ou  le  president  d'un  tribunal  ou  d'un  conseil 
qui,  sans  denoncer  a  1'autorite  superieure  1'ordre,  la  demande  ou 
la  priere  qui  lui  auraient  et£  adresses,  aura  commis  un  deni  de 
justice  par  suite  desdits  ordre,  demande  ou  priere,  sera  passible  de 
1'interdiction  de  tout  emploi  pendant  six  ans  et  de  1'exil  pendant 
trois  ans.  Les  membres  seront  simplement  soumis  a  celle  de  1'in- 
terdiction  pendant  six  ans.  En  outre  le  juge  et  le  president 
ainsi  que  les  membres  seront  declares  a  jamais  incapables  de  rem- 
plir  aucune  fonction  dans  un  tribunal  ou  conseil  quelconque. 

Art.  99.  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit  1'importance 
tie  ses  fonctions,  qui  aura  fait  usage  directement  ou  indirectement 
de  son  influence  ou  de  son  autorite  pour  entraver  1'execution  des 
ordres  eman6s  du  Gouvemement  Imperial  ou  des  lois  et  reglements 
en  vigueur  ou  la  perception  des  contributions  legales,  sera  puni  de 
remprisonnement  a  temps.  Si  les  fonctionnaires  ont  et6  contraints 
d'agir  par  des  ordres  de  leurs  superieurs,  les  peines  porters  ci- 
dessus,  cesseront  d'etre  applicables,  et  elles  ne  seront  appliquees 
qu'aux  superieurs  qui,  les  premiers,  auront  donne  cet  ordre,  et 
si  par  suite  desdits  ordres  il  survient  d'autres  crimes  punissables 
de  peines  plus  fortes  que  celles  £nonc6es  ci-dessus,  ce  sont  ces 
peines  plus  fortes  qui  seront  appliquees. 

Djiz.-i-Kav.,  p.  952  (turc). 
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Si  ceux  qui  auront  fait  ainsi  usage  de  leur  influence  ou  de  kur 
autorite  ne  sont  pas  fonctionnaires  publics,  ils  seront  condamnes 
a  I'emprisonnement  pendant  un  temps  qui  ne  pourra  exceder  une 
annee. 

Art.  100.  Les  gouverneurs  generaux,  gouverneurs,  receveurs 
generaux,  juges,  receveurs  des  finances,  administrateurs  de  districts 
qui  auront  dans  1'etendue  du  gouvernement  de  la  province  ou 
du  district,  enfin  de  tous  les  lieux  ou  ils  ont  le  droit  d'exercer  leur 
autorite,  fait  ouvertement,  ou  par  des  actes  simules,  directement 
ou  par  interposition  de  personnes  ou  coassociation  de  toute  espece, 
le  commerce  des  grains,  denrees  ou  autres  objets  de  premiere 
necessite,  commerce  qui  leur  est  formellement  interdit,  seront 
revoques  de  leurs  fonctions  et  punis  d'une  amende  de  25  a  1000 
medjidies  d'or.  Ne  sont  pas  compris  dans  cette  disposition  les 
produits  provenant  des  proprietes  possedees  pas  ces  fonctionnaires 
dans  1'etendue  de  ces  mdmes  lieux. 

Art.  101.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  sans  motif  legitime 
et  de  nature  a  6tre  agree  par  1'autorite  superieure,  aura  differe 
la  promulgation  des  firmans,  lettres  veziiieUes  ou  autres  ordres 
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qu'il  aurait  et6  charge  par  le  Gouvernement  Imperial  de  publier, 
sera  revoque  de  ses  fonctions. 

Dans  le  cas  ou  le  fonctionnaire  aura  par  cette  conduite  porte 
prejudice  aux  interets  de  1'Etat  ou  du  pays,  il  sera  en  meme  temps 
passible  des  peines  edictees  a  ce  sujet. 

Art.  102.  Le  fonctionnaire  public  qui,  sans  motif  legitime, 
aura  agi  avec  mollesse  ou  incurie  dans  1'execution  des  ordres 
emanes  de  son  superieur  pour  un  objet  du  ressort  de  ses  fonctions, 
sera  puni  d'une  amende  dont  le  chiffre  sera  egal  &  son  traitement 
mensuel.  Si  la  non-execution  des  ordres  du  superieur  provient 
du  fait  de  desobeissance,  le  fonctionnaire  qui  s'en  sera  rendu 
coupable  sera  revoqu6  de  son  emploi ;  et  dans  le  cas  ou  le  retard 
ou  la  desobeissance  aura  ete  prejudiciable  aux  interets  de  1'Etat 
ou  du  pays,  Pindividu  qui  aura  cause  le  prejudice,  sera  en  m£me 
temps  passible  des  peines  speciales  portees  centre  cet  acte. 


CHAPITBE  VI. 

Des  violences  et  mauvais  traitements  exerces  par  les 
fonctionnaires  publics  centre  les  particuliers. 

Art.  103.  Tout  fonctionnaire  faisant  partie  d'un  tribunal,  d'un 
conseil  ou  tout  autre  employe  public  qui  aura  ordonne  d'appliquer, 
ou  aura  applique  lui-meme  les  accuses  &  la  question,  sera  puni 
de  la  detention  a  temps  et  declare  &  jamais  incapable  d'etre  revetu 
d'aucun  grade  et  d'exercer  aucune  fonction  publique.  Si  ce  sont 
des  employes  subalternes  qui  ont  agi  par  ordre,  la  peine  ne  sera 
applicable  qu'au  superieur  qui  aura  donne  cet  ordre.  Dans  le  cas 
ou  par  suite  de  la  torture  la  victime  aurait  succombe  ou  perdu 
1'usage  d'un  membre,  le  fonctionnaire  coupable  sera  puni  des  peines 
portees  centre  les  auteurs  de  meurtre  ou  blessures. 

Art.  104.  Tout  fonctionnaire  faisant  partie  d'un  tribunal  ou 
d'un  conseil,  ou  tout  autre  fonctionnaire  public  qui  aura  ordonne 
d'appliquer  ou  aura  applique  aux  condamnes  une  peine  plus  forte 
que  celle  determinee  par  la  loi,  sera  puni  de  six  mois  &  trois  ans 
d'emprisonnement  et  revoque  de  son  emploi,  de  maniere  a  ne 
pouvoir  jamais  remplir  une  fonction  publique  dans  un  tribunal  ou 
conseil  quelconque. 

Art.  105.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  agissant  en  cette 
qualite,  se  sera  introduit  dans  le  domicile  d'un  particulier  centre 
le  gre  de  celui-ci,  hors  les  cas  prevus  par  les  lois  civiles  ou 
militaires  ou  les  reglements  de  police,  et  sans  observer  les  for- 
malites  prescrites  par  ces  me"mes  lois  et  reglements,  sera  puni 
de  six  mois  £  trois  ans  d'emprisonnement.  Si  neanmoins  il  justifie 
avoir  agi  par  ordre  de  son  superieur,  il  sera  exempt  de  la  peine, 
laquelle  sera  dans  ce  cas  appliquee  seulement  au  superieur  qui 
aura  donn6  1'ordre.  Tout  autre  individu,  non  fonctionnaire  public, 


ABUS  D'AUTORITfi  23 

qui  se  sera  introduit  a  1'aide  de  menaces  ou  de  violences  dans  le 
domicile  d'un  particulier,  sera  puni  d'ua  emprisonnement  d'une 
semaine  a  six  mois.  (Source  :  art.  105,  C.  pen.  fran9.,  art.  184.) 

Art.  106.  Les  commandants  de  la  force  publique,  les  agents 
de  police,  les  huissiers  charges  de  mandats  d'amener  qui,  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions  ou  lors  de  I'ex^cntion  des  ordres  de 
leurs  supe"rieurs,  auront  us6  de  violences  envers  les  personnes  de 
maniere  a  compromettre  leur  honneur,  ou  a  leur  occasionner  une 
souffrance  corporelle,  contrairement  aux  formes  prescrites  par  les 
lois  et  reglements,  seront,  suivant  la  gravit6  de  ces  violences,  punis 
d'un  emprisonnement  d'une  semaine  a  un  an.  (Source:  art.  106, 
C.  pen.  franc.,  art.  186.) 

Art.  107.  Tout  fonctionnaire  ou  dignitaire  de  1'Empire  Otto- 
man, quelles  que  soient  ses  fonctions  ou  son  grade,  qui  aura  achete" 
une  propriete  immobiliere  ou  mobiliere,  contre  le  gre"  du  propri6- 
taire,  qui  s'en  sera  injustement  empare,  ou  qui  aura  oblige  le  pro- 
pri^taire  a  la  vendre  a  autrui,  sera  condamne  a  la  restitution  de 
1'objet  de  la  spoliation  ou  de  sa  valeur  s'il  n'existe  plus  en  nature. 
II  sera  en  outre,  suivant  le  degr6  de  sa  culpability  et  quel  que  soit 
d'ailleurs  son  grade,  puni  de  la  peine  de  1'exil  de  six  mois  a  trois 
ans,  et  declar6  a  jamais  incapable  d'etre  rev£tu  d'aucun  grade 
et  d'exercer  aucune  fonction  publique. 

Art.  108.  Les  fonctionnaires  publics  quels  qu'ils  soient  places 
a  la  tete  d'une  administration,  les  employe's  en  sous  ordre,  les 
proposes  au  service  de  ces  fonctionnaires  ou  employes,  les  fermiers 
des  differents  revenus  de  1'^tat,  ainsi  que  leurs  proposes,  qui,  dans 
la  perception  des  impots,  dimes,  contributions  indirectes  ou  autres 
taxes  et  redevances,  auront  re$u  au  dela  de  ce  qui  est  du  pour  ces 
contributions,  seront  punis :  les  fonctionnaires  places  a  la  te~te 
d'une  administration  et  les  fermiers,  de  la  peine  de  la  detention 
a  temps ;  les  employes  en  sous  ordre  et  les  proposes,  de  1'em- 
prisonnement  de  six  mois  a  trois  ans.  Les  coupables  seront  en 
outre  condamnes  a  restituer  les  sommes  indument  per9ues  et  a 
payer  une  amende  elgale  au  montant  de  ces  restitutions. 

Art.  109.  Tout  fonctionnaire  public,  quelle  que  soit  1'impor- 
tance  de  ses  fonctions,  qui  aura  pris  une  somme  d'argent  forte 
ou  minime  ou  tout  autre  objet  a  titre  d'amende,  en  outre  de 
1'amende  p^cuniaire  fixee  par  la  loi ;  qui  se  sera  fait  payer  une 
somme  exce"dant  plus  ou  moins  le  chiffre  de  1'amende  que  la  loi  1'a 
charge  de  percevoir,  ou  qui  aura  percu  1'amende  avant  que  le 
payement  n'en  ait  6te  ordonn6  par  jugement,  sera  condamne  a 
la  restitution  du  double  des  sommes  illegalement  refues,  dont  la 
moitie  servira  a  indemniser  les  ayants  droit;  il  sera  en  outre  puni 
des  peines  portees  contre  la  corruption. 

Art.  110.  Les  fonctionnaires  publics  ou  les  notables  des  pro- 
vinces qui  auront  employe  des  hommes  en  corvee  a  des  travaux 
autres  que  ceux  d'utilite  publique  determines  par  la  loi,  et  ordonnes 
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par  le  Gouvernement  ou  reconnus  urgents  dans  1'interet  des  popu- 
lations, seront  condamnes  a  1'acquittement,  d'apres  le  prix  courant. 
du  lieu,  des  salaires  revenant  aux  individus  qu'ils  auront  employes 
de  la  sorte  a  litre  gratuit ;  ils  seront  en  outre  revoques  de  leurs 
fonctions  et  emplois  s'ils  sont  fonctionnaires,  et  punis,  suivant 
le  degre  de  gravite  du  cas,  de  la  peine  de  1'exil  de  six  mois  a 
trois  ans. 

Art.  111.  Tous  les  fonctionnaires  publics  quels  qu'ils  soient, 
leurs  proposes,  les  executeurs  de  mandats  decern^s  par  1'autorite 
superieure,  les  huissiers  charges  de  mandats  d'amener,  les  officiers 
et  soldats  de  1'armee  ou  les  officiers  et  homines  de  police  qui,  loges 
dans  les  maisons  particulieres  situees  sur  leur  route,  s'y  seront  fait 
donner  par  force  et  a  titre  gratuit  des  vivres  ou  des  fourrages, 
seront  condamnes  a  1'acquittement  du  prix  de  ces  objets  aux 
ayants  droit ;  ils  seront  en  outre  revoques  des  fonctions  ou  emplois 
dont  ils  seront  charges,  et  punis  de  1'emprisonnement  d'une 
semaine  a  un  mois.  Dans  le  cas  ou  ces  violences  auraient  etc 
commises  par  des  troupes  marchant  en  corps,  les  officiers  de  ces 
troupes  seront  condamnes  a  payer  la  contre-valeur  des  choses 
obtenues  par  la  force.  Ils  seront  en  mime  temps  reVoques  de 
leurs  fonctions  et  punis  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a 
trois  ans. 

CHAPITKK  VII. 
Resistance,  desobeissance,  outrages  envers  1'autorite  publique. 

Art.  112.  Lorsque  les  fonctionnaires  faisant  partie  d'un  tribunal 
ou  d'un  conseil  ou  tous  autres  fonctionnaires  publics  auront  reyu 
dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  ou  a  1'occasion  de  cet  exercice, 
quelque  offense  attentatoire  a  leur  honneur  ou  a  leur  dignite,  ou 
auront  ete  insultes  ou  menaces,  celui  qui  les  aura  ainsi  maltraites 
sera  puni  d'une  semaine  a  six  mois  d'emprisonnement.  Si  1'ou- 
trage  a  eu  lieu  a  1'audience  d'un  tribunal  ou  d'un  conseil,  1'em- 
prisonnement sera  de  six  mois  a  un  an.  (Source:  art.  112,  C. 
pen.  franf.,  art.  222.) 

Art.  113.  L'outrage  fait  aux  troupes  regulieres  et  en  general 
aux  agents  de  la  force  publique  par  paroles,  gestes  ou  menaces,  de 
nature  a  porter  atteinte  a  leur  honneur  ou  a  leur  dignite  dans 
1'exercice  de  leurs  fonctions,  sera  puni  d'une  amende  d'un  a  trois 
medjidies  d'or.  La  peine  sera  d'une  semaine  a  un  mois  d'em- 
prisonnement, si  1'outrage  a  ete  dirige  centre  les  officiers  de  ces 
troupes  ou  les  commandants  de  police ;  si  1'outrage  a  ete  accom- 
pagn6  de  1'emploi  des  armes,  1'emprisonnement  sera,  dans  tous  les 
cas,  de  six  mois  a  deux  ans.  (Source:  art.  113,  C.  pen.  fran9., 
art.  223.) 

Art.  114.  Tout  individu  qui,  meme  sans  armes  et  sans  qu'il 
en  soit  resulte  des  blessures,  aura  frappe  soit  un  fonctionnaire 
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public,  soit  un  soldat  des  troupes  regulieres,  ou  un  agent  de  police 
dans  1'exercice  de  ECS  fonctions,  ou  &  1'occasion  de  cet  exercice, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans.  (Source  : 
art.  114,  C.  pen.  franc.,  art.  228.) 

Art.  115.  Si  les  voies  de  fait  exercees  contre  les  fonctionnaires 
quels  qu'ils  soient,  depositaires  de  la  force  publique  ou  employes 
d  administration  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions  ou  a  1'occasion 
de  cet  exercice,  ont  ete  la  cause  de  blessures  ou  de  maladie,  la 
peine  portee  par  la  loi,  suivant  le  degr6  de  gravity  du  cas,  sera 
elevee  au  double.  (Source  :  art.  115,  C.  pen.  fran9.,  art.  231.) 

Art.  116.  Tout  individu  qui,  sans  motif  legitime,  aura  refuse 
de  comparaitre  devant  un  tribunal  ou  un  conseil  apres  avoir  re9U 
une  citation  en  due  forme,  sera  puni  d'une  amende  d'un  medjidie 
d' argent  a  cinq  medjidies  d'or.  Le  chiffre  de  1'amende  sera  repete 
autant  de  fois  qu'il  y  aura  eu  de  cas  de  refus. 

CHAPITEE  VIII. 
Evasion  de  detenus,  recelement  de  criminels. 

Art.  117.  Toutes  les  fois  qu'une  evasion  de  detenus  aura  lieu, 
les  officiers,  soldats  ou  huissiers,  charges  de  conduire  les  detenus, 
ainsi  que  les  sentinelles,  employes  des  prisons,  geoliers,  gardiens, 
concierges  et  tous  autres  proposes  a  leur  garde,  seront,  en  cas  de 
negligence,  punis  d'une  semaine  a  deux  mois  d'emprisonnement. 
S'il  y  a  eu  connivence,  1'emprisonnement  sera,  selon  le  degre  de 
culpabilit6  de  1'evade,  de  six  mois  a  trois  ans.  (Source  :  art.  117, 
C.  pen.  franf.,  art.  237.) 

Art.  118.  Les  individus  non  charges  de  la  garde  des  detenus, 
qui  auront  procure  ou  facilite  Invasion,  seront  punis  d'une  semaine 
a  six  mois  d'emprisonnement.  (Source:  art  1 1 8,  C.  p6n.  franc., 
art.  243.) 

Art.  119.  Les  individus,  charges  ou  non  de  la  garde  des  dete- 
nus, qui,  pour  favoriser  leur  evasion,  auront  fourni  des  armes  ou 
instruments  propres  a  1'operer  avec  violence,  seront  punis  des 
travaux  forces  a  temps. 

Art.  120.  Lorsque  les  individus,  charges  de  la  garde  des  dete- 
nus, en  auront  procure  1' evasion  et  y  auront  ete  provoqu^s  par  le 
don  d'une  somme  d' argent;  si  le  detenu  est  prevenu  d'un  crime  de 
nature  a  entrainer  la  peine  de  mort,  les  travaux  forces  a  perpetuity 
ou  la  detention  a  perpetuite,  ils  seront  condamnes  a  une  amende 
double  de  la  somme  recue  et  punis  des  travaux  forces  a  temps  et 
dans  le  cas  ou  1'evade  serait  prevenu  de  crimes  emportant  une 
penalit6  moins  forte,  ils  seront  passibles  des  peines  prononcees 
contre  la  corruption.  (Source:  art.  120,  C.  p6n.  franf.,  art.  240.) 

Art.  121.  Ceux  qui  auront  recede  chez  eux  des  personnes  qu'ils 
savaient  s'6tre  evadees  ou  avoir  commis  un  crime,  seront  punis 
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d'un  emprisonnement  de  six  mois  k  deux  ans.  Sont  except^s  de  la 
pr^sente  disposition,  les  ascendants  ou  descendants,  6poux  ou  epouse, 
freres  ou  sceurs  des  criminels  recess.  (Source:  art.  121,  C.  pen. 
fran9.,  art.  120.) 

CHAPITRE  IX. 

Bris  de  scelles  et  enlevement  d'effets  et  pieces  officielles 
en  d6pot. 

Art.  122.  Lorsque  les  scelles  apposes  pour  la  conservation  d'un 
lieu,  de  papiers  ou  d'effets,  par  suite  d'un  ordre  e"mane  de  I'autorit^ 
supdrieure,  ou  par  une  ordonnance  rendue  par  un  tribunal  en  quel- 
que  matiere  que  ce  soit,  auront  e"te  brises,  les  gardiens,  s'il  y  en 
a,  seront  punis  pour  negligence  d'une  amende  de  cinq  &  cinquante 
medjidies  d'or.  S'il  s'agit  de  scelles  apposes  sur  des  papiers  et 
effets  appartenant  a  un  individu  pre>enu  d'un  crime,  le  gardien 
negligent  sera,  suivant  le  degre  de  gravite"  de  ce  crime,  puni  de 
trois  mois  a  un  an  d' emprisonnement.  (Source:  art.  122,  C.  p£n. 
franc.,  art.  121.) 

Art.  123.  Quiconque  aura  brise  des  scelles  apposes  sur  des 
papiers  ou  effets  de  la  categoric  6nonc6e  dans  le  second  paragraphe 
de  1'article  precedent,  sera  puni  de  six  mois  a  un  an  d'emprisonne- 
ment ;  et  si  le  coupable  est  le  gardien  lui-meTne,  il  sera  puni  d'un 
an  a  trois  ans  de  la  me'me  peine.  (Source  :  art.  123,  C.  pen.  franc., 
art.  122.) 

Art.  124.  S'il  s'agit  du  bris  des  scell^s  apposes  pour  tout  autre 
motif,  les  coupables  seront  punis  d'une  semaine  &  six  mois  d'em- 
prisonnement ;  et  si  le  coupable  est  le  gardien  Iui-m6me,  il  sera 
puni  de  six  mois  a  un  an  de  la  me'me  peine.  (Source  :  art.  124, 
C.  pen.  fran9-,  art.  123.) 

Art.  125.  Tout  vol  commis  a  1'aide  d'un  bris  de  scelles  sera 
puni  comme  vol  commis  a  1'aide  d'effraction.  (Source:  art.  125, 
C.  pen.  fran§.,  art.  124.) 

Art.  126.  Quant  aux  soustraction,  enlevement  et  destruction 
de  documents  importants  d'actes,  registres  et  r61es  concernant  1'fitat, 
ou  des  pieces  de  procedure  judiciaire,  contenus  dans  des  depots 
publics  ou  remis  entre  les  mains  de  la  personne  charged  de  leur 
conservation,  la  peine  sera,  contre  le  depositaire  negligent,  d'une 
amende  6gale  au  chiffre  de  son  traitement  mensuel  et  d'un 
emprisonnement  d'une  semaine  &  trois  mois.  (Source:  art.  126, 
C.  pen.  fran?.,  art.  254.) 

Art.  127.  Quiconque  se  sera  rendu  coupable  de  soustraction, 
enlevement  ou  destruction,  mentionnes  en  1'article  precedent,  sera 
puni  de  six  mois  a  deux  ans  d' emprisonnement.  Si  le  crime  est 
1'oeuvre  du  depositaire  lui-meme,  il  sera  puni  d'une  amende  6gale 
au  chiffre  de  son  traitement  mensuel  et  d'un  an  a  trois  ans 
d 'emprisonnement.  (Source:  art.  127,  C.  pen.  fran9.,  art.  255.) 
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Art.  128.  Si  le  bris  des  scelles,  les  soustraction,  enlevement  ou 
destruction  de  pieces  ont  et6  commis  avec  violences  exercees  envers 
les  depositaires,  les  coupables  seront  punis  des  travaux  forces  a 
temps.  (Source:  art.  128,  C.  p6n.  frang.,  art.  256.) 

Art.  129.  Toute  ouverture  de  lettres  confiees  a  la  poste  ou 
a  d'autres  interm&liaires  de  ce  genre,  commise  directement  ou 
indirectement  par  un  fonctionnaire  public,  sera  punie  d'une  amende 
d'un  a  cinq  medjidies  d'or  et  d'un  mois  a  trois  ans  d'emprisonne- 
ment.  Les  employes  de  1'Administration  des  postes  qui  auraient 
eu  connaissance  du  fait,  seront  passibles  des  memes  peines. 

CHAPITEE  X. 
Usurpation  de  titres  ou  fonctions. 

Art.  130.  Quiconque  sans  titre  ou  autorisation  du  Gouverne- 
ment  Imperial  se  sera  presente  comme  investi  de  fonctions  pu- 
bliques,  civiles  ou  militaires,  ou  aura  exerce  les  attributions  d'une 
de  ces  fonctions,  sera  puni  d'un  emprisonnement  dont  la  duree  ne 
pourra  en  aucun  cas  etre  moindre  de  trois  mois.  Cette  condam- 
nation  sera  prononcee  sans  prejudice  de  la  peine  de  faux  specifiee 
au  Chapitre  X,  si  1'individu  s'est  rendu  coupable  de  ce  crime  en 
exhibant  ou  en  distribuant  des  firmans,  lettres  vezirielles,  '  bouy- 
rouldou '  (ordonnance)  ou  autres  pieces  officielles  contrefaites. 
(Source:  art.  130,  C.  pen.  fran9.,  art.  258.) 

Art.  131.  Toute  personne  qui  aura  porte,  soit  un  costume 
officiel  reserv6  a  un  grade  sup^rieur  au  sien,  soit  un  uniforme  quel- 
conque,  sans  6tre  inyesti  lui-meme  d'aucun  grade  ni  d'aucune  fonc- 
tion  publique,  sera  punie  de  trois  mois  a  un  an  d'emprisonnement. 
(Source  :  art.  131,  C.  pen.  frang.,  art.  259.) 

CHAPITBE  XI. 

Entraves  au  libre  exercice  des  cultes ;  degradation  des 
monuments. 

Art.  132.  Quiconque  aura  trouble  Pexercice  du  culte  et  des 
ceremonies  religieuses  que  les  difierentes  classes  de  sujets  de  Sa 
Majeste  Imperiale  sont  autorise"s  a  exercer  ou  qui  1'aura  entravee 
par  des  voies  de  fait  ou  de  menaces,  sera,  selon  le  degre  de  gravite 
du  cas,  puni  d'une  semaine  a  trois  mois  d'emprisonnement. 
(Source  :  art.  132,  C.  p£n.  frang.,  art.  260.) 

Art.  133.  Quiconque  aura  detruit,  abattu,  mutile  ou  degrade 
les  edifices  ou  monuments  destines  a  1'utilite  ou  a  la  decoration 
publique,  coupe  ou  detruit  les  arbres  plantes  dans  les  cours  des 
mosquees,  les  promenades,  bazars  et  places  publiques  et  viole  les 
cimetieres,  sera  condamne  a  la  reparation  du  dommage  et  puni 
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d'un  emprisonnement  d'un  mois  k  un  an,  ainsi  que  d'une  amende 
d'un  a  dix  medjidi^s  d'or.  (Source:  art.  133,  C.  pe"n.  franc., 
art.  257.) 

CHAPITRE   XII. 
Obstacles  apportes  aux  communications  telegraph  iques. 

Art.  134.  Quiconque,  par  negligence,  aura  compromis  le  ser- 
vice telegraphique  ou  deteriore  les  appareils  de  maniere  a  inter- 
rompre  les  communications,  sera  puni  d'une  amende  de  cinq 
a  cinquante  medjidie's  d'or ;  en  cas  de  malveillance  constatee, 
1'amende  sera  accompagne"e  d'un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans. 

Art.  135.  Quiconque,  par  la  rupture  des  fils  isolateurs  ou 
poteaux  ou  par  toute  autre  maniere,  aura  cause"  1'interruption  de 
la  correspondance  telegraphique,  sera  puni  de  trois  mois  a  deux 
ans  d'emprisonnement  et  d'une  amende  de  cinq  a  cinquante 
medjidies  d'or. 

Art.  136.  Quiconque  dans  un  moment  de  trouble  ou  de  sedi- 
tion survenu  dans  1'Empire  Ottoman,  aura  detruit  une  ou  plusieurs 
lignes  telegraphiques  ou  les  aura  rendues  impropres  au  service,  de 
quelque  maniere  que  ce  soit,  ou  s'en  sera  empare  de  vive  force  ou 
autrement,  de  maniere  a  interrompre  les  communications  entre  les 
depositaires  de  1'autorite  publique  ou  empe'cher  la  transmission  des 
correspondances  particulieres,  ou  enfin  qui  se  sera  oppose"  avec 
violence  au  retablissement  d'une  ligne  telegraphique,  sera  puni  des 
travaux  forces  a  temps  et  d'une  amende  de  cinquante  a  deux  cents 
me'djidies  d'or. 

CHAPITRE  XIII. 

Imprimeries  etablies  sans  autorisation ;  publication  d'ecrits 
nuisibles ;  violation  des  reglements  relatifs  a  I'enseignement  dans 

les  ecoles. 

Art.  137.  Quiconque,  aura  etabli  une  imprimerie  et  y  aura 
imprime  des  livres  ou  autres  ecrits,  sans  1'autorisation  du  Gou- 
vernement  Imperial,  sera  puni  d'une  amende  de  cinquante  medji- 
dies d'or,  et  son  etablissement  sera  ferme. 

Art.  138.  Celui  qui  aura  imprime  dans  un  etablissement 
autorise"  par  le  Gouvernement  Imperial,  des  journaux,  livres  ou 
autres  ecrits,  prejudiciables  aux  interests  de  1'Empire  Ottoman,  ou 
dirige"s  contre  les  depositaires  de  1'autorite  publique  ou  centre  une 
nation  sujette  de  Sa  Majeste  Imperiale,  sera  puni  d'une  amende  de 
dix  a  cinquante  me'djidies  d'or.  Les  imprimis  seront  saisis  et 
1'etablissement  sera  ferme  ou  temporairement  ou  definitivement, 
selon  le  degre  de  gravite  du  cas. 
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Art.  139.  Quiconque  aura  imprime,  fait  imprimer,  publier  ou 
distribuer  des  pamphlets  en  prose  ou  en  vers  contraires  aux  bonnes 
moeurs,  des  figures  ou  images  obscenes,  sera  puni  d'une  amende 
d'un  a  cinq  medjidies  d'or,  et  de  vingt-quatre  heures  a  une  semaine 
d'emprisonnement. 

Art.  140.  Celui  qui  aura  ouvert  une  ecole  en  contravention  aux 
lois  et  reglements  qui  regissent  1'instruction  publique,  sera  puni 
d'une  amende  de  cinq  a  trente  m6djidies  d'or  et  1'ecole  sera  fermee. 

Art.  141.  Quiconque,  en  contravention  aux  lois  et  reglements 
sur  1'instruction  publique  (2),  aura  exerce  sans  en  avoir  obtenu 
1'autorisation,  la  profession  d'instituteur,  sera  prive  de  1'exercice 
de  cette  profession  et  puni  d'une  amende  de  deux  4  dix  medjidie"s 
d'or. 

Art.  142.  Toutes  les  fois  que  Ton  se  sera  servi  pour  1'enseigne- 
ment,  dans  une  ecole,  d'un  livre  en  contravention  aux  lois  et  regle- 
ments sur  1'instruction  publique,  le  directeur  de  1'ecole  qui  en  aura 
permis  1'usage,  ou,  s'il  n'y  a  pas  de  directeur,  1'instituteur  qui  s'en 
sera  servi,  sera  puni  d'une  semaine  a  un  an  d'emprisonnement. 

CHAPITEB  XTV. 
Fausse  monnaie. 

Art.  143.  Celui  qui  aura  contrefait  les  monnaies  d'or  ou  d'ar- 
gent  ayant  cours  legal  dans  1'Empire  Ottoman,  qui  en  aura  diminue' 
la  valeur  en  extrayant  k  1'aide  de  limes,  emporte-pieces,  eau-forte 
ou  autres  moyens,  une  partie  de  la  matiere  d'or  ou  d' argent  qui 
y  est  contenue ;  qui  aura  communique  a  une  monnaie,  en  la  dorant, 
une  couleur  propre  a  la  faire  passer  pour  une  monnaie  de  plus 
grande  valeur,  ou  participe  a  remission  desdites  monnaies,  contre- 
faites  ou  alterees  ou  a  leur  introduction  sur  le  territoire  de  la 
Turquie,  ou  qui  enfin  se  sera  fait  une  occupation  de  leur  mise  en 
circulation,  sera  puni  des  travaux  forces  k  temps,  sans  que  la  dur6e 
de  cette  peine  puisse  en  aucun  cas  Stre  moindre  de  dix  ans. 

Art.  144.  Quiconque  aura  contrefait  des  monnaies  de  cuivre 
ayant  cours  dans  1'Empire  Ottoman,  ou  participe  a  remission 
desdites  monnaies  contrefaites  ou  &  leur  introduction  sur  le  terri- 
toire de  la  Turquie,  sera  puni  des  travaux  force's  a  temps. 

Art.  145.  Tout  individu  qui  aura,  dans  1'Empire  Ottoman, 
contrefait  des  monnaies  etrangeres,  diminue  la  valeur  ou  alte're  la 
couleur  des  monnaies  etrangeres  a  1'aide  des  moyens  specifies  dans 
1'art.  143,  ou  participe  a  remission  ou  a  1'introduction  en  Turquie 
des  monnaies  etrangeres  contrefaites  ou  alterees,  ou  qui  se  sera  fait 
une  occupation  de  leur  mise  en  circulation,  sera  puni  des  travaux 
force's  a  temps. 

Art.  146.     La  participation  enonce"e  aux  precedents  articles  ne 

(*)  Pour  ces  lois  et  rfeglements,  v.  XXXVIII. 
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s'applique  point  a  ceux  qui,  ayant  reju  pour  bonnes  des  pieces  de 
monnaie  contrefaites  ou  alterees,  les  ont  mises  en  circulation ; 
toutefois  celui  qui  aura  fait  usage  desdites  pieces  apres  en  avoir 
verifie  les  vices,  sera  puni  d'une  amende  triple  au  moins  et  sextuple 
au  plus  de  la  somme  representee  par  les  pieces  qu'il  aura  rendues 
a  la  circulation,  sans  que  cette  amende  puisse  en  aucun  cas  6tre 
inferieure  a  nn  medjidie  d'or  (s). 

Art.  147.  Les  personnes  coupables  des  crimes  mentionnes  aux 
arts.  143,  144  et  145,  seront  exemptes  de  peines,  si  avant  la  con- 
sommation  de  ces  crimes  et  avant  toutes  poursuites,  elles  en  ont 
donne  connaissance  aux  autorites  constitutes,  ou  si,  m6me  apres  les 
poursuites  commencees,  elles  ont  procure  1'arrestation  des  autres 
coupables  ;  elles  seront  neanmoins  temporairement  placees  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police. 

CHAPITRE  XV. 
Du  faux. 

Art.  148.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  fait  contrefaire,  falsifie 
ou  fait  falsifier  les  firmans  emanes  du  Gouvernement  Imperial; 
ceux  qui  auront  contrefait  ou  fait  contrefaire  la  signature  ou  le 
paraphe  des  fonctionnaires  de  1'Etat ;  ceux  qui  auront  contrefait 
le  sceau  d'une  administration  ou  d'une  autorite  publique,  ou  qui 
auront  fait  usage  du  sceau  contrefait;  ceux  qui  auront  contrefait 
ou  falsifie  les  inscriptions  de  rente,  bons,  •'  serguis '  et  tous  autres 
effets  emis  par  le  Tresor  ou  les  caisses  publiques,  ou  auront  fait 
usage  des  effets  contrefaits  ou  falsifies,  ou  qui  les  auront  intro- 
duits  sur  le  territoire  ottoman,  seront  punis  des  travaux  forces  ou 
de  la  detention  a  temps,  sans  que  la  duree  de  la  peine  puisse  en 
ancun  cas  etre  moindre  de  dix  ans.  (Source:  art.  148,  C.  pen. 
fran9-,  art.  139.) 

Art.  149.  Tout  individu  qui  aura  contrefait  ou  falsifi6  un 
timbre  quelconque  garni  du  chiffre  imperial  et  appartenant  a 
1'Etat  sera  puni  des  travaux  forces  ou  de  la  detention  a  temps, 
sans  que  la  duree  de  la  peine  puisse  en  aucun  cas  exceder  dix  ans. 
Sera  puni  de  trois  ans  d'emprisonnement  quiconque  s'etant  indu- 
ment  procure  les  vrais  timbres  en  aura  fait  un  usage  prejudiciable 
aux  interets  de  1'Etat  ou  du  pays.  (Source:  art.  149,  C.  pen. 
fran9.,  art.  140.) 

Art.  150.  Ceux  qui  auront  contrefait  les  sceaux,  timbres  ou 
marques  destinees  &  6tre  apposees  au  nom  du  Gouvernement 
Imperial  sur  les  diverses  especes  d'objets  ou  de  marchandises ; 
ceux  qui  auront  contrefait  les  sceaux,  timbres  ou  marques  d'une 

(3)  Ceux  qui  font  accepter  la  monnaie  e"trangere  dont  la  circulation  est 
interdite  sont  passibles  de  cette  peine.  (Circ.  19  Reb.  I  1301,  Kod., 
p.  a468.) 
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autorite  quelconque,  d'une  societe  autoris6e  par  1'Etat,  ou  d'une 
maison  de  commerce,  ou  qui  auront  fait  usage  des  sceaux,  timbres 
et  marques  contrefaits,  seront  punis  de  trois  ans  d'emprisonnement 
et  condamnes  a  la  reparation  du  prejudice  occasionne  par  cet  acte 
de  faux.  Sera  puni  de  six  mois  a  un  an  d'emprisonnement  et  con- 
damne  au  payement  des  indemnites,  quiconque  s'etant  indument 
procur6  les  vrais  sceaux,  timbres  ou  marques  ayant  1'une  des 
destinations  exprimees  ci-dessus,  en  aura  fait  un  usage  prejudiciable 
aux  inte'rets  d'une  autorite  constitute,  d'une  societe  de  commerce 
ou  d'un  etablissement  particulier  quelconque.  (Source:  art.  150, 
C.  p6n.  franf.,  art.  142.) 

Art.  151.  Les  personnes  coupables  des  crimes  de  faux  men- 
tionnes  aux  articles  precedents,  seront  exempt6es  des  peines,  si, 
avant  la  consomination  de  ces  crimes,  et  avant  toutes  poursuites, 
elles  en  ont  donne  connaissance  et  revele  les  auteurs  aux  autorites 
constitutes,  ou  si  meme,  apres  les  poursuites  commencees,  elles  ont 
procure  1'arrestation  des  autres  coupables ;  elles  seront  neanmoins 
temporairement  placees  sous  la  surveillance  de  la  haute  police. 

Art.  152.  Tout  fonctionnaire  public  qui,  dans  1'exercice  de  ses 
fonctions,  aura  commis  un  faux,  soit  par  des  ecritures  intercalees 
sur  des  sentences,  rapports,  proces-verbaux  ou  autres  documents 
ou  sur  des  registres,  roles  ou  autres  actes,  soit  par  alteration  des 
ecritures,  cachets  ou  signatures,  soit  par  supposition  de  personnes, 
sera  puni  des  travaux  forces  ou  de  la  detention  a  temps,  sans  que 
la  duree  de  la  peine  puisse  en  aucun  cas  £tre  moindre  de  dix  ans. 
Seront  punis  des  travaux  forces  ou  de  la  detention  &  temps,  pendant 
sept  ans  au  plus,  toute  autre  personne  ne  faisant  pas  partie  de  la 
classe  des  fonctionnaires  publics  qui  auront  commis  le  faux. 
(Source  :  art.  152,  C.  pen.  franc.,  art.  145.) 

Art.  153.  Sera  aussi  puni  des  travaux  force's  ou  de  la  detention 
a  temps,  sans  que  la  duree  de  la  peine  puisse  en  aucun  cas  6tre 
moindre  de  dix  ans,  tout  fonctionnaire  employe  dans  un  tribunal 
ou  conseil  ou  tout  autre  lieu  relevant  de  Tadministration  publique, 
qui  en  redigeant  les  actes  de  son  Ministere,  en  aura  frauduleuse- 
ment  denature  la  substance  ou  les  circonstances,  soit  en  alterant  la 
declaration  des  parties  interessees  que  ces  actes  avaient  pour  objet 
de  recevoir,  soit  en  constatant  comme  vrais  des  faits  faux  ou  comme 
avoues  des  faits  qui  ne  1'etaient  pas.  (Source:  art.  153,  C.  pen. 
fran9.,  art.  146.) 

Art.  154.  Celui  qui  aura  fait  usage  des  actes  faux  mentionnes 
dans  les  deux  articles  precedents,  les  connaissant  pour  tels,  sera 
puni  des  travaux  forces  ou  de  la  detention  a  temps,  sans  qu'en 
aucun  cas  la  duree  de  la  peine  puisse  exce"der  sept  ans.  (Source  : 
art.  154,  C.  pen.  franf.,  art.  148.) 

Art.  155.  Tout  individu  qui  aura,  de  1'une  des  manieres 
exprimees  ci-dessus,  commis  un  faux  en  Venture  priv^e  ou  qui 
sciemment  aura  fait  usage  de  la  piece  fausse,  sera  puni  d'un  an 
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a  trois  ans  d'emprisonnement.  (Source:  art.  155,  C.  pen.  franc., 
arts.  150-51.) 

Art.  156.  Quiconque  prendra  dans  une  feuille  ou  permis  de 
route  ou  passeport,  un  nom  suppose,  ou  qui  aura  servi  de  garant 
pour  faire  obtenir  la  piece  sous  le  nom  suppose,  sera  puni  de  six 
mois  a  deux  ans  d'emprisonnement.  (Source :  art.  156,  C.  pen. 
franc.,  art.  153.) 

Art.  157.  [modifie.]  7  Djem.  II  1310-27  dec.  1892,  Djiz.-i- 
Kav.,  p.  972,  Moniteur,  7  janv.  1893. 

Quiconque  fabriquera  pour  son  usage  un  faux  permis  de  route 
(yol-emrou),  feuille  de  route  (monrour  tesk^re),  passeport  ou  'teskere 
osmanie,'  falsifiera  une  piece  de  ce  genre  ou  se  servira  d'une  piece 
falsifies  sera  puni  d'emprisonnement  d'un  a  trois  ans. 

Art.  158.  Les  maitres  de  'khans'  (hotelleries),  de  cafes,  les 
teneurs  de  chambres,  aubergistes  et  autres  logeurs  k  la  journee, 
qui  sciemment  feront  inscrire  sur  leurs  registres,  sous  des  noms 
faux  ou  supposes,  les  personnes  logees  chez  eux,  seront  punis  d'un 
mois  a  trois  mois  d'emprisonnement.  (Source  :  art.  1 58,  C.  pen. 
franc.,  art.  154,  §  3.) 

Art.  159.  Les  fonctionnaires  publics  qui  de"livreront  une  feuille 
de  route  sans  avoir  exige  les  garanties  d'usage,  conformement  aux 
reglements  en  vigueur,  seront  frapp^s  de  destitution  et  punis  de 
six  mois  &  un  an  d'emprisonnement.  Si  le  fonctionnaire  public, 
instruit  de  la  supposition  du  nom,  a  neanmoins  delivr6  la  feuille 
de  route  sous  le  nom  suppose,  la  duree  de  Pemprisonuement  sera 
de  six  mois  &  deux  ans.  (Source:  art.  159,  C.  pen.  frany., 
art.  155.) 

Art.  160.  Toute  personne  qui  pour  se  soustraire  elle-meTne 
k  un  service  public  quelconque  ou  pour  en  affranchir  un  autre, 
fabriquera  sous  le  nom  d'un  medecin  ou  chirurgien  un  faux 
certificat  d'infirmite,  sera  punie  d'un  an  a  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. (Source:  art.  160,  C.  p6n.  franf.,  art.  159.) 

Art.  161.  Tout  medecin  ou  chirurgien  qui,  cedant  &  une 
solicitation  ou  par  complaisance,  certifiera  faussement  des  maladies 
ou  infirmit^s  de  nature  a  exempter  d'un  service  public,  sera  puni 
d'un  an  &  trois  ans  d'emprisonnement.  S'il  a  et6  mu  par  dons 
ou  presents,  il  sera  passible  des  peines  prononc^es  contre  la  corrup- 
tion et  les  corrupteurs  seront  punis  des  peines  que  leur  crime 
entraine.  (Source:  art.  161,  C.  pen.  franf.,  art.  160.) 

Art.  162.  L'application  des  peines  portees  contre  ceux  qui  ont 
fait  usage  d'une  chose  fausse  ou  contrefaite  quelle  qu'elle  soit, 
cessera  toutes  les  fois  que  le  faux  n'aura  pas  et6  connu  de  la  per- 
sonne qui  aura  fait  usage  de  la  chose  fausse.  (Source:  art.  162, 
C.  p4n.  franc.,  art.  163.) 
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CHAPITKE  XVI. 
Incendie  volontaire. 

Art.  163.  [Comme  modifie.]  22  Kedj.  1307,  Djiz.-i-Kav., 
p.  974,  Kod.,  p.  2472. 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  a  des  Edifices  habites 
quelconques  d'une  ville,  bourg  ou  village  et  que  1'incendie  cause 
la  mort  de  quelqu'un,  sera  puni  de  mort,  que  le  batiment  ou  navire 
incendie  lui  appartienne  ou  non  ou  que  le  batiment  ou  navire 
d'autrui  soit  incendie  par  la  propagation  du  feu ;  si  le  feu  n'occa- 
sionne  pas  la  mort  de  quelqu'un  la  peine  sera  les  travaux  forces 
a  vie.  Si  le  batiment  ou  le  navire  incendie  lui  appartient  et  que  le 
feu  ne  cause  pas  de  prejudice  a  la  propriety  d'autrui  il  sera  puni 
de  travaux  forces  pour  une  periode  n'excedant  pas  dix  ans.  (Source : 
art.  163,  C.  pen.  fran9.,  art.  434.) 

Art.  164.  [Comme  modifie.]  22  Kedj.  1307,  Djiz.-i-Kav., 
p.  974  (turc),  Kod.,  p.  2473  (grec)- 

[Remplacant  1'art.  modifie  le  ier  Earn.  1291,  Dust.,  vol.  Ill, 

p.  158.] 

Quiconque  aura  volontairement  mis  le  feu  a  des  batiments 
situes  en  dehors  de  la  ville,  du  bourg  ou  du  village,  qu'ils  soient 
destines  a  1'habitation,  incapables  d'etre  habites  ou  non,  ou  aux 
bois  et  aux  recoltes  sur  pied,  lorsque  1'objet  incendie  ne  lui  appar- 
tient pas,  sera  puni  de  travaux  forces  a  perpetuite  ou  a  temps  ; 
s'ils  lui  appartiennent  et  que  le  feu  en  se  propageant  cause  prejudice 
a  autrui  il  sera  puni  de  travaux  forces  a  temps. 

Art.  165.  Celui  qui  aura  volontairement  mis  le  feu  a  des  bois 
de  construction  ou  de  chauffage  ou  a  des  recoltes  abattues,  si  ces 
objets  ne  lui  appartiennent  pas,  sera  puni  des  travaux  forces 
a  temps ;  et  si,  en  mettant  le  feu  aux  objets  susmentionnes  et 
a  Iui-m6me  appartenant,  il  a  volontairement  caus6  un  prejudice 
quelconque  a  autrui,  il  sera  puni  de  la  detention  a  temps. 

Art.  166.  Dans  tous  les  cas,  si  1'incendie  a  occasionn6  la  mort 
d'une  ou  de  plusieurs  personnes  se  trouvant  dans  les  lieux  in- 
cendies  au  moment  ou  le  feu  a  eclate,  la  peine  contre  tous  les 
auteurs  volontaires  de  1'incendie  sera  la  mort. 

Supplement  a  1'art.  166.  23  Reb.  II  1281.  Djiz.-i-Kav.,  p.  975. 
S'il  se  trouve  de  la  poudre  a  vendre  dans  un  endroit  ou  la  vente 
de  cette  matiere  est  interdite  elle  sera  saisie  et  le  proprietaire 
ainsi  que  le  receleur  de  la  poudre  seront  punis  de  travaux  forces  pour 
trois  ans.  Si  un  incendie  se  declare  dans  un  endroit  ou  il  est 
interdit  de  deposer  de  la  poudre  a  vendre  et  si  celle-ci  en  prenant 
le  feu  aura  cause  des  degats,  le  proprietaire  sera  condamne  de  trois 
a  cinq  ans  de  travaux  forces  selon  les  degats;  et  si  la  mort  de 
quelqu'un  en  resulte  il  sera  condamne  aux  travaux  forces  pour  dix 
a  quinze  ans. 
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Art.  167.  Celui  qui  aura  employe  la  force  ou  la  violence  pour 
obliger  un  individu  &  mettre  le  feu  &  des  Edifices,  propri^tes 
immobilieres  ou  mobilieres  de  toute  espece,  sera  puni  de  la  peine 
des  travaux  forces. 


LIVRE  II. 
Des  crimes  et  delits  centre  les  particuliers  et  de  leur  punition. 

CHAPITEE  !<*. 
Homicide,  blessures,  coups,  menaces. 

Art.  168.  Est  qualifie  homicide  1'action  de  donner  la  mort  a  un 
individu,  soit  a  1'aide  d'une  arme,  soit  par  1'emploi  du  poison,  soit 
de  toute  autre  maniere.  (Source  :  art.  168,  C.  pen.  franc., 
art.  295.) 

Art.  169.  L'homicide  avec  premeditation  r^sulte  du  dessein 
form6  avant  1'action  d'attenter  a  la  vie  d'un  individu. 

Art.  170.  Tout  individu  coupable  d'homicide  avec  premedita- 
tion legalement  constatee  sera  condamne  a  mort  suivant  la  loi 
penale. 

Art.  171.  Les  prescriptions  de  la  loi  ne  pouvant  pas  annuler 
les  droits  individuels,  1'action  a  exercer  par  les  heritiers  de  la 
victime,  si  elle  en  a,  pour  leurs  droits  individuels,  sera,  a  la 
demande  de  ceux-ci,  deferee  aux  tribunaux  qui  jugent  d'apres 
la  loi  du  Cheri. 

Art.  172.  Le  coupable  d'homicide,  qui  serait  gracie  de  la  peine 
du  talion  ou  de  la  peine  de  mort,  sera  puni  de  la  peine  des  travaux 
forces  a  perpetuite  ou  &  temps,  sans  que  la  duree  de  cette  derniere 
peine  puisse  6tre  moindre  de  quinze  ans. 

Art.  173.  La  peine  de  mort  sera  prononcee  d'apres  la  loi  centre 
les  malfaiteurs  de  profession,  reconnus  comme  tels  par  leurs 
antecedents,  qui,  pour  1'execution  d'un  grand  crime,  auront  em- 
ploye des  tortures  ou  commis  des  actes  de  cruaute  contre  une 
personne  quelconque. 

Art.  1 74.  Quiconque  aura  commis  un  homicide  sans  premedi- 
tation sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forces  pour  quinze  ans. 
Neanmoins  le  crime  emportera  la  peine  de  mort  lorsqu'il  aura 
precede,  accompagne  ou  suivi  un  autre  crime,  ou  lorsqu'il  aura  ete 
occasionne  par  le  projet  d'executer  un  deiit. 

Art.  175.  Celui  qui  a  aide  un  meurtrier  dans  1'execution  de 
son  crime  sera  puni  des  travaux  forces  a  temps. 

Art.  176.  Quiconque  aura  receie  le  corps  d'une  personne  horni- 
cidee,  ou  qui  1'aura  inhume  sans  en  avoir  donne  avis  aux  autorites 
competentes  et  avant  qu'il  n'ait  ete  precede  &  une  enquete,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an  et  d'une  amende 
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d'un  a  cinq  medjidies  d'or,  sans  prejudice  des  peines  &  encourir 
s  il  a  participe  au  crime. 

Art.  177.  Quinconque  aura  fait  des  blessures  ou  porte  des 
coups,  de  maniere  a  occasionner  1'amputation  ou  la  perte  de  1'usage 
d'un  membre,  sera  condamne  a  payer  les  frais  de  traitement,  ainsi 
que  le  prix  du  sang  fix6  par  le  jugement ;  il  sera  en  meme  temps 
puni  des  travaux  forces  pendant  trois  ans ;  lorsqu'il  y  a  eu  pre- 
meditation dument  constatee,  la  duree  de  la  peine  sera  elevee 
jusqu'a  dix  ans. 

a  Dust>}  V°L  m»  P'  Ig8  (turc)' 

m  27Reb.IIi292.     Kod.,  p.  2478  (grec). 

Arist.,  vol.  V,  p.  72  (franf.). 

Quiconque,  sans  avoir  1'intention  de  donner  la  mort,  aurait  battu 
quelqu'un  qui  succomberait  a  la  suite  des  coups  qu'il  a  refus, 
I'agresseur  sera  condamne  aux  travaux  forces  pour  cinq  ans  au 
minimum. 

Art.  178.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux 
ans  tout  individu  qui  aura  fait  des  blessures  ou  porte"  des  coups ; 
s'il  est  resulte  de  ces  sortes  de  violences  une  maladie  ou  incapacite 
de  travail  personnel  pendant  plus  de  vingt  jours,  il  sera  en  outre 
condamn6  a  payer  les  frais  de  traitement  ainsi  qu'une  somme 
equivalente  au  gain  ou  salaire  que  le  blesse"  aurait  pu  realiser,  s'il 
etait  en  etat  de  parfaite  sante.  S'il  y  a  eu  premeditation  dument 
constatee  remprisonnement  sera  de  trois  mois  a  trois  ans. 

Art.  179.  Lorsque  les  blessures  ou  les  coups  n'auront  pas  le 
degre  de  gravite  mentionnee  en  Particle  precedent,  le  coupable  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'une  semaine  a  un  an,  ou  condamn6  au 
payement,  en  faveur  du  blesse,  d'une  indemnity  d'un  a  cinq 
medjidies  d'or;  ces  deux  peines  pourront  £tre  simultanement 
prononcees.  En  cas  de  premeditation  constatee,  1'emprisonnement 
sera  d'un  mois  a  deux  ans,  sans  prejudice  de  1'indemnite  ci-dessus 
enoncee. 

0       ,,  Diiz.-i-Kav.,  p.  078  (turc). 

Supplement   a        T..        -,-,-  VJ  ,  J0  /         \        ' 

1'art   TTO  3  Djem.  H  1277.     Kod.,  p.  2478  (grec.) 

Arist.,  vol.  in,  p.  270  (franc.). 

Celui  qui  aura  fait  usage  d'une  arme  dans  la  seule  intention  de 
faire  une  menace  et  non  de  donner  la  mort,  sera  puni  d'une  se- 
maine a  six  mois  d'emprisonnement. 

Art.  180.  S'il  est  constate"  que  les  blessures  faites  ou  les  coups 
portes  volontairement  avaient  pour  but  de  donner  la  mort,  et  que 
c'est  par  suite  de  circonstances  independantes  de  la  volonte^  du 
coupable  que  le  but  a  etc  manque,  que  les  blessures  ou  contusions 
soient  graves  ou  legeres,  le  coupable  sera,  en  vertu  des  dispositions 
des  trois  articles  precedents,  condamne  a  payer  les  frais  de  traite- 
ment ainsi  que  le  prix  du  sang,  ou  une  indemnite  en  argent  deter- 

D  2 


36  CODE  PfiNAL  OTTOMAN 

minee  par  le  jugement  suivant  le  degre"  de  gravite  des  blessures  ou 
des  coups,  en  me'me  temps  qu'il  sera  puni,  dans  tous  les  cas,  des 
travaux  forces  a  temps. 

Djiz.-i-Kav.,  p.  978  (turc). 
Supplement   a        Djem  n  Kod.,  p.  2479  (grec). 

Arist.,vol.III,p.27o(fran$.). 

Si  1'arme  dont  il  aura  etc  fait  usage  avec  intention  de  donner  la 
mort  ne  1'a  pas  occasionnee  par  suite  de  circonstances  indepen- 
dantes  de  la  volonte  du  prevenu,  celui-ci  sera  £galement  puni  des 
travaux  forces  a  temps. 

Art.  181.  Si  les  crimes  et  les  delits  de  meurtre,  blessures  ou 
coups  sont  commis  avec  rebellion  ou  pillage,  non  seulement  les 
auteurs  personnels  de  ces  crimes  et  debits  seront  punis  d'apres 
les  lois,  mais  les  instigateurs  et  provocateurs  de  ces  rebellions  ou 
pillages  seront  egalement  punis,  pour  ces  crimes  et  delits,  des 
mdmes  peines  que  ceux  qui  les  ont  personnellement  commis.  Nean- 
moins,  quant  a  la  peine  du  talion,  on  se  conformera  aux  prescrip- 
tions du  Ch6ri. 

Art.  182.  Quiconque,  par  accident,  aura  commis  un  homicide, 
ou  en  aura  involontairement  etc"  la  cause,  sera  condamn6  par  juge- 
ment aux  reparations  civiles  dues  aux  heritiers  de  la  victime, 
d'apres  le  Ch6ri,  et  si  le  fait  a  eu  lieu  par  inattention  ou  inob- 
servation  des  regleinents,  le  coupable  sera  en  meme  temps  puni 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans. 

Art.  183.  Quiconque,  par  accident,  aura  fait  des  blessures  ou 
port6  des  coups,  ou  aura  involontairement  occasionne  des  blessures 
ou  contusions,  sera  condamne  a  payer  les  frais  de  traitement ; 
dans  le  cas  ou  ces  blessures  ou  coups  auront  occasionne  1'ampu- 
tation  ou  la  perte  de  1'usage  d'un  membre,  1'auteur  sera  egalement 
condamne"  a  payer  le  prix  du  sang  prescrit  par  le  Cheri.  II  sera 
en  outre  puni  d'une  semaine  a  deux  mois  d'emprisonnement,  si  ces 
blessures  ou  coups  ont  etc  le  re"sultat  de  1'inattention  ou  de  Tin- 
observation  des  reglements. 

Art.  184.  Si  un  homicide  est  commis  par  1'ordre  d'un  su- 
p6rieur  disposant  des  moyens  de  contrainte  pour  faire  executer 
sa  volonte,  c'est  le  superieur  qui  sera  puni  comme  meurtrier. 

Par  les  mots :  disposer  de  moyens  de  contrainte  on  entend  : 
posseder  le  pouvoir  de  mettre  a  mort  celui  qui  se  refuserait  a 
executer  1'ordre  recu.  Hors  ce  cas,  1'inferieur  qui  a  execute  un 
pareil  ordre,  ne  pouvant  pas  6tre  excusable,  est  puni  comme  meur- 
trier, et  le  sup^rieur  qui  a  ordonne^  1'homicide  sans  disposer  de 
moyens  de  contrainte,  est  condamne"  aux  travaux  forces  a  temps. 

Art.  185.  Dans  le  cas  ou  1'auteur  des  blessures  ou  coups  aura 
agi  par  ordre  d'un  superieur  pouvant  disposer  de  moyens  de  con- 
trainte, celui-ci  sera,  selon  le  degre  de  gravite  des  violences 
cornmises,  passible  des  peines  prononcees  ci-dessus  contre  les 
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auteurs  de  ces  violences ;  si  le  sup^rieur  qui  a  donne  1'ordre,  ne 
dispose  pas  de  moyens  de  contrainte,  la  peine  sera  applicable  a 
1'auteur  meme  des  blessures  ou  des  coups,  et  le  sup&ieur  qui  a 
donne  1'ordre  sera  puni  d'une  semaine  &  un  an  d'emprisonnement. 

Neanmoins,  celui  qui  aura  ordonne  a  un  individu  de  commettre 
des  violences  de  maniere  a  occasionner  1'amputation  ou  la  perte 
de  1'usage  d'un  membre  sera,  dans  tous  les  cas,  puni  des  travaux 
forces  a  temps. 

Art.  186.  N'est  passible  d'aucune  peine  celui  qui  aurait  corn- 
mis  1'homicide,  fait  des  blessures  en  se  defendant  pour  sauver 
sa  vie  ou  se  garantir  d'un  outrage  a  1'honneur  et  a  la  pudeur. 

Art.  187.  Ne  torn  bent  egalement  sous  1'application  d'aucune 
peine  I'bomicide,  les  blessures  et  les  coups,  s'ils  ont  etc"  commis 
en  repoussant  pendant  la  nuit  1'escalade  d'une  maison,  d'une 
boutique  ou  d'une  chambre,  reffraction  d'endroits  fermes  a  serrures 
ou  1'effraction  des  murs  ou  de  1'entree  d'une  maison  habitee  ou 
de  ses  dependances. 

Si  le  fait  est  arrive  pendant  le  jour,  1'homicide,  les  blessures 
et  les  coups  ne  sont  pas  completement  exempts  de  peine,  et  1'auteur, 
declare  excusable,  est  traite  d'apres  les  dispositions  de  1'art.  190. 
(Source  :  art.  187,  C.  pen.  frang.,  art.  322.) 

Art.  188.  L'individu  qui,  ayant  surpris  en  flagrant  delit 
d'adultere,  son  epouse  ou  une  des  femmes  de  sa  maison,  1'aurait 
tnee  ainsi  que  son  complice,  est  egalement  excusable.  (Source : 
art.  188,  C.  pen.  franc.,  art.  324.) 

Art.  189.  Le  meurtre  ainsi  que  les  blessures  et  les  coups  sont 
egalement  excusables  s'ils  ont  ete  provoques  par  des  actes  sem- 
blables.  Cependant  comme  il  y  a  exception  a  l'e"gard  des  agents 
de  la  force  publique  lesquels  ne  sont  nullement  responsables  des 
meurtres  commis,  des  blessures  faites  et  des  coups  portes  par  eux 
dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  lorsqu'ils  ont  agi  dans  les  limites 
des  reglements  particuliers  relatifs  &  leur  service,  ceux  qui  useront 
de  represailles  envers  eux  ne  pourraient  en  aucun  cas  etre  excu- 
sables. (Source:  art.  189,  C.  p6n.  franp.,  art.  327.) 

Art.  190.  Les  auteurs  de  meurtre,  de  blessures  ou  de  coups 
dont  1'excusabilite  aura  et6  prouvee,  seront  punis  d'un  emprisonne- 
ment  de  trois  mois  a  trois  ans ;  ils  seront  de  plus  places  sous  la 
surveillance  de  la  haute  police  pendant  cinq  £  dix  ans  suivant  la 
gravite  du  cas.  (Source:  art.  190,  C.  pen.  frang.,  art.  326.) 

Art.  191.  Quiconque,  pour  decider  quelqu'un  a  lui  remettre 
ou  &  deposer,  dans  1'endroit  designe  par  lui,  une  somme  d'argent 
ou  des  objets  quelconques,  ou  a  remplir  toute  autre  condition, 
1'aura  menace,  soit  par  ecrit  anonyme  ou  signe,  revetu  ou  non  de 
cachet,  soit  par  une  communication  verbale,  transmise  par  1'inter- 
rnediaire  d'autrui,  d'un  attentat  punissable  d'apres  la  presente  loi, 
de  la  peine  de  mort  ou  des  travaux  forces  £  perpetuity  sera  puni 
des  travaux  forces  a  temps,  bien  que  la  menace  n'ait  pas  ete  suivie 
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d'effet.  Dans  le  cas  ou  la  menace  annoncerait  un  attentat  passible, 
d'apres  la  loi,  s'il  etait  commis,  de  peines  moins  fortes  que  celles 
enoncees  ci-dessus,  le  coupable,  si  la  menace  n'a  pas  ete  suivie 
d'effet,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  a  trois  ans,  et  d'une 
amende  de  trois  a  vingt  medjidies  d'or. 


CHAPITKE  II. 

Avortement,  d6bit  de  boissons  falsifiers,  vente  de  substances 
toxiques  sans  exiger  de  garantie  de  1'acheteur. 

Art.  192.  Quiconque,  par  coups  ou  autres  violences,  aura 
provoque  l'avortement  d'une  femme  enceinte  sera  condamn6  a  payer 
le  prix  du  sang  prescrit  par  le  Cheri;  il  sera  puni,  en  outre,  de 
la  peine  des  travaux  forces  a  temps,  si  la  violence  a  et6  commise 
dans  le  but  d'obtenir  ce  resultat.  (Source:  art.  192,  C.  pen. 
fran?.,  art.  319,  §  i.) 

Art.  193.  Quiconque,  par  Padministration  de  medicaments  ou 
1'indication  des  moyens  a  employer  a  cet  effet,  aura  provoque 
l'avortement  "d'une  femme  enceinte,  soit  qu'elle  y  ait  consenti  ou 
non,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a  deux  ans ;  la 
peine  sera  celle  des  travaux  forces  a  temps,  si  le  coupable  est 
un  medecin,  chirurgien  ou  pharniacien.  (Source  :  art.  193,  C.  pen. 
franp.,  art.  317,  §§  2,  3.) 

Art.  194.  Quiconque  aura  administr6  voloutairement  a  une 
personne  des  substances  qui,  sans  lui  donner  la  mort,  auront  pour 
effet  une  maladie  ou  une  incapacity  temporaire  de  travail,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an,  et  condamne  a  payer 
a  la  victime  une  indemnite  de  trois  a  vingt-cinq  medjidies  d'or. 
(Source:  art.  194,  C.  pen.  franf.,  art.  317,  §  4.) 

Art.  195.  Tout  pharmacien  qui,  sans  6tre  muni  d'un  diplome, 
aura  ouvert  un  etablissement  de  pharmacie,  sera  puni  d'une 
amende  de  dix  a  cinquante  medjidies  d'or,  et  son  etablissement  sera 
ferine. 

Art.  196.  Quiconque  aura  debite  des  substances  malfaisantes, 
des  boissons  falsifiees  contenant  des  mixtions  nuisibles  a  la  sante, 
ou  des  substances  toxiques,  sans  avoir  obtenu  de  1'acheteur  les 
garanties  necessaires,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'une  semaine 
a  deux  aus,  d'une  amende  d'un  a  vingt-cinq  medjidies  d'or  et  de  la 
confiscation  de  ces  substances.  (Source :  art.  1 96,  C.  pen.  fran9., 
art.  318.) 

CHAPITKE  III. 
Attentats  aux  mceurs. 

Art.  197.  Tout  attentat  a  la  pudeur  commis  sur  un  enfant  age 
de  moins  de  onze  ans  sera  puni  de  1'emprisonnement  a  temps,  sans 
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que  la  duree  de   cette   peine   puisse  etre  moindre  de   six   mois. 
(Source  :  art.  197,  C.  pen.  fran?.,  art.  331.) 

Art.  198.  Quiconque  aura  commis  sur  une  personne  un  atteutat 
a  la  pudeur  avec  violence  sera  puni  des  travaux  forces  a  temps. 
(Source:  art.  198,  C.  pe"n.  franj.,  art.  333.) 


Djiz.-i-Kav.,  p.  983  (turc). 
bupplementa  * 


em         ^  ^ 

Arist.,  vol.  Ill,  p.  270  (fran9.). 

Si  1'attentat  violent  a  la  pudeur  n'a  pu  £tre  consomme  par  suite 
de  circonstances  independantes  de  la  volonte  de  son  auteur,  celui-ci 
sera  condamne  i  1'emprisonnement,  sans  que  la  dure"e  de  la  peine 
puisse  etre  moindre  de  trois  mois. 

Art.  199.  Si  les  coupables  d'attentat  a  la  pudeur  avec  violences 
sont  de  la  classe  de  ceux  qui,  charges  de  1'education  ou  de  la 
surveillance  de  la  victime,  ont  autorite  sur  elle,  ou  s'ils  sont  ses 
serviteurs  a  gages,  la  peine  sera  celle  des  travaux  forces  a  temps, 
sans  que  la  duree  de  la  peine  puisse  §tre  moindre  de  cinq  ans. 

Art.  200.  Si  le  viol  a  etc  commis  sur  la  personne  d'une  fille 
non  mariee,  le  coupable,  outre  la  peine  des  travaux  forces,  sera 
condamne  a  payer  une  indemnite  en  faveur  de  la  victime. 

Djiz.-i-Kav.,  p.  984  (turc). 
ZrtToo         3DJem.IIi277.     Kod.,  p.  2485  (grec^ 

Arist.,  vol.  HI,  p.  270  (franc.). 

Celui  qui,  apres  avoir  abus6  d'une  fille  ayant  atteint  1'age  de 
puberte  en  la  trompant  par  des  promesses  de  mariage,  refusera  de 
1'epouser,  sera  condamne  a  payer  une  indemnite  a  la  victime  et 
puiii  d'une  semaine  a  six  mois  d'emprisonnement. 

Toutefois  1'application  de  cette  disposition  est  subordonn6e  a  la 
constatation  des  promesses  de  mariage  soit  par  1'aveu  du  prevenu, 
soit  par  les  preuves  fournies  par  la  fainille  de  la  victime. 

Art.  201.  Quiconque  aura  attente  aux  moeurs  en  excitant, 
favorisant  ou  facilitant  habituellement  la  debauche  ou  la  corruption 
de  la  jeunesse  de  1'un  ou  1'autre  sexe  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment  d'un  mois  a  un  an. 

Si  la  debauche  ou  la  corruption  des  jeunes  gens  a  ete  excitee, 
favorisee  ou  facilitee  par  leurs  peres,  meres  ou  tuteurs,  la  peine 
sera  de  six  mois  a  un  an  et  demi  d'emprisonnement  (Source: 
art.  201,  C.  pen.  fran9.,  art.  334.) 

Djiz.-i-Kav.,  p.  984  (turc). 
H  1277-  Kod.,  p.  2486  (grec)! 


Arist.,  vol.  Ill,  p.  271  (franc.). 

L'adultere  ne  pourra  etre  denonce  que  par  le  mari,  et,  a  defaut 
de  celui-ci,  par  le  tuteur.  (Supplement  §  i,  C.  pen.  fran9., 
art.  336.) 
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La  femme  dont  1'adultere  aura  6t6  constate  subira  1'emprisonne- 
ment  pendant  trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus.  Mais  le 
mari  restera  le  maitre  tl'arreter  1'effet  de  cette  condamnation  en 
consentant  a  reprendre  sa  femme.  (Supplement  §  2,  C.  pen.  fran£., 
art.  337.) 

Le  complice  de  la  femme  adultere  sera  egalement  puni  de  trois 
mois  a  deux  ans  d'emprisonnement,  et,  en  outre,  d'une  amende  de 
cinq  a  cent  medjidies  d'or.  (Supplement  §  3,  C.  pen.  fran?., 
art.  338.) 

Les  preuves  qui  pourront  Stre  admises  contre  le  pre>enu  de 
complicite,  seront,  outre  le  flagrant  delit,  celles  resultant  de  sa 
presence  dans  le  harem  d'un  musulman  ou  de  lettres  ou  autres 
pieces  6crites  par  lui. 

Toutefois  cette  disposition  n'est  applicable  qu'au  cas  ou  1'adultere 
aura  etc  d6nonc6  par  le  mari  ou  le  tuteur  ;  quant  aux  autres  actes 
de  debauche  ou  de  corruption,  ils  continueront,  dans  les  circon- 
stances  ordinaires,  a  6tre  soumis  aux  reglements  de  police  en 
vigueur  dans  1'Empire  Ottoman. 

Le  mari  qui  entretiendra  un  commerce  adulterin  dans  la  maison 
conjugale  et  qui  aura  et£  convaincu  sur  la  plainte  de  sa  femme 
sera  puni  d'une  amende  de  cinq  a  cent  medjidies  d'or.  (Supple- 
ment §  6,  C.  p£n.  fran?.,  art.  339.) 

Art.  202.  Quiconque  aura  commis  un  outrage  public  a  la 
pudeur  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an  et 
d'une  amende  d'un  a  dix  medjidies  d'or. 


0       ,  ,  Djiz.-i-Kav.,  p.  986  (turc). 

Supplement  a     3  Djem.  n  I277.     idd.,  p.  ^(grec^ 

Arist,  vol.  Ill,  p.  271  (fran?.). 

Ceux  qui  auront  adresse  des  propos  ind^cents  a  des  jeunes  gens 
de  1'un  ou  de  1'autre  sexe  seront  punis  d'une  semaine  a  un  mois 
d'emprisonnement;  les  individus  qui  auront  port6  la  main  sur  leur 
personne  seront  condamnes  a  un  emprisonnement  d'un  a  trois 
mois. 

Les  individus  qui  se  seront  introduits,  sous  le  costume  feminin, 
dans  un  endroit  servant  exclusivement  a  1'usage  des  femmes, 
seront,  par  ce  seul  fait,  punis  de  trois  mois  a  un  an  d'emprisonne- 
ment, et  s'ils  ont  oommis,  dans  le  lieu  ou  ils  ont  penetr^  sous  ce 
deguisement,  un  crime  ou  un  delit  punissable  d'une  peine  plus 
forte  que  cette  6noncee  ci-dessus  c'est  cette  peine  plus  forte  qui 
leur  sera  appliquee. 

CHAPITBE  IV. 

Arrestations  illegales,  sequestration  de  personnes,  vol  d'enfants 
et  d'adolescents,  enlevement  de  filles. 

Art.  203.     Quiconque,  sans  ordres  des  autorites  constituees  et 
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hors  le  cas  ou  les  lois  et  reglements  ordonnent  de  saisir  des  pre- 
venus  d'apres  les  formalites  prescrites,  aura  arrete,  detenu  ou 
sequestre  une  personne  quelconque,  sera  puni  d'un  emprisonnement 
de  six  mois  a  trois  ans. 

Tout  individu  qui  aura  sciemment  prete  un  lieu  pour  executer 
la  detention  ou  la  sequestration,  sera  puni  de  trois  mois  a  trois  ans 
de  la  me"me  peine.  (Source:  art.  203,  C.  p6n.  franc.,  art.  341.) 

Art.  204.  Dans  le  cas  prevu  par  1'article  precedent,  si  1'arres- 
tation  a  etc"  executed  avec  un  faux  costume  appartenant  aux 
employes  de  1'Etat,  ou  sous  un  faux  nom,  ou  sur  I'exhibition  d'un 
faux  ordre  de  1'autorite  publique,  le  coupable  sera  puni  des 
travaux  forces  a  temps.  La  peine  des  travaux  force's  a  temps  sera 
egalement  prononcee  dans  tous  les  cas  oil  les  personnes  arretees 
auraient  ete  menacees  de  mort  ou  soumises  a  des  tortures  corporelles. 
(Source:  art.  204,  C.  pen.  fran?.,  art.  344.) 

Art.  205.  Les  coupables  de  substitution  d'un  mineur  a  un 
autre  ou  de  supposition  d'un  enfant  a  une  femme  qui  ne  1'a  pas 
mis  au  monde  seront  punis  de  six  mois  a  trois  ans  d'emprisonne- 
ment. 

La  meme  peine  sera  prononcee  centre  ceux  qui  se  seront  rendus 
coupables  d'enlevement  ou  de  suppression  d' enfant.  En  outre,  le 
coupable  ne  pourra  obtenir  sa  mise  en  liberte,  aussi  longtemps 
qu'il  ne  presenterait  pas  1'enfant  ou  que  la  mort  de  celui-ci 
n'aurait  pas  ete  constatee.  (Source:  art.  205,  C.  pen.  fran$., 
art.  345.) 

Art.  206.  Quiconque  aura  par  fraude  ou  par  violence  enleve 
un  enfant  qui  n'a  pas  encore  atteint  1'age  de  pubert6  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an.  (Source  :  art.  206,  §  i, 
C.  pen.  fran9.,  art.  354.) 

Si  la  personne  ainsi  enlevee  est  une  fille  n'ayant  pas  atteint 
1'age  de  puberte  la  peine  sera  celle  des  travaux  forces  a  temps. 
(Source  :  art.  206,  §  2,  C.  pen.  franp.,  art.  355.) 

Si  un  attentat  a  la  pudeur  a  6te  commis  sur  la  personne  de  la 
fille  enlevee,  le  coupable  subira  le  maximum  de  la  peine  portee 
contre  ce  crime. 

Dans  le  cas  ou  le  ravisseur  aurait  epouse  la  fille  qu'il  a  enlevee, 
il  sera  procede  a  1'application  des  dispositions  prescrites  a  cet 
egard  par  le  Cheri.  (Source:  art.  206,  §  4,  C.  pen.  franc., 
§  357-) 

0       , ,  Djiz.-i-Kav.,  p.  987  (turc). 

Supplement  a  ^  ^  n  I2??        Kod  ?  p  2488  (gfec)\ 

Arist.,  vol.  in,  p.  272. 

Quiconque  aura,  par  violence,  enleve  une  fille  ayant  atteint 
1'age  de  puberte^  sera  puni  de  trois  mois  a  trois  ans  d'emprisonne- 
jnent.  Et  si  la  personne  enlevee  est  mariee  le  ravisseur  sera 
condamne  aux  travaux  forces  a  temps. 


42  CODE  PfiNAL  OTTOMAN 

Tout  individu  qui  aura  aide"  le  ravisseur  dans  1'enlevement  par 
violence  d'une  fille  ayant  ou  non  atteint  1'age  de  puberte\  sera 
puni  d'un  a  six  mois  d  emprisonnement. 


CHAPITBE  V. 
Faux  t^moignage ;  faux  serment. 

Art.  207.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  temoignage  en 
matiere  criininelle,  soit  centre  1'accuse,  soit  en  sa  favour,  sera  puni 
de  la  peine  des  travaux  force's  a  temps,  accompagnee  de  celle  de 
1'exposition  publique. 

Si  neanmoins  1'accuse,  par  suite  de  faux  temoignage,  a  etc"  con- 
damn6  a  une  peine  plus  forte  que  celle  des  travaux  force's  a  temps, 
le  faux  temoin  qui  a  depose  contre  lui  subira  la  m6me  peine. 
(Source:  art.  207,  C.  pen.  fran?.,  art.  361.) 

Art.  208.  Quiconque  sera  coupable  de  faux  temoignage  en 
matiere  correctionnelle  ou  de  police,  soit  contre  le  prevenu,  soit 
en  sa  favour,  sera  puni  d'un  a  cinq  mois  d'emprisonnement.  (Source : 
art.  208,  C.  pen.  fran9.,  art.  362,  §  i.) 

Art.  209.  Le  coupable  de  faux  temoignage  en  matiere  civile 
sera  puni  d'un  emprisounement  de  six  mois  a  un  an.  (Source : 
art.  209,  C.  p6n.  fran9.,  art.  363.) 

Art.  210.  Si  celui  qui  a  depose  un  faux  temoignage  a  recu 
a  cet  effet  de  1'argent,  il  sera  coDdamne"  a  une  amende  6gale  a  la 
somme  echangee,  et  tant  celui  qui  a  re9U  1'argent  que  celui  qui  1'a 
donnd,  seront  punis  des  peines  portees  contre  la  corruption. 
(Source:  art.  210,  C.  pe"n.  franp.,  art.  364,  §  i.) 

Art.  211.  Celui  qui  aura  cmpe'chd  par  la  force  la  deposition  de 
temoignages  ve'ridiques  ou  qui,  par  contrainte,  aura  fait  rendre 
un  faux  temoignage  sera  passible  des  m6mes  peines  que  les  faux 
temoins,  suivant  le  degre  de  leur  culpabilite.  (Source:  art.  211, 
C.  p6n.  franc.,  art.  365.) 

Art.  212.  Celui  a  qui  le  serment  aura  e"te  d^fere"  en  matiere 
civile,  et  qui  aura  fait  un  faux  serment,  sera  condamne  a  la  peine 
de  1'exposition  publique  et  a  celle  d'emprisonnement,  sans  que 
la  dur£e  de  cette  derniere  peine  puisse  etre  moindre  de  six  mois. 
(Source:  art.  212,  C.  pen.  frang.,  art.  366,  §  i.) 

CHAPITBE  VI. 
Calomnies,  injures,  revelation  de  secrets. 

Art.  213.  Sera  coupable  du  de"lit  de  calomnie  celui  qui,  soit 
par  discours  tenus  dans  une  reunion,  soit  par  des  Merits  imprimis 
ou  non  qui  auraient  ete  affiche's  ou  distribues,  aura  impute"  a  un 
individu  quelconque  des  faits  qui,  s'ils  existaient,  exposeraient 
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celui  centre  lequel  ils  sont  articules  a  subir  1'application  des  peines 
legales,  ou  meme  1'exposeraient  seulement  aux  m^pris  des  citoyens, 
ou  qui  aura  prononce  par  malveillance  une  calomnie  centre  les 
fonctionnaires  de  1'Etat. 

Le  coupable  sera,  si  la  calomnie  est  constatee,  puni  des  peines 
qui  auraient  ete  prononcees  centre  la  personne  qui  est  1'objet  de 
ces  imputations,  si  elles  etaient  fondees  ;  neanmoins  la  presente 
disposition  n'est  point  applicable  au  cas  ou  Ton  ne  fait  que  de- 
noncer  a  I'autorit6  des  faits  d'apres  les  prescriptions  des  lois  et 
des  reglements,  et  ou  Ton  porte  des  reclamations  contre  quelqu'un 
devant  la  justice. 

Art.  214.  Toutes  injures  ou  expressions  blessantes  qui  ne  ren- 
fermeraient  1'imputation  d'aucun  fait  precis,  mais  celle  d'un  vice 
d6termin6  ou  qui,  d'une  maniere  quelconque,  porteraient  atteinte 
a  1'honneur  seront  punies  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre 
heures  a  un  mois  ou  d'une  amende  d'un  demi  a  trois  medjidies 
d'or. 

Art.  215.  Les  m&lecins,  chirurgiens,  pharmaciens,  sage-femmes 
et  toutes  autres  personnes,  depositaires  par  etat  ou  profession  des 
secrets  personnels  qu'on  leur  confie,  qui,  hors  le  cas  oil  la  loi  les 
oblige  a  se  porter  denonciateurs,  auront  re>ele  ces  secrets,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  a  une  semaine, 
et  d'une  amende  d'un  medjidie  d'argent  a  un  medjidie  d'or. 
(Source  :  art.  215,  C.  pen.  franc.,  art.  377.) 


CHAPITBE  VII. 
Vols. 

Art.  216.  Les  soustractions  comrnises  par  des  maris  au 
judice  de  leurs  femmes,  et  par  des  femmes  au  prejudice  de  leurs 
maris  qu'ils  vivent  ensemble  ou  sdpares,  par  des  enfants  ou  autres 
descendants  au  prejudice  de  leurs  peres  et  meres,  ou  autres  ascen- 
dants ;  par  des  peres  et  des  meres  au  prejudice  de  leurs  enfants  ou 
autres  descendants,  donneront  lieu  aux  reparations  civiles.  Si  les 
objets  soustraits  ont  6te  consommes  ou  perdu  s,  1'auteur  de  la  sous- 
traction  reconnu  insolvable  sera  puni  de  la  peine  de  1'emprisonne- 
ment  dans  le  cas  ou  le  vol  serait  pour  lui  un  delit  habituel.  A 
1'egard  de  tous  autres  individus  qui  auraient  recele  ou  applique"  a 
leur  profit  tout  ou  partie  des  objets  voles,  ils  seront  punis  comme 
coupables  de  vol.  (Source:  art.  216,  C.  pen.  fran£.,  art.  380.) 

Art.  217  (4).     Seront  punis  des  travaux  forces  a  perpetuite  ou 

(*)  Les  arts.  217,  218,  219  ont  6t6  modifies  par  1'addition  des  mots  'ou 
pour  quinze  ans  au  minimum.'  v.  Arist.,  vol.  V,  p.  73  ;  Dust.,  voL  III, 
p.  78 ;  Kod.,  p.  2492. 
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pour  quinze  ans  au  minimum  les  individus  coupables  de  vol  com- 
mis  avec  la  reunion  des  cinq  circonstances  suivantes  : 

i°  Si  le  vol  a  6te  commis  la  nuit ; 

2°  S'il  a  et6  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes ; 

3°  Si  les  coupables  ou  1'un  d'eux  etaient  porteurs  d'armes 
apparentes  ou  cachees ; 

4°  Si  les  coupables  sont  entres  dans  une  maison  ou  ses  de- 
pendances,  dans  une  chambre  ou  tout  autre  logement  d'hommes, 
a  1'aide  d'escalade,  ou  d'effraction,  ou  de  fausses  clefs,  ou  en  se 
revfitant  de  1'uniforme  ou  du  costume  d'un  fonctionnaire  public, 
ou  en  produisant  un  faux  ordre  de  1'autorite"  ; 

5°  S'ils  ont  commis  le  crime  avec  violences  ou  menaces  de 
faire  usage  de  leurs  armes.  (Source :  art.  217,  C.  pen.  fran9., 
art.  381.) 

Art.  218  (4).  Sera  puni  de  la  peine  des  travaux  forces  a  temps, 
tout  individu  coupable  de  vol  commis  a  1'aide  de  violences  et  de 
plus  avec  les  deux  premieres  des  cinq  circonstances  preVues  par  le 
precedent  article ;  si  ces  violences  a  1'aide  desquelles  le  vol  a  ete 
commis  ont  laisse"  des  traces  de  blessures  les  coupables  seront 
condamn^s  a  la  peine  des  travaux  force's  a  perpetuite  ou  pour 
quinze  ans  au  minimum.  (Source:  art.  218,  C.  p6n.  franp., 
art.  382.) 

Art.  219(4).  Les  vols  commis  pendant  la  nuit  sur  les  chemins 
publics  par  plusieurs  personnes  emporteront  la  peine  des  travaux 
forces  a  perpetuite  ou  pour  quinze  ans  au  minimum.  (Source  : 
art.  219,  C.  p6n.  frang.,  art.  383.) 

Art.  220.  Sera  puni  des  travaux  forces  a  temps  tout  individu 
coupable  de  vol  commis  a  1'aide  d'effraction  exterieure  ou  d'esca- 
lade, ou  de  fausses  clefs,  dans  des  endroits  qui,  quoique  ne  servant 
pas  d'habitation  et  ne  dependant  pas  de  lieux  babites,  sont  pour- 
tant  fermes  et  enclos  de  murs.  (Source  :  art.  220,  C.  p6n.  franc., 
art.  384.) 

Art.  221.  Seront  egaleinent  punis  des  travaux  forces  a  temps 
les  individus  coupables  de  vol  commis,  soit  avec  violence,  lorsqu'elle 
n'aura  laisse  aucune  trace  de  blessures  et  qu'elle  ne  sera  accom- 
pagn^e  d'aucune  autre  circonstance ;  soit  sans  violence,  mais  avec 
la  reunion  des  circonstances  suivantes : 

i°  Si  le  vol  a  e"te  commis  la  nuit ; 

2°  S'il  a  ete  commis  par  deux  ou  plusieurs  personnes  et  si 
les  coupables  ou  1'un  des  coupables  etait  porteur  d'armes. 

Art.  222  (6).  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  six  mois  a 
trois  ans  tout  individu  coupable  de  vol  commis  dans  1'un  des  cas 
ci-apres  : 


(5)  L'art.  222  a  6te  modifte  par  1'addition  des  mots  '  six  mois  a '  sous 
date  du  14  Reb.  II  1293,  Dust.,  vol.  Ill,  p.  158  ;  Kod.,  p.  2493 ;  Arist., 
vol.  V,  p.  74. 
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i°  Si  le  vol  a  ete  commis  la  nuit  et  par  deux  ou  plusieurs 
personnes,  et  s'il  a  ete  commis  avec  une  de  ces  deux  circonstances 
seulement,  mais  en  meme  temps  dans  un  lieu  habite  ou  dans  des 
edifices  consacres  au  culte ; 

2°  Si  le  coupable  etait  porteur  d'armes  apparentes  ou  cachees, 
bien  que  le  vol  ait  etc"  commis  le  jour  et  par  une  seule  personne 
et  que  le  lieu  ou  le  vol  a  ete  commis  ne  fut  pas  habite ; 

3°  Si  le  voleur,  etant  un  serviteur  a  gages,  a  commis  le  vol 
soit  envers  la  personne  qu'il  servait,  soit  envers  une  personne  qui 
serait  venue  dans  la  maison  de  son  maitre,  soit  envers  le  maitre 
de  la  maison  ou  il  accompagnait  son  maitre;  ou  si,  etant  un 
ouvrier  ou  apprenti,  il  a  commis  le  vol  dans  la  maison,  1'atelier 
ou  le  magasin  de  son  maitre,  ou  dans  le  lieu  ou  il  travaillait 
habituellement ; 

4°  Si  le  vol  a  ete  commis  par  un  maitre  d'hotellerie,  un 
aubergiste,  un  voiturier,  un  batefier  ou  tout  autre  individu  de 
cette  categoric,  ou  par  un  de  leurs  proposes,  sur  la  totalite  ou  sur 
une  partie  des  choses  qui  leur  auraient  ete  confiees.  (Source: 
art.  222,  C.  pen.  frany.,  art.  386.) 

Art.  223.  Les  voituriers,  les  conducteurs  de  b£tes  de  charge 
ou  bateliers  qui,  ayant  vole  une  partie  des  aliments  ou  boissons 
dont  le  transport  leur  avait  ete  confie,  1'auraient  remplacee  par  des 
substances  nuisibles  a  la  sante  seront  egalement  punis  de  trois 
ans  d'emprisonnement.  S'il  n'y  a  pas  eu  melange  de  substances 
malfaisantes,  la  peine  sera  un  emprisonnement  d'un  mois  a  un  an, 
et  une  amende  d'un  demi  &  cinq  medjidies  d'or.  (Source  :  art. 
223,  C.  pen.  franc.,  art.  387,  §  i.) 

Art.  224.  Quiconque  aura  vole  des  chevaux  ou  b6tes  de  charge, 
de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux  ou  des  instru- 
ments d'agriculture,  ou  des  bois  de  chauffage  ou  de  construction 
coupes  et  disposes  pour  la  vente,  ou  se  sera  rend  a  coupable  de  vol 
de  pierres  dans  les  carrieres,  de  poissons  dans  les  p£cheiies  ou  de 
sangsues  en  etang,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a 
un  an  et  condamne  &  la  restitution  des  objets  voles  s'ils  existent 
en  nature,  ou  au  payement  d'une  indemnite  egale  &  leur  valeur. 
(Source :  art.  224,  C.  pen.  fran?.,  art.  388,  §  i.) 

Art.  225.  Quiconque  aura  vol6  des  recoltes  ou  autres  produc- 
tions utiles  de  la  terre,  deja  detachees  du  sol,  ou  des  grains  mis 
en  meules,  sera  condamne  a  eu  payer  la  contrevaleur  au  proprie- 
taire  et  puni  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  4  trois 
mois.  Si  le  vol  a  ete  commis  la  nuit  par  plusieurs  personnes,  a 
1'aide  de  voitures  ou  de  betes  de  charge,  remprisonnement  sera 
porte  a  un  an.  (Source:  art.  225,  C.  pen.  fran9.,  art.  388, 

§§  2,  3»  4-) 

Art.  226.  Lorsque  le  vol  sera  commis  sur  des  cereales  ou 
autres  productions  utiles  de  la  terre  qui  n'etaient  pas  encore 
detachees  du  sol,  et  qu'il  aura  ete  effectue  soit  avec  des  paniers  ou 


46  CODE  PfiNAL  OTTOMAN 

sacs,  ou  autres  objets  de  la  m&me  espece,  soit  a  1'aide  de  voitures 
ou  de  b6tes  de  charge,  soit  par  plusieurs  personnes,  la  peine  sera 
un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  &  trois  mois.  (Source  : 
art.  226,  C.  pen.  fran9.,  art.  388,  §  5.) 

Art.  227.  Sera  puni  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a 
trois  mois  celui  qui,  pour  commettre  un  vol,  aura  deplac6  des 
bornes  servant  de  separation  aux  proprietes.  (Source:  art.  227, 
C.  pen.  fran9.,  art.  389,  §  i.) 

Art.  228.  Quiconque  aura  contrefait  une  clef  ou  confectionne 
un  instrument  quelconque  destind  a  ouvrir  des  serrures  sera  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a  un  an ;  si  le  coupable  est  un 
serrurier  de  profession  il  subira  la  peine  des  travaux  forces  a 
temps.  (Source:  art.  228,  C.  pen.  franc.,  art.  399,  §  i.) 

Art.  229.  Quiconque  aura  extorque  par  force,  d'entre  les  mains 
de  quelqu'un,  un  acte  d'obligation  ou  de  decharge,  ou  qui  aura 
force  quelqu'un  a  signer  un  tel  acte  ou  a  y  mettre  son  cachet  sera 
puni  des  travaux  forces  a  temps.  (Source:  art.  229,  C.  pen. 
franf.,  art.  400,  §  i.) 

Art.  230.  Les  larcins  et  filouteries  ou  autres  vols  non  specifies 
dans  le  present  chapitre  seront  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  un  an ;  a  1'expiration  de  leur  peine  les  coupables 
seront  tenus  de  fournir  des  cautions  a  la  police.  (Source :  art. 
230,  C.  pen.  franf.,  art.  401,  §  i.) 

r    „       ,,  Diiz.-i-Kav.,  p.  996  (turc). 

i'artP2,o  3Djen,IIi277.     Kod.,  p.  2497  (grec). 

Arist.,  vol.  Ill,  p.  2  7  2  (franf.). 

Si  le  vol  n'a  manqu6  son  effet  que  par  des  circonstances  in- 
dependantes  de  la  volonte  de  son  auteur,  celui-ci  sera  condamne 
aux  peines  portees  contre  le  vol  suivant  le  degr6  de  gravite 
de  1'acte. 

Ceux  qui  sciemment  auront  aide  les  auteurs  d'un  vol  passible 
de  la  peine  des  travaux  forces,  ou  qui  auront  recele  des  objets  vol^s 
par  eux,  seront  punis  des  travaux  forces  &  temps.  Ceux  qui 
sciemment  auront  aid6  les  auteurs  d'un  vol  passible  de  la  peine  de 
1'emprisonnement,  ou  qui  auront  rece!6  des  objets  voles  par  eux, 
seront  punis  des  peines  portees  contre  les  voleurs  eux-me'ines. 

Seront  exemptes  des  peines  prononcees  contre  les  auteurs  de 
vol  ceux  des  coupables  qui,  avant  toutes  poursuites  commencees, 
auront  denonce  aux  autorites  les  veritables  auteurs  de  ces  crimes 
ou  delits,  ou  qui,  meme  depuis  le  commencement  des  poursuites, 
auront  denonce  d'eux-me'mes  les  veritables  auteurs  de  ces  crimes 
ou  debits  et  facilite  leur  arrestation.  Us  seront  n^anmoins  con- 
damnes  &  rester  sous  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant  un 
temps  qui  n'excedera  pas  une  annee.  (Supplement  I,  C.  pen. 
fran9.,  art.  401,  §  2.) 
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•II.   Supplement  a         R  ,    n  Djiz.-i-Kav.,  p.  996  (turc). 

1'art.  230.  285'     Kod.,  p.  2497  (grec). 

Quiconque  recevra  sciemment  un  objet  vole  sera  puni  d'em- 
prisonnement  de  vingt-quatre  heures  a  un  an  suivant  le  degre  de 
gravite  de  1'acte.  L' objet  vole  s'il  existe  encore  sera  rendu  au 
proprietaire  et  si  non  ce  dernier  sera  dedommage.  (Supplement  II, 
C.  pe"n.  franj.,  art.  400,  §  6.) 


CHAPITBE  VIII. 
Banqueroute  et  escroquerie. 

Art.  231.  Cenx  qui,  dans  les  cas  prevus  par  le  Code  de  Com- 
merce, seront  declares  coupables  de  banqueroute  frauduleuse,  aiusi 
que  ceux  dont  la  complicity  dans  une  banqueroute  frauduleuse  sera 
constatee  conformement  audit  Code,  seront  punis  des  travaux 
force's  &  temps.  (Source  :  art.  231,  C.  p6n.  fran9«,  art.  402.) 

Art.  232.  Les  banqueroutiers  simples  seront  punis  d'un  mois 
a  deux  ans  d'emprisonnement.  (Source:  art.  232,  C.  pen.  fran9.. 
art.  402,  §  3.) 

Art  233.  Quiconque,  en  employant  des  manoeuvres  fraudu- 
leuses,  se  sera  fait  remettre  des  fonds,  des  immeubles,  des  obliga- 
tions, actes  ou  tous  autres  objets  mobiliers  et  aura  ainsi  escroque 
le  bien  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  a 
trois  ans,  et  d'une  amende  d'uu  £  cinquante  medjidies  d'or.  Si  le 
coupable  est  fonctionnaire  public,  il  sera  en  outre  revoque  de  son 
emploi.  (Source  :  art.  233,  C.  pen.  franc.,  art.  405,  §  i.) 

CHAPITBE  IX. 
Abus  de  confiance. 

Art.  234.  Quiconque  aura  abuse  des  besoins,  des  faiblesses  ou 
des  passions  d'un  mineur  parvenu  a  Tage  de  raison,  pour  lui  faire 
souscrire,  &  son  prejudice,  des  obligations  ou  quittances  concernant 
des  prets,  ou  des  emprunts  d'argent  ou  de  choses  mobilieres,  ou  la 
cession  d'effets  de  commerce  ou  de  tous  autres  documents,  sous 
quelque  forme  que  la  piece  ait  etc  redige"e,  sera  condamne  a  un 
emprisonnement  de  deux  mois  a  deux  ans,  a  la  reparation  des 
pertes  subies  par  la  partie  lesee  et  a  une  amende  qui  ne  pourra 
exceder  le  quart  des  indemnites,  ni  6tre,  en  aucun  cas,  moindre 
d'un  medjidi^  d'or.  Si  le  coupable  etait  charge  de  la  surveillance 
ou  de  la  tutelle  du  mineur,  la  duree  de  I'emprisonnement  serait 
de  trois  mois  a  trois  ans.  (Source:  art.  234,  C.  pen.  franc., 
art.  406,  §  i.) 

Art.  235.     Quinconque,  abusant  d'un  blanc-seing  qui  lui  aura 
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ete  confi£,  aura  frauduleusement  6crit  au-dessus  une  obligation  on 
decharge,  ou  tout  autre  acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire,  sera  puni  d'un  emprisonnement  dont  la 
duree  ne  pourra  £tre  nioindre  de  six  mois,  et  d'une  amende  de 
cinq  a  cinquante  m^djidies  d'or.  Dans  le  cas  ou  le  blanc-seing  ne 
lui  aurait  pas  ete  confie,  mais  qu'il  s'en  serait  empare  d'une 
maniere  quelconque,  il  sera  consider^  comme  faussaire  et  passible 
des  peines  portees  centre  ce  crime.  (Source  :  art.  235,  C.  pen. 
franp.,  art.  407.) 

Art.  236.  Quiconque  aura  detourn6  ou  dispose  au  prejudice 
des  proprietaires,  des  objets,  marchandises,  deniers,  billets  ou 
autres  Merits  contenant  obligation  ou  decharge,  ou  tous  autres 
objets  qui  ne  lui  auraient  et6  confies  qu'a  titre  de  dep6t  ou  de 
mandat,  en  sa  qualite  d'agent  salarie"  ou  non,  pour  les  exhiber 
ou  pour  les  vendre  ou  pour  en  faire  un  emploi  determine^  sera 
condamne  a  un  emprisonnement  de  deux  mois  &  deux  ans,  a  la 
reparation  du  dommage  cause  a  la  partie  lesee  et  a  une  amende 
egale  au  quart  des  indemnity. 

Si  cet  abus  de  confiance  a  6te  commis  par  un  serviteur  a  gages, 
apprenti,  commis  ou  ouvrier,  au  prejudice  de  son  maitre,  la  duree 
de  Pemprisonnement  ne  pourra  6tre  moindre  d'un  an,  sans  pre- 
judice des  restitutions  et  indemnites.  (Source:  art.  236,  C.  pen. 
franc.,  art.  408.) 

Art.  237.  Quinconque,  apres  avoir  produit  et  remis  au  tri- 
bunal, pendant  1'instruction  judiciaire  d'un  proces,  quelque  titre 
ou  piece,  1'aura  plus  tard  soustrait,  de  quelque  maniere  que  ce 
soit,  sera  puni  d'une  amende  d'un  a  quinze  m6djidi6s  d'or.  (Source : 
art.  237,  C.  pen.  fran?.,  art.  409.) 

CHAPITRE  X. 

Entraves  apport^es  a  la  liberte  des  encheres. 
Abus  commis  dans  les  transactions   commerciales. 

Art.  238.  Ceux  qui  dans  les  ventes  ou  achats,  ou  locations  aux 
encheres  publiques  de  choses  mobilieres  ou  immobilieres  auront 
entrave  par  paroles  ou  voies  de  fait,  la  liberte  des  encheres,  seront 
punis  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  a  trois  mois  et  d'une 
amende  d'un  a  cent  medjidies  d'or.  (Source:  art.  238,  C.  pen. 
franc.,  art.  412.) 

Art.  239.  Tous  ceux  qui  par  des  avis  faux  ou  calomnieux 
semes  a  dessein  dans  le  public,  par  des  suroffres  faites  aux  prix 
que  demandaient  les  vendeurs  eux-memes,  par  coalition  entre  les 
principaux  detenteurs  d'une  m6me  marchandise  ou  denree, 
tendant  a  ne  pas  la  vendre,  ou  a  empecher  sa  vente  au  del&  d'un 
certain  prix  ou  par  d'autres  voies  et  moyens  frauduleux  quelcon- 
ques,  auront  opere  la  hausse  ou  la  baisse  du  prix  des  denrees  ou 
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march andises  ou  des  papiers  et  effets  publics,  au-dessus  ou  au- 
dessous  des  prix  qu'aurait  determines  la  concurrence  naturelle  et 
libre  du  commerce,  seront  punis  d'un  mois  a  un  an  d'emprisonne- 
ment  et  d'une  amende  de  cinq  a  cent  medjidids  d'or. 

Les  peines  ci-dessus  enoncees  seront  elevens  au  double  si  ces 
manoeuvres  ont  ete  pratiquees  sur  la  viande,  le  pain,  le  bois  de 
chauffage,  le  charbon  ou  autres  objets  de  premiere  necessite. 

Art.  240.  Quiconque  aura  trompe  1'acheteur  sur  le  titre  des 
matieres  d'or  ou  d'argent,  ou  sur  la  qualite  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  fine,  sur  la  nature  de  toute  autre  marchandise  ;  qui- 
conque,  par  usage  de  faux  poids  ou  de  fausses  mesures,  aura  tromp6 
1'acheteur  sur  la  quantite  des  choses  vendues,  sera  condamne  a  un 
emprisonnement  d'un  mois  a  un  an,  a  indemniser  1'acheteur 
trompe  et  a  une  amende  qui  ne  pourra  exce"der  le  quart  de  1'in- 
demnite",  ni  etre  en  aucun  cas  au-dessous  de  trois  medjidies  d'argent. 
Les  faux  poids  et  fausses  mesures  seront  de  plus  brises  et  detruits. 
(Source  :  art.  240,  C.  p£n.  fran9.,  art.  423.) 

Art.  241.  Sera  coupable  du  delit  de  contrefacon  celui  qui 
aura  imprime  ou  fait  imprimer  des  livres  au  mepris  des  lois  et 
reglements  relatifs  a  la  propri^te  des  auteurs,  ou  qui  aura  con- 
fectionne  ou  fait  confectionner  un  objet  quelconque  pour  lequel  un 
privilege  exclusif  a  6t6  accorde,  soit  a  un  particulier,  soit  a  une 
association.  Les  ouvrages  ou  objets  contrefaits  seront  confisques 
en  faveur  de  1'auteur  ou  du  possesseur  du  privilege,  et  le  contre- 
facteur  sera  puni  d'une  amende  de  cinq  a  cent  m6djidies  d'or; 
1'introduction  sur  le  territoire  ottoman  des  produits  de  ce  genre, 
contrefaits  a  1'etranger,  sera  egalement  puni  d'une  amende  de  cinq 
a  cent  medjidies  d'or,  et  la  peine  contre  celui  qui  les  a  vendus,  les 
connaissant  pour  telles,  sera  une  amende  d'un  a  vingt-cinq 
medjidies  d'or. 

CHAPITRE  XI. 

Jeux  de  hasard,  loteries. 

Art.  242.  Ceux  qui  auront  tenu  une  maison  de  jeux  de  hasard 
et  y  auront  admis  le  public,  ainsi  que  les  banquiers  de  cette  maison, 
seront  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois  et  d'une 
amende  d'un  a  cinquante  medjidies  d'or.  Seront  confisques  en 
me'me  temps,  au  profit  de  1'Etat,  tous  les  fonds  ou  effets  qui  seront 
trouves  sur  les  lieux(6).  (Source:  art.  242,  C.  p6n.  franp.,  art. 
410,  §§  1-3.) 

Art.  243.  Ceux  auront  etabli  des  loteries  seront  Egalement 
punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois  et  d'une  amende 
d'un  a  cinquante  medjidies  d'or.  Seront  en  meme  temps  confis- 

(•)  Ordre  gr.-v6z.,  25  Techr.  1289.     La  moitie  de  la  valeur  des  effets 
confisques  sera  donnti  au  delateur. 
y.  vu  E 
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qu6s  au  profit  de  1'Etat  tons  les  fonds  et  efFets  mis  en  loterie. 
(Source  :  art.  243,  C.  pen.  frang.,  art.  411.) 


CHAPITKE  XII. 
Destruction,  degradation,  dommages. 

Art.  244.  Toute  rupture,  toute  destruction  d'instruments 
d'agriculture,  des  pares  de  bestiaux,  de  cabanes  de  gardiens,  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'une  semaine  a  six  mois,  sans  preju- 
dice des  restitutions  et  indemnity.  (Source:  art.  244,  C.  pen. 
frang.,  art.  451.) 

Art.  245.  Quiconque,  sans  n6cessit6,  aura  volontairement  tue 
des  chevaux  ou  autres  b6tes  de  monture,  de  voiture  ou  de  charge, 
ou  des  bestiaux  de  toute  espece  appartenant  a  autrui,  sera  puni 
ainsi  qu'il  suit :  Si  le  delit  a  etc"  commis  dans  les  batiments,  enclos, 
bergeries  ou  d&pendances,  ou  sur  les  terres  appartenant  au  maitre 
de  1'animal  tu6,  au  fermier,  au  locataire  ou  au  metayer,  la  peine 
sera  un  emprisonnement  d'un  mois  a  six  mois ;  s'il  a  etc  commis 
dans  les  lieux  dont  le  coupable  e"tait  proprietaire,  fermier,  locataire 
ou  metayer,  1' emprisonnement  sera  d'une  semaine  &  un  mois ;  s'il 
a  6te  commis  dans  tout  autre  lieu,  I'einprisonnement  sera  de  quinze 
jours  a  un  mois  et  demi.  Quiconque  aura  empoisonne  1'un  des 
animaux  mentionnes  ci-dessus  sera  puni  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  a  deux  ans.  Dans  tous  les  cas  pr&vus  par  les  disposi- 
tions pr6cedentes,  le  coupable  est  condamne  aux  indemnites  et  puni 
d'une  amende  d'un  medjidie  d'argent  a  deux  medjidies  d'or. 
(Source:  art.  245,  C.  pen.  frang.,  arts.  452-454.) 

Art.  246.  Quiconque  aura  comble  des  fosses  formant  les  limites 
de  la  propri6t6  de  quelqu'un,  ou  aura  detruit  des  clotures  formees 
de  haies  vives  ou  seches,  ou  d'autres  mat^riaux,  sera  condamne  a 
un  emprisonnement  d'une  semaine  a  trois  mois,  a  la  reparation 
des  pertes  qu'il  aura  causers  et  a  une  amende  ^gale  au  quart  des 
indemnites.  (Source  :  art.  246,  C.  pen.  franc.,  art.  456.) 

Art.  247.  Seront  punis  d'une  amende  6gale  au  quart  des  in- 
demnit6s,  les  proprietaires  ou  fermiers  des  moulins  ou  usines  k  eau, 
des  bassins  ou  6tangs,  qui,  en  donnant  au  de"  versoir  de  leurs  eaux 
une  autre  forme  que  celle  determinee  par  les  reglements,  auront 
inonde  les  chausse"es  ou  champs  appartenant  a  autrui.  (Source : 
art.  247,  C.  p4n.  frang.,  art.  457.) 

Art.  248.  L'incendie  qui  aura  et6  cause  par  le  deTaut  soit  de 
nettoyage,  soit  de  reparation  des  fours,  cheminees  ou  autres  lieux 
oil  Ton  fait  usage  du  feu,  ou  par  des  feux  allumes  dans  les  champs 
a  proximit6  des  maisons,  edifices,  for^ts,  vignes,  jardins,  tas  de 
pailles,  foins  ou  tout  autre  d^pot  de  matieres  combustibles,  ou  par 
des  pieces  d'artifice  tiroes  dans  un  quartier  ou  par  d'autres  faits  de 
ce  genre,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  a  une 
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semaine  et  d'une  amende  d'un  a  vingt-cinq  medjidies  d'or.  (Source  : 
art.  248,  C.  pen.  franc.,  art.  458.) 

Art.  249.  Quiconque  aura  volontairement  detruit  ou  renverse 
ou  endommage  par  quelque  moyen  que  ce  soit,  des  hotelleries,  des 
maisons,  des  edifices  de  toutes  especes,  des  routes  en  general,  des 
ponts,  fontaines,  conduits  d'eau  et  d'autres  constructions  apparte- 
nant  a  autrui,  sera  condamn^  a  un  emprisonnement  de  trois  mois 
a  deux  ans,  a  la  reparation  des  pertes  causees  et  a  une  amende 
egale  au  quart  des  indemnites ;  s'il  y  a  eu  homicide  ou  blessures, 
le  coupable  sera  puni  en  outre  des  peines  portees  centre  ces  crimes 
et  delits. 

Art.  250.  Quiconque,  par  des  voies  de  fait,  se  sera  oppose  sans 
motif  a  la  confection  des  travaux  de  construction  autorises  par  le 
Gouvernement  Imperial,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
a  un  an,  et  d'une  amende  egale  au  quart  des  indemnites  aux- 
quelles  son  action  donnera  lieu. 

Art.  251.  Quinconque  aura  volontairement  brule  ou  detruit, 
d'une  maniere  quelcouque  des  registres,  documents  originaux, 
matricules  ou  autres  actes  de  1'autorite  publique  ou  des  lettres  de 
change,  eflets  de  commerce  ou  de  banque  ou  toute  autre  piece 
dont  la  perte  serait  de  nature  a  causer  un  prejudice  quelconque, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  an  a  trois  ans,  et  d'une 
amende  d'un  a  quinze  medjidie's  d'or. 

Art.  252.  Tout  pillage,  tout  degat  de  marchandises,  effets  ou 
r6coltes,  commis  en  reunion  ou  bande  et  a  force  ouverte,  sera  puni 
des  travaux  forces  a  temps ;  les  coupables  seront  en  m§me  temps 
condamnes  aux  restitutions  et  indemnites,  et  chacun  d'eux  sera 
puni  d'une  amende  d'un  a  cinquante  medjidies  d'or.  N6anmoins 
ceux  qui  prouveront  avoir  6te"  entraines,  par  des  provocations  ou 
sollicitations,  a  prendre  part  a  ces  violences,  ne  seront  punis  que 
d'un  emprisonnement  d'un  an  a  trois  ans. 

Art.  253.  Quiconque  aura  abattu  ou  devaste  des  r^coltes  sur 
pied  ou  des  arbres  venus  natnrellement  ou  plautes  de  main 
d'homme,  ou  toute  autre  plantation,  ou  aura  detruit  des  grefies  ou 
ravage  la  vigne  ou  le  jardin  d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'une  semaine  a  quinze  jours  et  coudanme  aux  indemnites. 


LIVEE   III. 

Contraventions  aux  reglements  concernant  la  sante 

et  la  proprete  publiques  et  aux  reglements 

et  mesures  de  police. 

Art.  254.  Seront  punis  d'une  amende  d'un  a  cinq  me"djidies 
d'argent  de  Ps.  5,  les  maitres  d'hotelleries  et  les  aubergistes,  qui 
obliges  a  1'eclairage  en  vertu  des  ordres  donnes  par  la  police, 
1'auront  neglige,  ainsi  que  ceux  qui  auront  embarrasse  la  voie 

£  2 
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publique  en  y  deposant  ou  y  laissant  sans  necessity  des  choses 
quelconques  qui  empe'chent  la  liberte  de  passage  ;  ceux  qui  s'etant 
trouves  dans  la  necessity  de  poser  ou  de  laisser  dans  les  rues  ou 
places  publiques  des  materiaux  ou  choses  quelconques,  ou  de  faire 
des  excavations  dans  les  lieux  frequentes,  pour  la  reparation  des 
egouts  ou  conduits  d'eau,  auront  neglige  de  les  eclairer  pour  que 
les  passants  y  prennent  garde,  et  pour  prevenir  tout  accident; 
ceux  qui  auront  contrevenu  au  reglement  concernant  la  police  de 
reparer  ou  demolir  les  edifices  menacant  mine,  ou  qui  auront 
d6pose  sur  la  voie  publique  des  balayures  ou  autres  choses  de 
nature  a  produire  des  exhalaisons  insalubres ;  ceux  qui  imprudem- 
ment  auront  jete  dans  la  rue  des  choses  de  nature  a  blesser  les 
passants,  par  leur  chute  et  ceux  qui  ne  se  seront  pas  conformes 
aux  reglements  de  1'autorite  municipale.  (Source  :  art.  254,  C. 
pen.  franc.,  art.  471,  §  6.) 

Art.  255.  Seront  punis  d'une  amende  d'un  a  cinq  medjidi6s 
d'argent  de  Ps.  5  et  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures 
a  trois  jours,  ceux  qui  auront  neglig6  de  nettoyer  ou  d'entretenir 
les  cheminees  de  leurs  ateliers,  fours  et  usines  ou  Ton  fait  usage 
du  feu  ;  ceux  qui  auront  tire  des  pieces  d'artifice  dans  des  quar- 
tiers  ou  autres  lieux  ou  elles  pourraient  occasionner  des  degats,  et 
ceux  qui  auront  tire  des  coups  de  fusil  ou  de  pistolet  dans  1'interieur 
d'une  ville,  d'un  bourg  ou  d'un  village.  (Source :  art.  255,  C. 
pen.  franp.,  art.  471,  §§  1—7.) 

Art.  256.  Seront  punis  d'amendes  depuis  six  jusqu'a  dix  pieces 
d'argent  de  Ps.  5,  les  maitres  d'hotelleries,  aubergistes  ou  logeurs, 
qui  auront  neglige  d'inscrire,  sur  un  registre  tenu  regulierement, 
toute  personne  qu'ils  auraient  Iog6e  dans  leurs  maisons,  ou  qui 
auront  manque  a  presenter,  en  temps  opportun,  ledit  registre  aux 
autorites  competentes ;  ceux  qui  auront  fait  courir  des  chevaux 
dans  les  lieux  frequented,  ceux  qui  auront  laisse  circuler  des  fous 
ou  des  animaux  malfaisants  ou  feroces,  qui  etaient  sous  leur  garde ; 
ceux  qui  auront  refuse  de  recevoir  les  monnaies  de  1'Etat  pour 
la  valeur  qui  leur  est  assignee ;  et  enfin  ceux  qui,  sans  excuse 
plausible,  auront  refus6  ou  neglig6  de  preter  le  service  ou  les 
secours  dont  ils  avaient  ete  requis,  ou  qu'ils  pouvaient  rendre, 
dans  les  circonstances  d'accidents,  de  chavirement  de  bateau,  de 
naufrage,  d'inondation,  d'incendie  ou  autres  calamites,  ainsi  que 
dans  le  cas  de  brigandage,  de  pillage,  de  perpetration  flagrante  de 
crime  ou  lors  d'une  clameur  publique.  (Source:  art.  256,  C.  pen. 
franc.,  art.  475,  §§  2-12.) 

Art.  257.  Les  fruits  ou  autres  comestibles  nuisibles  a  la  sant6 
ou  qui  seraient  gates  ou  corrompus,  et  produiraient  des  emanations 
nuisibles,  seront  jetes  a  la  mer  ou  a  la  riviere  ou  dans  un  lieu  situe 
hors  de  la  ville,  et  ceux  qui  les  auront  exposes  en  vente  seront 
punis  d'une  amende  de  six  a  dix  pieces  d'argent  de  Ps.  5. 

Art.  258.     Seront  punis  d'une  amende  de  six  a  dix  medjidies  de 
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Ps.  5  et  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures  a  cinq  jours, 
ceux  qui  auront  volontairement  jete  des  pierres  ou  d'autres  corps 
durs,  ou  des  immondices  sur  quelqu'un,  ou  sur  les  maisous,  edifices 
et  clotures,  ou  dans  les  jardins  d'autrui,  et  ceux  qui  seront  entres 
dans  un  endroit  quelconque  ou  qui  y  auront  passe  sans  en  avoir  le 
droit.  (Source :  art.  258,  C.  pen.  fran9.,  art.  471,  §  12.) 

Art.  259.  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  a  quinze  medjidies 
de  Ps.  5  ceux  qui  auront  volontairement  cause  du  dommage  aux 
propriety  mobilieres  d'autrui.  Ceux  qui  auront  occasionne  la 
mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  a  autrui, 
par  1'effet  de  la  divagation  des  fous  ou  d'animaux  malfaisants  ou 
fSroces,  ou  en  for$ant  ces  animaux  et  les  bestiaux  a  une  course 
rapide,  ou  en  les  accablant  d'une  charge  excessive,  ou  par  jet  de 
pierres  ou  autres  corps  durs,  ou  par  1'excavation  faite  dans  un  lieu 
quelconque ;  les  coupables  seront  en  me"me  temps  condamnes  aux 
indemnities.  (Source:  art.  259,  C.  p6n.  franc.,  art.  479,  §§  1-2.) 

Art.  260.  Seront  egalement  punis  d'une  amende  de  dix  a  quinze 
medjidies  de  Ps.  5  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  a  une 
semaine,  les  auteurs  de  bruits  ou  tapages  troublant,  sans  aucun 
motif,  la  tranquillity  des  habitants,  ou  qui  auront  volontairement 
enleve  ou  dechire  a  dessein  les  affiches  apposees  par  ordre  de 
I'autorit6  publique.  (Source:  art.  260,  C.  p6n.  franf.,  art.  479, 
§8.) 

Art.  261.  Seront  egalement  punis  d'une  amende  de  dix  a  quinze 
medjidies  de  Ps.  5  ceux  qui  meneront  des  bestiaux  sur  des  terrains 
enclos  ou  cultives,  ou  contenant  des  recoltes  ou  productions,  ou 
dans  des  vignes  ou  jardins  appartenant  a  autrui  ;  les  contrevenants 
seront  en  meme  temps  condamnes  aux  indemnites.  (Source  :  art. 
261,  C.  pen.  fran§.,  art.  471,  §  14.) 

Art.  262.  Seront  punis  d'une  amende  de  dix  a  quinze  medji- 
dies  de  Ps.  5  ceux  qui  auront  de  faux  poids,  de  faux  quintaux  ou 
balances,  de  faux  kilos,  de  fausses  mesures,  dans  leurs  boutiques, 
magasins  ou  dans  les  halles,  marches  ou  foires,  ou  qui  emploieront 
des  poids  ou  des  mesures  diff erents  de  ceux  qui  sont  etablis  par  les 
lois  en  vigueur.  Seront  en  m6me  temps  saisis  et  confisques  lesdits 
poids  et  lesdites  mesures. 

Art.  263.  Seront  Egalement  punis  d'une  amende  de  dix  a  quinze 
medjidies  de  Ps.  5  et  d'un  emprisonnement  de  vingt-quatre  heures 
a  trois  jours  ceux  qui  vendront  les  denrdes  au  dela  du  prix  fixe 
par  la  taxe  legalement  faite  et  publi^e  ;  s'il  s'agit  de  pain,  de 
viande,  de  bois  de  chanffage,  de  charbon  ou  d'autres  objets  de 
premiere  n6cessit6,  remprisonnement  sera  de  trois  jours  a  une 
semaine,  et  1'amende  de  quinze  a  vingt  medjidies  de  Pa.  5. 

Art.  264.  Seront  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
a  une  semaine  et  a  une  amende  de  quinze  a  vingt  medjidies  de 
Ps.  5,  ceux  qui  auront  degrade  les  chemins  publics,  les  places,  les 
promenades  ou  autres  lieux  destines  a  1'utilite  publique,  ou  qui  les 
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auront  usurpes  sur  leur  longueur.  Les  ccmtrevenants  seront  en 
outre  condamn6s  a  payer  les  frais  de  reparation  et  a  restituer  les 
espaces  usurpes. 

c<       i  ,       4.  A.  v    <  Djiz.-i-Kav.,  p.  1000  (turc). 

Supplement  a  1  art.          nr     r        oe      tfa  /        \ 

4  Moun.  1286.     Kod.,  p.  2510  (grec). 

Arist.,vol.III,p. 


Ceux  qui  enterrent  des  morts,  qui  en  exe'cutent  1'inhuniation  ou 
qui  en  autorisent  la  sepulture  dans  les  endroits  interdits  par  la  loi 
sont  punis  d'un  mois  a  un  an  d'emprisonnement  et  de  £Ti  a 
£Tio  d'amende. 


TITRE  CXV 
CODE  DE   COMMERCE 

TEXTE  CXV. 

Q-D  &f.       Dust.,  vol.  I,  p.  375  (turc). 

Code  de  CommerceC).    j 1  *am>  l '  Kod.,  p.  2 1 69  (gi-ec). 

Arist.,  vol.  I,  p.  2  76  (fran$.). 

[traduction  officielle  (*).] 

LIVRE   ler. 
Du  commerce  en  general. 

TlTEE    ler. 
Des  commerfants. 

Art.  ler.  Sont  commergants  ceux  qui  exercent  des  actes  de 
commerce  et  en  font  leur  profession  habituelle.  (Cf.  C.  fr.  art  ier.) 

Art.  2.  Les  personnes  agees  de  vingt  et  un  ans  accomplis  pour- 
ront  se  livrer  au  commerce.  Celles  qui  ont  accompli  leur  dix- 
huitieme  ann6e  ne  pourront  pas  faire  le  commerce  sans  la  caution 
de  leurs  tuteurs  ou  1'autorisation  du  Tribunal  de  Commerce. 

TlTBE    II. 

Des  livres  du  commerce. 

Art.  3.  Tout  commercant  est  tenu  d'avoir  un  livre-jouraal  qui 
presente  jour  par  jour,  mois  par  mois,  ses  dettes  actives  et  passives, 

(l~)  Comme  ce  Code  n'est  qu'un  extrait  du  Code  de  Commerce  frar^ais 
avec  certaines  omissions,  les  numeros  des  articles  du  Code  franyais  ont 
ete  places  entre  parentheses  apres  les  articles  du  Code  Ottoman  dont  ils 
servent  de  source. 

(*)  II  est  a  remarquer  que  des  divergences  existent  entre  la  traduction 
officielle  reproduite  ici  et  le  texte  officiel  turc  dans  le  Dustour.  Ces 
divergences  n'ont  probablement  autre  origine  que  la  difficulte  de  re- 
produire  en  turc  les  idees  du  l^gislateur  fran^ais  ;  par  consequent  il 
semble  inutile  de  les  noter. 
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les  operations  de  son  commerce,  ses  negociations,  acceptations,  ou 
endossements  d'effets  et  generalement  tout  ce  qu'il  re?oit  et  paye, 
et  qui  enonce,  mois  par  mois,  en  un  seul  article,  les  sommes  em- 
ployees a  la  depense  de  sa  maison.  II  est  tenu  de  copier  sur  un 
registre  les  lettres  qu'il  envoie  a  ses  associes  ou  correspondants  et 
de  mettre  en  liasse,  chaque  mois,  les  lettres  missives  qu'il  re9oit  des 
m&nes.  (Cf.  arts.  56,  62,  290,  292  et  C.  fr.  art.  8.) 

Art.  4.  Independamment  des  livres  mentionnes  dans  le  troisieme 
article,  tout  commercant  est  tenu  de  faire  tous  les  ans  1'inventaire 
de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et 
passives  et  de  les  copier  chaque  annee  sur  un  registre  special  a  ce 
destine.  (Cf.  arts.  290,  292  et  C.  fr.  art.  9.) 

Art.  5.  Ces  livres  seront  tenus  sans  blancs,  lacunes,  ni  trans- 
ports en  marge.  Le  livre-journal,  avant  qu'il  soit  commence,  devra 
£tre  numerate,  paraphe  et  vise"  par  un  employe  nomine  ad  hoc  par 
le  Tribunal  de  Commerce  ;  egalement,  a  la  fin  de  chaque  ann^e  ce 
me'rne  journal  devra  dtre  vise  par  ledit  employe  en  presence  du 
commer9ant  qui  le  presentera,  sans  que  ledit  employe  puisse, 
sous  aucun  pretexte,  prendre  connaissance  du  contenu  du  livre 
mentionne. 

Art.  6.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  commerce  sont 
obliges  de  tenir  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas  observe  les  for- 
malites  ci-dessus  prescrites,  ne  pourront  £tre  repr6sent£s,  ni  faire 
foi  en  justice.  (Cf.  art.  288  et  C.  fr.  art.  13.) 

Art.  7.  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut 
etre  ordonnee  en  justice  que  dans  les  affaires  de  communuute,  suc- 
cession, partage  de  societes  et  en  cas  de  faillite.  Alors,  cette 
communication  peut  e~tre  exigee  d' office  par  le  Tribunal  de  Commerce. 
(Cf.  C.  fr.  art.  14.) 

Art.  8.  Les  livres  de  commerce,  regulierement  tenus,  peuvent 
6tre  admis  par  les  juges  pour  faire  preuve  entre  commer9ants  pour 
faits  de  commerce.  (Cf.  art.  69  et  C.  fr.  art.  12.) 

Art.  9.  Dans  le  cours  d'une  contestation,  la  representation  des 
livres  peut  e~tre  ordonn£e  d'office  par  le  Tribunal  de  Commerce 
a  1'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  differend.  (Cf.  art.  203 
et  C.  fr.  art.  15.) 

TITEE   III. 
Des  societes. 

Art.  10.  La  loi  reconnait  trois  especes  de  societes:  La  societe 
en  nom  collectif.  La  societe  en  commandite.  La  societe  anonyme. 
(Cf.  art.  36  et  C.  fr.  art.  19.) 

Premiere  espece. 
Art.  11.     La  societe  en  nom  collectif  est  celle  que  contractent 
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deux  personnes  ou  un  plus  grand  nombre  et  qui  a  pour  objet  de 
faire  le  commerce  sous  une  raisou  sociale.  (Of.  C.  fr.  art.  20.) 

Art.  12.  Les  noins  d'un  ou  de  deux  associes  peuvent  seuls  faire 
partie  de  la  raison  sociale.  (Cf.  C.  fr.  art.  21.) 

Art.  13.  Les  associes  en  nom  collectif,  indiques  dans  1'acte  de 
societe,  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la  societe, 
pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  sociale.  (Cf.  C.  fr.  art.  22.) 

Seconde  espece. 

Art.  14.  La  soci^te"  en  commandite  se  contra cte  entre  un  ou 
plusieurs  associes  responsables  et  solidaires  et  un  ou  plusieurs 
associe"s,  simples  bailleurs  de  fonds  que  Ton  nomme  commanditaires 
ou  associes  en  commandite.  Elle  est  regie  sous  un  nom  social  qui 
doit  etre  necessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  des  associes 
responsables  et  solidaires.  (Cf.  C.  fr.  art  23.) 

Art.  15.  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associes  solidaires  et  en  nom, 
soit  que  tous  gerent  ensemble,  soit  qu'un  ou  plusieurs  gerent  pour 
tous,  la  societe  est  a  la  fois  societe  en  nom  collectif  a  leur  egard,  et 
societe  en  commandite  a  1'egard  des  simples  bailleurs  de  fond. 
(Cf.  C.  fr.  art  24.) 

Art.  16.  Le  nom  d'un  associe  commanditaire  ne  peut  faire 
partie  de  la  raison  sociale.  (Cf.  C.  fr.  art.  25.) 

Art.  1 7.  L'associ6  commanditaire  n'est  passible  des  pertes  que 
jusqu'a  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  qu'il  a  du  mettre  dans 
la  societe.  (Cf.  C.  fr.  art.  26.) 

Art.  18.  L'associe"  commanditaire  ne  peut  faire  aucun  acte  de 
gestion  ni  e'tre  employe  pour  les  affaires  de  la  societe,  me'me  en 
vertu  de  procuration.  (Cf.  C.  fr.  art.  27,  modifi6  depuis.) 

Art.  19.  En  cas  de  contravention  a  prohibition  mentionnee 
dans  1'article  precedent,  1'associe  commanditaire  est  oblige  solidaire- 
ment  pour  toutes  les  dettes  et  engagements  de  la  societe.  (Cf. 
C.  fr.  art.  28,  modifie  depuis.) 

Troisieme  espece. 

Art.  20.  La  societe  anonyme  n'existe  point  sous  un  nom  social: 
elle  n'est  d6sign6e  par  le  nom  d'aucun  des  associes.  (Cf.  C.  fr. 
art.  29.) 

Art.  21.  Elle  est  qualifiee  par  la  designation  de  I'objet  de  son 
entreprise.  (Cf.  C.  fr.  art.  30.) 

Art.  22.  Elle  est  administree  par  des  mandataires  a  temps, 
re"vocables,  associes  ou  non  associes,  salaries  ou  gratuits.  (Cf.  C.  fr. 
art.  31,  abroge  depuis.) 

Art.  23.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables  que  de 
1'execution  du  mandat  qu'ils  ont  recu  ;  ils  ne  contractent,  a  raison 
de  leur  gestion,  aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire.  relative- 
ment  aux  engagements  de  la  society.  (Cf.  C.  fr.  art.  32.) 
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Art.  24.  Les  associes  ne  sont  passibles  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  inter^t  dans  la  societe.  (Cf.  C.  fr.  art.  33.) 

Art.  25.  Le  capital  de  la  society  anonyme  se  divise  en  actions 
et  m6me  en  coupons  d'actions,  d'une  valeur  egale.  (Cf.  C.  fr. 
art.  34.) 

Art.  26.  L'action  pent  etre  etablie  sous  la  forme  d'un  titre  au 
porteur;  dans  ce  cas,  la  cession  s'opere  par  la  tradition  du  titre. 
(Cf.  C.  fr.  art.  35.) 

Art.  27.  La  propriety  des  actions  peut  £tre  etablie  par  une 
inscription  sur  les  registres  de  la  societe.  La  cession  s'opere  par 
une  declaration  de  transfert  qui  sera  donnee  et  signee  par  la 
Bociet6  en  marge  du  titre  et  qui  sera  inscrite  sur  les  registres  de 
ladite  societe.  (Cf.  C.  fr.  art.  36.) 

Art.  28.  La  societe  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec  la  pro- 
mulgation d'un  decret  imperial  qui  approuve  les  conditions 
contenues  dans  1'acte  de  societe,  pourvu  qu'elles  ne  soient  con- 
traires  aux  interns  publics  de  1'Empire,  et  qui  autorise  son 
installation.  (Cf.  C.  fr.  art.  37.) 

Art.  29.  Le  capital  des  societe^  en  commandite  pourra  £tre 
aussi  divise  en  actions,  sans  aucune  autre  derogation  aux  regies 
dtablies  pour  ce  genre  de  societe.  (Cf.  C.  fr.  art.  38.) 

Art.  30.  Les  actes  de  societe  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doivent  £tre  faits  par-devant  le  tribunal  de  commerce 
ou  sous  seing  priv6.  Les  actes  sous  seing  priv6  ne  seront  valables 
qu'autant  qu'ils  auront  "6te  faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  aura 
de  parties  ayant  un  interet  distinct.  Tous  devront  £tre  de  la 
me"me  teneur  et  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  ont  ete  faits.  Un  seul  original  est 
suffisant,  lorsque  les  actes  seront  contractes  par-devant  le  tribunal 
de  commerce  et  inscrits  sur  les  registres  du  m§me  tribunal.  (Cf. 
C.  fr.  art.  39.) 

Art.  31.  Les  contrats  de  societes  anonymes  seront  faits  par- 
devant  le  tribunal  de  commerce,  sauf  la  demande  en  autorisation 
qui  sera  faite  plus  tard.  (Cf.  C.  fr.  art.  40,  abroge^  depuis.) 

Art.  32.  L'extrait  des  actes  de  societ6  en  nom  collectif  ou  en 
commandite  doit  contenir  les  noms,  prenoms,  qualites  et  de- 
meures  des  associes  autres  que  les  actionnaires  ou  commanditaires ; 
la  raison  de  commerce  de  la  societe;  la  designation  de  ceux  des 
associes  autorises  a  gerer,  administrer  et  signer  pour  la  societe. 
Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  a  fournir  par  actions  ou  en 
commandite ;  1'epoque  ou  la  societe  doit  commencer  et  celle  ou 
elle  doit  finir ;  le  nom  seul  du  commanditaire  n'y  sera  pas  inscrit. 
Get  extrait  sera  public  apres  avoir  ete  inscrit  sur  les  registres  du 
tribunal  de  commerce.  (Cf.  C.  fr.  art.  43,  abrog6  depuis.) 

Art.  33.  L'extrait  des  actes  de  societe  est  signe  pour  les  actes 
publics  par  le  tribunal  de  commerce  et  pour  les  actes  sous  seing 
prive,  par  tous  les  associes,  si  la  societe  est  en  nom  collectif,  et 
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par  les  associes  solidaires  et  gerants,  si  la  societe"  est  en  com- 
mandite,  soit  qu'elle  se  divise,  soit  qu'elle  ne  se  divise  pas  en 
actions.  (Cf.  C.  fr.  art.  44,  abroge  depuis.) 

Art.  34.  Le  d6cret  imperial  qui  autorise  les  societes  anonymes 
devra  6tre  affiche  au  tribunal  de  commerce  avec  1'acte  d'associa- 
tion  et  pendant  le  m&ne  temps.  (Cf.  C.  fr.  art.  45,  abroge 
depuis.) 

Art.  35.  Toute  continuation  de  societe,  apres  son  terme  expire", 
sera  constatee  par  une  declaration  de  coassocies.  Cette  declara- 
tion et  tout  acte  portant  dissolution  de  societe  avant  le  terme  fix6 
pour  sa  dur6e  par  1'acte  qui  1'etablit,  tout  changement  ou  retraite 
d'associes,  toutes  nouvelles  stipulations  ou  clauses,  tout  change- 
ment a  la  raison  de  la  scciete  sont  soumis  aux  formalites  prescrites 
par  les  arts.  32  et  33.  Ces  formalites  seront  observees  a  peine  de 
nullite  a  1'egard  des  interesses  ;  mais  le  defaut  d'aucune  d'elles 
ne  pourra  6tre  oppose  a  des  tiers  par  les  associes.  (Cf.  C.  fr. 
art.  46,  abroge"  depuis.) 

Art.  36.  Ind^pendamment  de  ces  trois  especes  de  society's 
ci-dessus  mentionnees,  la  loi  reconnait  des  associations  commerciales 
en  participations.  (Cf.  C.  fr.  art.  47.) 

Art.  37.  Ces  associations  sont  relatives  a  une  ou  plusieurs 
operations  de  commerce.  Elles  ont  lieu  pour  les  objets,  dans  les 
formes,  avec  des  proportions  d'interet  et  aux  conventions  con- 
venues  entre  les  participants.  (Cf.  C.  fr.  art.  48.) 

Art.  38.  Les  associations  en  participation  peuvent  6tre  con- 
statees  par  la  presentation  des  livres  et  de  la  correspondance.  (Cf. 
arts.  8,  69  et  C.  fr.  art.  49.) 

Art.  39.  Les  associations  commerciales  en  participation  ne  sont 
pas  sujettes  aux  formalites  prescrites  pour  les  autres  societes. 
(Cf.  C.  fr.  art.  50.) 

Art.  40.  Toute  contestation  entre  associes  et  pour  raison  de  la 
societe  sera  jug6e  par  des  arbitres.  (Cf.  C.  fr.  art.  51,  abroge" 
depuis.) 

Art.  41.  II  y  aura  lieu  a  1'appel  du  jugement  arbitral,  si  la 
renonciation  n'a  pas  etc  stipule.  (Cf.  C.  fr.  art.  52.) 

Art.  42.  La  nomination  des  arbitres  se  fait  par  un  acte  sous 
signature  privee  ou  par-devant  le  tribunal  de  commerce.  (Cf.  C. 
fr.  art.  53.) 

Art.  43.  Le  delai  pour  le  jugement  est  fixe  par  les  parties, 
lors  de  la  nomination  des  arbitres ;  et,  s'iis  ne  sont  pas  d'accord 
sur  le  delai,  il  sera  regie"  par  le  tribunal  de  commerce.  (Cf.  C.  fr. 
art.  54.) 

Art.  44.  En  cas  de  refus  de  1'un  ou  de  plusieurs  des  associes 
de  nommer  des  arbitres,  les  arbitres  sont  nommes  d'office  par  le 
tribunal  de  commerce.  (Cf.  C.  fr.  art.  55.) 

Art.  45.  Les  parties  remettront  leurs  pieces  et  memoires  aux 
arbitres,  sans  aucune  formalite"  de  justice.  (Cf.  C.  fr.  art.  56.) 
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Art.  46.  L'associe  en  retard  de  remettre  les  pieces  et  memoires 
est  somme  de  le  faire  dans  les  dix  jours.  (Of.  C.  fr.  art.  57.) 

Art.  47.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  1'exigence  des  cas, 
proroger  le  delai  pour  la  production  des  pieces.  (Cf.  C.  fr.  art.  58.) 

Art.  48.  S'il  y  a  renouvellement  du  delai  ou  si  le  nouveau 
delai  est  expire,  les  arbitres  jugent  sur  les  seules  pieces  et 
m6moires  remis.  (Cf.  C.  fr.  art.  59.) 

Art.  49.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  nomment  un  sur- 
arbitre,  s'il  n'est  nomme  par  le  compromis,  si  les  arbitres  sont 
discordants  sur  le  choix,  le  surarbitre  est  nomme  par  le  tribunal 
de  commerce.  (Cf.  C.  fr.  art.  60.) 

Art.  50.  Le  jugement  arbitral  est  motive  (3).  II  est  rendu 
executoire  sans  aucune  modification  et  transcrit  sur  les  registres 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  Ministre  du  Commerce  lequel  est 
tenu  de  la  rendre  dans  le  delai  de  trois  jours.  (Cf.  C.  fr.  art.  61.) 

Art.  51.  En  cas  de  mort  d'un  des  associes,  la  societe  est 
dissoute  et  les  heritiers  sont  obliges  de  regler  ces  comptes  relatifs 
au  commerce,  d'apres  les  contrats  de  societe  et  conformement  aux 
dispositions  ci-dessus  mentionnees  (4).  (Cf.  C.  fr.  art.  62.) 

Art.  52.  Si  des  mineurs  sont  interesses  dans  une  contestation 
pour  raison  d'une  societe  commerciale,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer 
a  la  faculte  d'appeler  le  jugement  arbitral.  (Cf;  C.  fr.  art.  63.) 


TlTBE   IV. 

Des  commissionnaires. 

Art.  53.  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit  en  son  propre 
nom  ou  sous  un  nom  social,  pour  le  compte  d'un  commettant.  (Cf. 
C.  fr.  art.  94.) 

Art.  54;  Tout  commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des 
marcbandises  a  lui  expedites  d'une  autre  place  pour  etre  vendues 
pour  le  compte  d'un  commettant,  a  privilege,  pour  le  rembourse- 
ment  de  ses  avances,  interets  et  frais,  sur  la  valeur  des  marchandises, 
si  elles  sont  a  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  dans  le  depot  de 
la  douane  du  pays  ou,  si,  avant  qu'elles  sont  arrivees,  il  peut 
constater  par  un  connaissement,  1'expedition  qui  lui  en  a  etc  faite. 
(Cf.  arts.  69,  282  et  C.  fr.  art.  95,  modifie  depuis.) 

Art.  55.  Si  les  marchandises  ont  etc  vendues  et  livrees  pour  le 
compte  du  commettant,  le  commissionnaire  se  rembourse,  sur 

(3)  II  est  entendu  par  le  mot  '  motive '  qu'il  sera  fait  mention  dans  le 
jugement  arbitral  des  articles  du  Code  d'apres  lesquels  il  a  6t6  rendu. 
(Note  officielle.) 

(*)  La  remise  apres  liquidation,  aux  tuteurs  ou  administrateurs  des 
biens  de  I'associ6  d6ced6  qui  aurait  des  heritiers  mineurs,  sera  de'cide  par 
le  Conseil  Supreme  de  Justice.  (Note  officielle.)  —  Ce  couseil  a  6te" 
reniplactS  depuis  par  la  Supreme  Cour  de  Justice. 
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le  produit  de  la  vente  du  montant  de  ses  avances,  interets  et  frais, 
par  preference  aux  creanciers  du  commettant.     (Cf.  C.  fr.  art.  95.) 


TITEB  V. 
Des  commissionnaires  pour  le  transport  par  terre  et  par  eau. 

Art.  56.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 
terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre-journal  la  de- 
claration de  la  nature  de  la  quantite  des  marchandises  et  de  lenr 
valeur.  (Cf.  arts.  3,  63,  67,  69  et  C.  fr.  art.  96.) 

Art.  57.  II  est  garant  de  1'arrivee  des  marchandises  et  effets, 
dans  le  delai  determine  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les  cas  de  la 
force  majeure  legalement  constatee.  (Cf.  arts.  64,  68  et  C.  fr. 
art.  97.) 

Art.  58.  H  est  garant  des  avaries  ou  pertes  des  marchandises 
et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voiture 
ou  force  majeure.  (Cf.  art.  63  et  C.  fr.  art.  98.) 

Art.  59.  II  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  inter- 
mediaire  auquel  il  adresse  les  marchandises,  si  le  commissionnaire 
intermediaire  n'a  pas  ete  designe  dans  la  lettre  d'expedition ;  mais 
s'il  1'a  ete,  le  commissionnaire  principal  n'en  serait  plus  responsable. 
(Cf.  art.  68  et  C.  fr.  art.  99.) 

Art.  60.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
1'expediteur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux  risques 
et  perils  de  celui  a  qui  elle  appartient,  sauf  son  secours  centre  le 
commissionnaire  et  le  voiturier  charge  du  transport.  (Cf.  art.  63 
et  C.  fr.  art.  100.) 

Art.  61.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat  entre  I'exp6- 
diteur  et  le  voiturier,  ou  entre  1'expediteur,  le  commissionnaire  et 
le  voiturier.  (Cf.  C.  fr.  art.  101.) 

Art.  62.  La  lettre  de  voiture  doit  etre  datee.  Elle  doit  ex- 
primer  :  la  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  a 
transporter,  le  delai  dans  lequel  le  transport  doit  etre  effectu6. 
Elle  indique :  le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par 
I'entremise  duquel  le  transport  s'opere,  le  nom  de  celui  a  qui  la 
marchandise  est  adressee,  le  nom,  la  qualite  et  le  domicile  du 
voiturier.  Elle  enonce  :  le  prix  de  la  voiture,  1'indemnite  due 
pour  cause  de  retard.  Elle  est  signee  par  1'expediteur  ou  le 
commissionnaire.  Elle  presente  en  marge  les  marques  et  numeros 
des  objets  a  transporter.  La  lettre  de  voiture  est  copiee  par  le 
commissionnaire  sur  son  registre  sans  intervalle  et  en  entier.  (Cf. 
arts.  3,  38,  101  du  C.  de  Comm.  Mar.  et  C.  fr.  art.  62.) 

Art.  63.  Le  voiturier  est  garant  de  la  perte  des  objets  a 
transporter,  hors  les  cas  de  la  force  majeure.  II  est  garant  des 
avaries  autres  que  celles  qui  proviennent  du  vice  propre  de  la 
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chose  ou  de  la  force  majeure.  (Cf.  arts.  58,  168  du  C.  de  Comm. 
Mar.  et  C.  fr.  art.  103.) 

Art.  64.  Si  par  1'effet  de  la  force  majeure,  le  transport  n'est 
pas  effectue  dans  le  delai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  a  indemnite 
contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard.  (Cf.  art.  57  et  C.  fr. 
art.  104.) 

Art.  65.  La  reception  des  objets  transported  et  le  payement  du 
prix  de  la  voiture,  6teignent  toute  action  contre  le  voiturier.  (Cf. 
art.  60  et  C.  fr.  art.  105.) 

Art.  66.  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  reception  des 
objets  transportes,  leur  etat  est  verifi6  et  constate  par  des  experts 
nommes  par  le  tribunal  de  commerce.  Le  depot  ou  sequestre  et 
ensuite  le  transport  a  un  endroit  sur,  tel  que  la  douane,  ainsi  que 
la  vente  d'une  partie  des  marchandises  jusqu'a  concurrence  du  prix 
de  la  voiture,  peuvent  £tre  ordonnes  par  une  ordonnance  de  la 
S.  Porte  (5).  (Cf.  arts.  54-55  et  C.  fr.  art.  106.) 

Art.  67.  Les  dispositions  contenues  dans  le  present  titre  sont 
communes  aux  maitres  des  bateaux,  aux  entrepreneurs  des  dili- 
gences, aux  voitures  publiques,  et  a  tous  ceux  qui  transportent 
des  effets.  (Cf.  C.  fr.  art.  107.) 

Art.  68.  Toutes  actions  contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier, 
a  raison  de  la  perte  ou  de  1'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites, 
apres  six  mois,  pour  les  expeditions  faites  dans  1'interieur  de  la 
Turquie,  et,  apres  un  an,  pour  celles  faites  a  1'etranger ;  le  tout 
a  compter,  pour  les  cas  de  perte,  du  jour  ou  le  transport  des 
marchandises  aurait  du  6tre  effectu^  et  pour  les  cas  d'avarie,  du 
jour  ou  la  remise  des  marchandises  aura  6te  faite ;  sans  prejudice 
des  cas  de  fraude  ou  denude" lite.  (Cf.  arts.  57,  58  et  C.  fr. 
art.  1 08.) 

Art.  69.  Les  achats  et  ventes  se  constatent :  Par  actes  publics ; 
par  actes  sous  signature  privee  ;  par  le  bordereau  ou  arrlte  d'un 
agent  de  change  ou  courtier,  dument  signe  par  les  parties ;  par  une 
facture  acceptee ;  par  la  correspondance ;  par  les  livres  des 
parties  ;  par  la  preuve  testimoniale  dans  le  cas  ou  le  tribunal 
de  commerce  croira  devoir  1'admettre.  (Cf.  arts.  3,  8,  38,  109 ;  aussi 
65,  92,  1 06,  184  et  257  du  C.  de  Comm.  Mar.  et  C.  fr.  art.  109.) 

TITEB  VI. 
Des  lettres  de  change. 

Art.  70.  La  lettre  de  change  est  tiree  d'un  lieu  sur  un  autre. 
Elle  est  datee.  Elle  dnonce  la  somme  a  payer,  le  nom  de  celui  qui 
doit  payer,  1'epoque  et  le  lieu  ou  le  payement  doit  s'effectuer,  la 
valeur  fournie  en  especes,  en  marchandises,  en  compte,  ou  de  toute 

(5)  Une  decision  d'un  tribunal  est  considered  suffisante  depuis  la 
separation  des  pouvoirs  administratifs  et  judiciaires,  Djiz.-i-Kav.,  p.  543. 
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autre  maniere.  Elle  est  a  1'ordre  d'un  tiers,  ou  a  1'ordre  du  tireur 
lui-meme.  Si  elle  est  par  ire,  2me,  3me,  4me,  etc.,  elle  l'6nonce. 
(Of.  C.  fr.  art.  no.) 

Art.  71.  Une  lettre  de  change  peut  6tre  tir£e  sur  un  individu 
et  payable  au  domicile  d'un  tiers ;  elle  peut  6tre  tiree  par  ordre  et 
pour  le  compte  d'un  tiers.  (Cf.  C.  fr.  art.  in.) 

Art.  72.  Sont  reputees  simples  promesses  toutes  lettres  de 
change  contenant  supposition,  soit  de  nom,  soit  de  qualite,  soit 
de  domicile,  soit  des  lieux  d'ou  elles  sont  tiroes  ou  dans  lesquels 
elles  sont  payables.  (Cf.  C.  fr.  art.  112.) 

Art.  73.  La  provision  doit  e"tre  faite  par  le  tireur  ou  par  celui 
pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de  change  sera  tiree,  sans  que  le 
tireur  pour  compte  d'autrui  cesse  d'etre  personnellement  oblige 
envers  les  endosseurs  et  le  porteur  seulement.  (Cf.  C.  fr.  art.  1 15.) 

Art.  74.  H  est  indispensable  qu'&  1'echeance  de  la  lettre  de 
change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie,  soit  redevable  au  tireur, 
ou  a  celui  pour  le  compte  de  qui  elle  est  tiree,  d'une  somme  au 
moins  egale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  (Cf.  C.  fr. 
art.  1 1 6.) 

Art.  75.  L'acceptation  suppose  la  provision.  Elle  en  4tablit 
la  preuve  a  l'£gard  des  endosseurs.  Soit  qu'il  y  ait  ou  non 
acceptation,  le  tireur  seul  est  tenu  de  prouver,  en  cas  de  den£ga- 
tion,  que  ceux  sur  qui  la  lettre  6tait  tire"e  avaient  provision  a 
1'ech^ance.  Sinon  il  est  tenu  de  la  garantir,  quoique  le  protet 
ait  etc  fait  apres  les  delais  fix&3.  (Cf.  arts.  76,  127,  146  et  C.  fr. 
art.  117.) 

Art.  76.  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change 
sont  garants  solidaires  de  1'acceptation  et  du  payement  a  l'6che- 
ance.  (Cf.  arts.  79,  93,  97,  100,  117,  124,  154  et  C.  fr.  118.) 

Art.  77.  Le  refus  ^'acceptation  est  constate  par  un  acte  que 
Ton  nomine  protSt  faute  d'acceptation.  (Cf.  arts.  84,  120,  131  et 
C.  fr.  119.) 

Art.  78.  Sur  la  notification  du  prote't  faute  d'acceptation,  les 
endosseurs  et  le  tireur  sont  respectivement  tenus  de  donner  caution 
pour  assurer  le  payement  de  la  lettre  de  change  a  son  eche"ance  ou 
d'en  effectuer  le  remboursement  avec  les  frais  du  prote't  et  de 
rechange.  La  caution  soit  du  tireur,  soit  de  1'endosseur,  n'est 
solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionn6.  (Cf.  C.  fr.  art.  120.) 

Art.  79.  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte  1'obli- 
gation  d'en  payer  le  montant.  L'accepteur  n'est  pas  restituable 
centre  son  acceptation,  quand  meme  le  tireur  aurait  failli  a  son 
insu  avant  qu'il  eut  accept^.  (Cf.  art.  97,  105  et  C.  fr.  art.  121.) 

Art.  80.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit  6tre  signee. 
L'acceptation  est  exprimee  par  le  mot  accepte.  Elle  est  datee,  si 
la  lettre  est  &  un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois  de  vue ;  et,  dans  ce 
dernier  cas,  le  defaut  de  date  de  1'acceptation  rend  la  lettre  exigible 
au  terme  y  exprim^,  a  compter  de  sa  date.  (Cf.  C.  fr.  art.  122.) 
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Art.  81.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  de  la  residence  de  1'accepteur  indique  le 
domicile  ou  le  payement  doit  etre  effectue  ou  les  diligences  faites. 
(Cf.  C.  fr.  art.  123.) 

Art.  82.  L'acceptation  ne  peut  6tre  conditionnelle ;  mais  elle 
peut  etre  restreinte  quant  a  la  somme  acceptee.  Dans  ce  cas,  le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus.  (Cf.  art.  113  et  C.  fr.  art.  124.) 

Art.  83.  Une  lettre  de  change  doit  §tre  acceptee  a  sa  presenta- 
tion, ou  au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  presenta- 
tion. Apres  les  vingt-quatre  heures,  si  elle  n'est  pas  rendue, 
acceptee  ou  non  acceptee,  celui  qui  1'a  retenue  est  passible  des 
dommages-int^rets  envers  le  porteur.  (Cf.  C.  fr.  art.  125.) 

Art.  84.  Lors  du  prote"t  faute  d'acceptation,  la  lettre  de  change 
peut  etre  acceptee  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
1'un  des  endosseurs.  L'intervention  est  mentionnee  dans  1'acte  du 
protdt ;  elle  est  signed  par  1'intervenant.  (Cf.  art.  77,  115,  131, 
et  C.  fr.  art.  126.) 

Art.  85.  L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans  delai  son  in- 
tervention a  celui  pour  qui  il  est  intervenu.  (Cf.  C.  fr.  art.  127.) 

Art.  86.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  conserve  tous  ses 
droits  centre  le  tireur  et  les  endosseurs,  a  raison  du  defaut  d'ac- 
ceptation par  celui  sur  qui  la  lettre  6tait  tiree,  nonobstant  toutes 
acceptations  par  intervention.  (Cf.  art.  76  et  C.  fr.  art.  128.) 

Art.  87.     Une  lettre  de  change  peut  etre  tiree,  a  vue : 

A  un  ou  plusieurs  jours  et  a  un  ou  plusieurs  mois  de  vue. 

A  un  ou  plusieurs  jours  et  a  un  ou  plusieurs  mois  de  date  a  jour 
fixe,  ou  a  jour  determine ;  tel  qu'une  fete  ou  une  foire.  (Cf.  C. 
fr.  art.  129.) 

Art.  88.  La  lettre  de  change  a  vue  est  payable  a  sa  pr6senta- 
tion.  (Cf.  art.  117  et  C.  fr.  art.  130.) 

Art.  89.  L'echeance  d'une  lettre  de  change  a  un  ou  plusieurs 
jours  et  a  un  ou  plusieurs  mois  de  vue  est  fix6e  par  la  date  de 
1'acceptation  ou  par  celle  du  prot£t,  faute  d'acceptation.  (Cf. 
arts.  77,  80,  131,  et  C.  fr.  art.  131.) 

Art.  90.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  6chue  la 
veille  du  jour  fixe  pour  la  cloture  de  la  foire,  ou  le  jour  de  la 
foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour.  (Cf.  art.  118  et  C.  fr.  art  133.) 

Art.  91.  Si  1'echeance  d'une  lettre  de  change  est  a  un  jour 
f^rie  legal,  elle  est  payable  la  veille.  (Cf.  art.  119  et  C.  fr. 
art.  134.) 

Art.  92.  Tous  delais  de  grace,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitude 
locale  pour  le  payement  d'une  lettre  de  change  sont  abroges. 
(Cf.  arts.  114,  1 1 8,  et  C.  fr.  art.  135.) 

Art.  93.  La  propriete  d'une  lettre  de  change  se  transmet  par 
la  voie  de  1'endossement.  (Cf.  C.  fr.  art.  136.) 

Art.  94.     L'endossement  est  date.    II  exprime  la  valeur  fournie 
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II  enonce  le  nom  de  celui  a  1'ordre  de  qui  il  est  pass6.  (Cf.  C.  fr. 
art.  137.) 

Art.  95.  Si  1'endossement  n'est  pas  conforme  aux  dispositions 
de  1'article  precedent,  il  n'opere  pas  le  transport,  il  n'est  qu'une 
procuration.  (Cf.  C.  fr.  art.  138.) 

Art.  96.  II  est  defendu  d'antidater  les  ordres,  a  peine  de  faux. 
(Cf.  C.  fr.  art.  139.) 

Art.  97.  Tous  ceux  qui  ont  signe,  accepte  ou  endosse  une  lettre 
de  change,  sont  tenus  a  la  garantie  solidaire  envers  les  porteurs. 
(Cf.  arts.  76,  79,  93,  123,  144  et  C.  fr.  art.  140.) 

Art.  98.  Le  payement  d'une  lettre  de  change,  independamment 
de  1'acceptation  et  de  I'endossement,  peut  6tre  garantie  par  un 
aval.  (Cf.  C.  fr.  art.  141.) 

Art.  99.  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers  sur  la  lettre 
meme  ou  par  acte  separe.  Le  donneur  de  1'aval  est  tenu  soli- 
dairement  et  par  les  memes  voies  que  le  tireur  et  les  endosseurs, 
sauf  les  conventions  differentes  des  parties.  (Cf.  C.  fr.  art.  142.) 

Art*  100.  Une  lettre  de  change  doit  etre  payee  dans  la  monnaie 
qu'elle  indique.  (Cf.  C.  fr.  art.  143.) 

Art.  101.  En  cas  de  fraude,  celui  qui  paye  une  lettre  de  change 
avant  son  echeance  est  responsable  de  la  validity  du  payement. 
Le  tribunal  de  commerce  decidera  si  le  payement  est  valable  ou 
non.  (Cf.  art.  1 18  et  C.  fr.  art.  144.) 

Art.  102.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  a  son  echeance 
et  sans  opposition,  est  presum6  valablement  libere.  (Cf.  C.  fr. 
art.  145.) 

Art.  103.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut  etre  conr 
traint  d'en  recevoir  le  payement  avant  I'echeance.  (Cf.  C.  fr. 
art.  146.) 

Art.  104.  Le  payement  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une 
seconde,  troisieme,  quatrieme,  etc.,  est  valable,  lorsque  la  2de,  3me, 
4nie,  etc.,  porte  que  ce  payement  annuel  est  1'effet  des  autres.  (Cf. 
art.  70  et  C.  fr.  art.  147.) 

Art.  105.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
troisieme,  quatrieme,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve 
son  acceptation,  n'est  pas  valablement  libere.  (Cf.  art.  79  et  C, 
fr.  art.  148.) 

Art.  106.  II  n'est  admis  d' opposition  au  payement  qu'en  cas 
de  perte  de  la  lettre  de  change,  ou  de  la  faillite  du  porteur.  (Cf. 
C.  fr.  art.  149.) 

Art.  107.  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptee, 
celui  a  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement  sur 
une  2**,  3me,  4me,  etc.  (8). 

Art.  108.  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revetue  de  1'accep- 
tation, le  payement  ne  peut  en  Stre  exige  sur  une  2de,  3™®,  4nie, 

(•)  Cf.  art.  87  de  1'App.  du  Code  de  Commerce  pour  lequel  v.  note 
a  1'art.  130. 


66  CODE  DE  COMMERCE 

etc.,  que  par  ordonnance  du  tribunal  de  commerce  et  en  donnant 
caution.  (Cf.  C.  fr.  art.  151.) 

Art.  109.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
acceptee  ou  non,  ne  peut  repr^senter  la  2de,  3me,  4me,  etc.,  il  pent 
demander  le  payement  de  la  lettre  de  change  perdue  et  1'obtenir 
par  1'ordonnance  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant  de  sa 
propriety  par  ses  livres,  et  en  donnant  caution.  (Cf.  C.  fr. 
art.  152.) 

Art.  110.  En  cas  de  refus  de  payement,  sur  la  demande  formee 
en  vertu  des  deux  articles  pre"c6dents,  le  proprietaire  de  la  lettre 
de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de  protesta- 
tion. Get  acte  doit  etre  fait  le  lendemain  de  1'e'cheance  de  la 
lettre  de  change  perdue.  11  doit  6tre  notifie"  aux  tireurs  et  en- 
dosseurs,  dans  les  formes  et  delais  prescrits  ci-apres,  pour  la 
notification  du  protSt.  (Cf.  art.  118  et  C.  fr.  art.  153.) 

Art.  111.  Le  proprietaire  de  la  lettre  de  change  egaree  doit, 
pour  s'en  procurer  la  seconde,  s'adresser  a  son  endosseur  im- 
m&liat,  qui  est  tenu  de  lui  prater  son  nom  et  ses  soins  pour  agir 
envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en  remontant  d'endosseur 
en  endosseur,  jusqu'au  tireur  de  la  lettre.  Le  proprietaire  de  la 
lettre  de  change  egaree  supportera  les  frais.  (Cf.  C.  fr.  art.  154.) 

Art.  112.  L'engagement  de  la  caution  mentionne"e  dans  les 
arts.  1 08  et  109  est  6teint,  apres  trois  ans,  si,  pendant  ce  temps, 
il  n'y  a  eu  ni  demandes  ni  poursuites  juridiques.  (Cf.  art.  146, 
et  C.  fr.  art.  155.) 

Art.  113.  Les  payements  faits  a  compte,  sur  le  montant  d'une 
lettre  de  change,  sont  a  la  decharge  des  tireurs  et  endosseurs.  Le 
porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus.  (Cf.  arts.  82,  130  modif.  et  C.  fr.  art.  156.) 

Art.  114.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  delai  pour  le 
payement  d'une  lettre  de  change.  (Cf.  arts.  92,  118  et  C.  fr. 
art.  157.) 

Art.  115.  Une  lettre  de  change  protested  peut  6tre  pay6e  par 
tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  Tun  de  ses  endosseurs. 
L'intervention  et  le  payement  seront  constates  dans  1'acte  du 
prot£t  ou  a  la  suite  de  1'acte.  (Cf.  art.  84  et  C.  fr.  art.  158.) 

Art.  116.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  interven- 
tion, est  subroge  aux  droits  du  porteur,  et  tenu  des  memes  devoirs 
pour  les  formalit6s  a  remplir.  Si  le  payement  par  intervention 
est  fait  pour  le  compte  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  liberes. 
S'il  est  fait  par  un  endosseur,  les  endosseurs  subsequents  sont 
Iiber6s.  S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
change  par  intervention,  celui  qui  opere  le  plus  de  liberations  est 
pr6f6re.  Si  celui  sur  qui  la  lettre  etait  originairement  tir6e,  et 
sur  qui  a  et6  fait  le  prot£t  faute  d'acceptation,  se  presente  pour 
la  payer,  il  sera  preT^re  &  tous  autres.  (Cf.  C.  fr.  art.  159.) 

Art.  117.     Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tiree  du  continent 
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et  des  lies  de  1'Europe  ainsi  que  des  cotes  septentrionales  de 
1'Afrique  et  payable  dans  les  Etats  de  S.  M.  L,  soit  a  vue,  soit 
a  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue,  doit  en  exiger  le  payement 
ou  1'acceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre 
son  recours  sur  les  endosseurs  et  me"  me  sur  le  tireur,  si  celui-ci 
a  fait  provision.  Le  delai  est  d'un  an  pour  lettres  de  change 
tirees  des  cotes  occidentales  de  1'Afrique,  jusque  et  compris  le  cap 
de  Bonne-Esperance.  II  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de 
change  tiroes  du  continent  et  des  iles  de  1'Amerique,  ainsi  que 
du  continent  et  des  iles  des  Indes  et  de  tout  autre  pays  lointain. 
La  meme  decheance  aura  lieu  contre  le  porteur  d'une  lettre  de 
change  a  vue,  ou  a  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  de  vue  tirte 
des  6tats  et  places  de  commerce  de  1'Empire  Ottoman  et  payables 
dans  les  pays  etrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement  ou 
1'acceptation  dans  les  delais  ci-dessus  presents  pour  chacune  des 
distances  respectives.  Les  delais  ci-dessus  sont  doubles  en  cas 
de  guerre.  Les  dispositions  ci-dessus  ne  pre"judicieront  n^anmoins 
pas  aux  stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre 
le  preneur,  le  tireur  et  meme  les  eudosseurs.  (Cf.  arts.  87,  130 
et  C.  fr.  art.  1 60  mod.) 

Art.  118.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit  en  exiger  le 
payement  le  jour  de  son  6cheance.  (Cf.  arts.  88,  100  et  C.  fr. 
art.  161.) 

Art.  119.  Le  refus  de  payement  doit  6tre  constate  le  lendemain 
du  jour  de  1'echeance,  par  un  acte  que  1'on  nomme  protet  faute  de 
payement.  Si  ce  jour  est  un  jour  ferie  legal,  le  protet  est  fait  le 
jour  suivant.  (Cf.  arts  88,  130  et  C.  fr.  art.  162  mod.) 

Art.  120.  Le  porteur  n'est  dispense"  du  prot6t  faute  de  paye- 
ment, ni  par  le  protet  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou 
faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tir^e ;  dans  le  cas 
de  faillite  de  1'accepteur  avant  1'echeance,  le  porteur  peut  faire 
protester  et  exercer  son  recours.  (Cf.  arts.  77,  113,  154  et 
C.  fr.  art.  163.) 

Art.  121.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestee  faute  de 
payement  peut  exercer  son  action  en  garantie,  ou  individuellement 
contre  le  tireur  et  chacun  des  endosseurs,  ou  collectivement  contre 
les  endosseurs  et  le  tireur.  La  mdme  faculte  existe,  pour  chacun 
des  endosseurs,  a  l'e"gard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  pr6- 
cedent.  (Cf.  art.  97  et  C.  fr.  art.  164.) 

Art.  122.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement 
contre  son  cedant,  il  doit  lui  faire  notifier  le  protlt,  et,  a  defaut  de 
remboursement,  le  faire  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours 
qui  suivent  la  date  du  protSt,  si  celui-ci  reside  dans  la  distance 
d'une  journee  de  marche.  Le  delai  a  1'egard  du  cedant  domicilie 
a  plus  d'uue  journee  de  marche  de  1'endroit  ou  la  lettre  de  change 
e'tait  payable,  sera  augmente  de  trois  jours  pour  chaque  journee  de 
marche.  (Cf.  C.  fr.  art.  165.) 

F  2 
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Art.  123.  Les  lettres  de  change  tirees  de  la  Turquie  et  payables 
hors  du  territoire  continental  de  la  Turquie,  dans  les  lies  et  pays 
eloignes  ou  a  1'etranger,  6tant  protestees,  les  tireurs  et  endosseurs 
residant  en  Turquie  seront  poursuivis  dans  les  delais  ci-apres :  De 
deux  mois,  pour  Chypre,  Crete  et  autres  iles  de  1'Archipel,  de 
quatre  mois,  pour  1'Egypte,  Alexandrie  et  ses  de'pendances,  de  cinq 
mois,  pour  Tunis,  Tripoli  et  Alger,  de  quatre  mois,  pour  les  pro- 
vinces etrangeres  situees  en  Europe ;  d'un  an,  pour  1'Afrique, 
I'Amerique  et  les  Indes  Orientales.  Les  delais  ci-dessus  seront 
doubles  en  cas  de  guerre.  (Cf.  C.  fr.  art.  166  mod.) 

Art.  124.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collectivement  centre 
les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  a  1'egard  de  chacun  d'eux,  du 
delai  determine  par  les  articles  precedents.  Chacun  des  endosseurs 
a  le  droit  d'exercer  le  meme  recours,  ou  individuellement,  ou 
collectivement,  dans  le  meme  delai.  A  leur  egard,  le  delai  court 
du  lendemain  de  la  date  de  la  citation  en  justice.  (Cf.  C.  fr. 
art.  167.) 

Art.  125.  Apres  1'expiration  des  delais  ci-dessus,  pour  la  pr6- 
sentation  de  la  lettre  de  change  a  vue,  ou  a  un  ou  plusieurs  jours 
ou  mois  de  vue,  pour  le  prote"t  faute  de  payement,  pour  1'exercice 
de  1'action  en  garantie,  le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  dechu 
de  tous  droits  centre  les  endosseurs.  (Cf.  C.  fr.  art.  168.) 

Art.  126.  Les  endosseurs  sont  egalement  dechus  de  toute  action 
en  garantie  centre  leura  cedants,  apres  les  delais  ci-dessus  presents, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne.  (Cf.  C.  fr.  art.  169.) 

Art.  127.  La  meme  decheance  a  lieu  contre  le  porteur  et  les 
endosseurs,  a  1'egard  du  tireur  lui-meme,  si  ce  dernier  jnstifie  qu'il 
y  avait  provision  a  I'ech6ance  de  la  lettre  de  change.  Le  porteur, 
en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre  celui  BUT  qui  la  lettre 
etait  tiree.  (Cf.  arts.  73-76,  117,  128,  146  et  C.  fr.  art. 
170.) 

Art.  128.  Les  effets  de  la  decheance  prononcee  par  les  trois 
articles  precedents  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le  tireur  ou 
contre  celui  des  endosseurs  qui,  apres  1'expiration  des  delais  fixes 
pour  le  prot6t,  la  notification  du  protet  ou  la  citation  en  jugement 
a  re9u,  pour  compte,  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destines 
au  payement  de  la  lettre  de  change.  (C.  fr.  art.  171.) 

Art.  129.  Independamment  de  1'action  en  garantie,  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestee  faute  de  payetnent,  peut,  par 
Tintermediaire  du  Tribunal  de  Commerce,  saisir  conservatoirement 
les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs.  (Cf.  C.  fr. 
art.  172.) 

Art.  130(7). 

(*)  Les  arts.  130  et  132  ont  ete"  remplace~s  par  les  arts.  86-87  &&  1' Appendice 
au  Code  de  Commerce  (v.  XIII')  qui  a  aussi  complete'  les  dispositions 
relatives  aux  protets. 
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Art.  131.  L'acte  de  protSt  contient  la  transcription  litterale 
de  la  lettre  de  change,  de  1'acceptation,  des  endossements  et  des 
recommandations  qui  y  sont  indique"es,  la  sommation  de  payer  le 

TTTRE  VI. 

Appendice  au  Code  de  Commerce  (suite). 
Des  ProtSts. 

Art.  84.  Tout  protet  de  lettre  de  change  doit  §tre  fait  a  la  requeue  du 
porteur  ou  de  son  mandataire. 

Art.  85.  Les  articles  130  et  132  du  Code  de  Commerce  sont  modifies  et 
explique's  d'apres  les  deux  articles  suivants.  En  consequence  on  appli- 
quera  a  leur  place  ces  deux  articles. 

Art.  86.  Le  protet  faute  d'acceptation  ou  de  payement  d'une  lettre  de 
change  est  fait  par  le  greffe  du  tribunal  de  commerce  ou  par  la  chancel- 
lerie  commerciale  du  domicile  du  tire. 

S'il  n'y  a  pas  au  lieu  du  domicile  du  tire"  un  tribunal  de  commerce  ni 
une  chancellerie  commerciale,  le  protet  pourra  §tre  valablement  fait  par 
I'autorite'  administrative  du  lieu  dudit  domicile,  avec  1'observation  toute 
fois  de  toutes  les  formes  du  protet. 

Art.  87.  Aucun  acte  en  forme  de  certificat  fait  par  des  comme^ants 
ou  d'autres  individus,  ne  peut  suppleer  1'acte  de  prote't,  tel  qu'il  e&t 
prescrit  ci-dessus  et  dans  le  Code  de  Commerce  hors  le  cas  pre"vu  par  les 
articles  107  a  in  du  Code  de  Commerce  touchant  la  perte  de  la  lettre  de 
change,  auquel  cas  on  suivra  les  regies  prescrites  dans  ces  articles. 

Art.  88.  Le  protet  sera  fait  au  domicile  du  tir6,  au  domicile  des  per- 
sonnes  indiquees  par  la  lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin,  et  au 
domicile  du  tiers  qui  aura  accepte"  par  intervention  le  tout  par  un  seul  et 
meme  acte  signifie,  en  copie  conforme,  a  ces  domiciles  differents. 

Art.  89.  Si  dans  la  lettre  de  change  il  y  a  fausse  indication  de  domicile 
et  que  le  vrai  domicile  n'est  point  de"couvert,  le  protet  sera  pre"c6"de  d'un 
acte  de  perquisition  consistant  en  un  proces- verbal  de  1'officier  public  ; 
par  lequel  il  declare  que  toutes  les  informations  qu'il  a  prises  n'ont  pu  lui 
faire  de"couvrir  le  tir6. 

Le  protet  sera  fait  ensuite,  et  copie  en  sera  affichee  a  la  porte  principale 
du  tribunal  ou  de  la  chancellerie  de  commerce,  s'il  y  en  a,  et  une  autre 
a  celle  de  I'autoritS  administrative  du  lieu. 

Art.  90.  Les  formalites  prescrites  pour  les  protets,  faute  de  payement 
d'une  lettre  de  change,  sont  applicables  aux  protets  de  billets  a  ordre. 

Elles  sont  aussi  applicables,  avec  les  modifications  indiquees  par  la 
nature  meme  de  1'acte,  aux  protets  faits  pour  1'i nexecut ion  ou  le  retard 
de  1' execution  d'un  contrat  ou  d'une  obligation. 

CHAPTTRK  VIL 

Des  dommages  et  interets. 

Art.  91.  Les  dommages  et  intents  pour  inexe"cution  ou  retard  dans 
1'exe'cution  d'un  contrat  ou  d'une  obligation,  ne  sont  dus  que  lorsque  le 
d6biteur  a  6t6  mis  en  demeure  de  remplir  son  obligation  ;  excepte  n£an- 
moins  lorsque  la  chose  que  le  debiteur  s'etait  oblige  de  donner  ou  de 
faire  ne  pourrait  etre  donnee  ou  faite  que  dans  un  certain  temps  qu'il 
a  laisse  passer,  et  lorsque  son  obligation  etant  de  ne  pas  faire,  le  debiteur 
a  fait  ce  qui  lui  etait  interdit ;  auxquels  cas  il  devra  des  dommages  et 
inte'rets,  sans  qu'il  soit  besoin  de  le  mettre  en  demeure.  (Cf.  C.  civ.  fr. 
arts.  1145-6.) 

Art.  92.     Le  debiteur  est  mis  en  demeure,  soit  par  une  sommation,  un 
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montant  de  la  lettre  de  change.  II  enonce  la  presence  ou  1'absence 
de  celui  qui  doit  payer,  les  motifs  du  refus  de  payer,  et  I'impuis- 
sance  ou  le  refus  de  signer.  (Of.  C.  fr.  art.  1 74.) 

protet  ou  autre  acte  Equivalent,  soit  par  1'effet  de  la  convention  meme, 
lorsqu'elle  porte  que,  sans  qu'il  soit  besoin  d'acte,  et  par  la  seule  echeanee 
du  terme,  le  debiteur  sera  en  demeure.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1139). 

Art.  93.  Le  d6biteur  est  condamne',  s'il  y  a  lieu,  au  payement  de 
dommages  et  inte'rets,  soit  a  raison  de  1'inexecution  de  1'obligation,  soit 
a  raison  du  retard  dans  1'exe'cution,  toutes  les  fois  qu'il  ne  justifie  pas  que 
1'inexe'cution  ou  le  retard  provient  d'une  cause  etrangere  qui  ne  peut  lui 
6tre  imputee,  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise  foi  de  sa  part.  (Cf. 
C.  civ.  fr.  art.  1 147.) 

Art.  94.  II  n'y  a  lieu  a  aucuns  dommages  et  inte'rets  lorsque,  par  suite 
d'une  force  majeure  ou  d'un  cas  fortuit,  le  d^biteur  a  e'te'  empeche  de 
donner  ou  de  faire  ce  a  quoi  il  6tait  oblige",  ou  a  fait  ce  qui  lui  6tait 
interdit.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1148.) 

Art.  95.  Les  dommages  et  interets  dus  aux  creanciers  sont  en  general 
de  la  perte  qu'il  a  faite  et  du  gain  dont  il  a  e'te'  priv6,  sauf  les  exceptions 
et  modifications  ci-apres.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1149.) 

Art.  96.  Le  d^biteur  n'est  tenu  que  des  dommages  et  inte>6ts  qui  ont 
et6  pr^vus  ou  qu'on  a  pu  preVoir  lors  du  contrat,  lorsque  ce  n'est  point 
par  son  dol  que  1'obligation  n'est  point  executed.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art. 
1150.) 

Art  97.  Dans  le  cas  meme  ou  1'inexecution  de  la  convention  re'sulte 
du  dol  du  debiteur,  les  dommages  et  interfits  ne  doivent  comprendre, 
a  regard  de  la  perte  e'prouve'e  par  le  cr^ancier  et  du  gain  dont  il  a  e'te 
prive,  que  ce  qui  est  une  suite  immediate  et  directe  de  1'inexe'cution  de 
la  convention.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1151.) 

Art.  98.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera  de 
1'exe'cuter  payera  une  certaine  somme  a  titre  de  dommages  et  interfits,  il 
ne  peut  etre  alloue'  a  1'autre  partie  une  somme  plus  forte  ni  moindre. 
(Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1152.) 

Art.  99.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement  d'une 
certaine  somme,  les  dommages  et  inte'rets  resultant  du  retard  dans 
1'exe'cution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation  aux  interets 
legaux  de  douze  pour  cent  par  an. 

Ces  dommages  et  inte'rets  sont  dus,  sans  que  le  creancier  soit  tenu  de 
justifier  d'aucune  perte. 

Us  ne  sont  dus  que  du  jour  du  protSt,  s'il  y  en  a  eu,  ou  de  celui  de  la 
decre'tation  de  la  demande  ;  a  moins  qu'ils  ne  soient  stipules  dans  1'acte 
meme,  ou  que  la  loi  ne  les  fasse  courir  de  plein  droit.  (Cf.  C.  civ.  fr. 
art.  1153). 

Art.  100.  Les  inte'rets  6chus  des  capitaux  peuvent  produire  des  inte'rets 
ou  par  une  demande  judiciaire,  ou  par  une  convention  sp^ciale  ;  pourvu 
que,  soit  dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  d'interets 
dus  au  moins  pour  une  aimee  entiere.  (Cf.  C.  civ.  fr.  art.  1154). 

Art.  101.  De  meme  les  loyers  6chus  ne  produisent  d'interets  que  du 
jour  de  la  demande  decre'te'e  ou  du  jour  indique  par  la  convention.  (Cf. 
C.  civ.  fr.  art.  1155). 

Art.  102.  La  partie  qui  a  gagnS  son  proces  aura  le  droit  de  se  faire 
rembourser  par  la  partie  succombante  les  taxes  payees  pour  les  protets, 
les  demandes  et  les  sentences,  et  tous  autres  de"pens  judiciaires  reconnus 
par  la  loi. 

Pourront  ne"anmoins  les  tribunaux  de  commerce  et  la  cour  d'appel 
compenser  les  defenses  en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent 
respectivement  sur  quelques  chefs,  ou  si  elles  sont  le  conjoint,  pere  ou 
mere,  enfants,  frere  ou  soeur,  et  proches  parents. 
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Art.  132(7). 

Art.  133.  Les  directeurs  de  la  chancellerie,  ou  les  deputes  du 
commerce  sont  tenus,  a  peine  de  destitution,  depens,  dommages- 
interets  envers  les  parties,  de  laisser  copie  exacte  des  prote'ts,  et  de 
les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de  dates  dans  un 
registre  particulier,  cote",  paraph^,  et  tenu  dans  les  formes  prescrites 
pour  les  repertoires.  (Cf.  C.  fr.  art.  176.) 

Art.  134.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite.  (Cf.  C.  fr. 
art.  177.) 

Art.  135.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de  change  au 
moyen  de  laquelle  le  porteur  se  rembourse,  sur  le  tireur,  ou  sur  1'un 
des  endosseurs,  du  principal  de  la  lettre  protestee,  de  ses  frais, 
et  du  nouveau  change  qu'il  paye.  (Cf.  C.  fr.  art.  178.) 

Art.  136.  Le  rechange  se  regie,  a  l'e"gard  du  tireur,  par  le  cours 
du  change  du  lieu  ou  la  lettre  de  change  etait  payable,  sur  le  lieu 
d'ou  elle  a  ete  tir^e.  II  se  regie,  £  l'6gard  des  endosseurs,  par 
le  cours  de  change  du  lieu  ou  la  lettre  de  change  a  ete  remise 
ou  n^gociee  par  eux,  sur  le  lieu  ou  le  remboursement  s'effectue. 
(Cf.  C.  fr.  art.  179.) 

Art.  137.  La  retraite  est  accompagne'e  d'un  compte  de  retour. 
(Cf.  C.  fr.  art.  180.) 

Art.  138.  Le  compte  de  retour  comprend  le  principal  de  la 
lettre  de  change  protested,  les  frais  de  protSt  et  autres  frais  le"gi- 
times,  tels  que  commission  de  banque,  timbre  et  port  de  lettres. 
II  6nonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite,  et  le  prix  de 
change  auquel  il  est  negocie.  II  est  certifi6  par  un  agent  de  change. 
Dans  les  lieux  ou  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change,  il  est  certifie  par 
deux  commercants.  II  est  accompagn6  de  la  lettre  de  change  pro- 
testee, <lu  protet  ou  d'une  expedition  de  1'acte  du  protet.  Dans  le 
cas  ou  la  retraite  est  faite  sur  1'un  des  endosseurs,  elle  est  accom- 
pagnee,  en  outre,  d'un  certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du 
lieu  ou  la  lettre  de  change  etait  payable  sur  le  lieu  d'ou  elle  a  6t6 
tiree.  (Cf.  C.  fr.  art.  181.) 

Art.  1 39.  II  ne  peut  etre  fait  plusieurs  comptes  sur  une  meme 
lettre  de  change.  Ce  compte  de  retour  est  rembourse  d'endosseur 
en  endosseur  respectivement  et  definitivement  par  le  tireur.  (Cf. 
C.  fr.  art.  182.) 

Art.  140.  Les  rechanges  ne  peuvent  6tre  cumules.  Chaque 
endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul  ainsi  que  le  tireur. 

Art.  141.  L'inter^t  du  principal  de  la  lettre  de  change  protested 
faute  de  payement  est  du  a  compter  du  jour  du  protSt.  (Cf.  arts. 
119,  130  et  C.  fr.  art.  184.) 

Art.  142.  L'intere't  des  frais  du  protM,  rechange  et  autres  frais 
l£gitimes  n'est  du  qu'a  compter  du  jour  de  la  demande  en  justice. 
(Cf.  arts.  119,  130  et  C.  fr.  art.  185.) 

Art.  143.  II  n'est  point  du  de  rechange  si  le  compte  de  retour 
n'est  pas  accompagne  des  certificats  d' agents  de  change  ou  des 
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commercants  presents  par  1'art.  138.  Dans  ce  cas,  la  lettre  de 
change  protested  sera  pay6e  d'apres  le  cours  du  change  du  pays 
d'ou  elle  a  e"t6  tiree  sur  celui  ou  elle  devait  e"tre  payee;  plus  les 
intere'ts  et  autres  frais  legitimes.  (Cf.  C.  fr.  art.  186.) 

Art.  144.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change, 
et  concernant :  I'6ch6ance,  Tendossement,  la  solidarity,  1'aval,  le 
payement,  le  payement  par  intervention,  le  protet,  les  devoirs  et 
droits  du  porteur,  le  rechange  ou  les  interdts,  sont  applicables  aux 
billets  a  ordre.  (Cf.  arts.  88,  93,  97,  115,  117,  130,  134,  136  et 
C.  fr.  art.  187.) 

Art.  145.  Le  billet  &  ordre  est  date.  II  6nonce  la  somme 
a  payer,  le  nom  de  celui  a  1'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'6poque 
a  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  6t6  fournie, 
en  especes,  en  raarchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  maniere. 
(Cf.  art.  70  et  C.  fr.  art.  188.) 

Art.  146.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change  et 
a  ceux  des  billets  a  ordre  souscrits  par  des  n6gociants  marchands 
ou  banquiers,  ou  pour  faits  de  commerce,  se  prescrivent  par  cinq 
ans,  k  compter  du  jour  du  protet  ou  de  la  derniere  poursuite  juri- 
dique,  s'il  n'y  a  eu  condemnation,  ou  si  la  dette  n'a  6t6  reconnue 
par  acte  separe.  N^anmoins,  les  pre"tendus  d^biteurs  seront  tenus, 
s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus 
redevables ;  et  leurs  h^ritiers  ou  ayants  cause,  qu'ils  estiment  de 
bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  du.  (Cf.  C.  fr.  art.  189.) 

,  Dust.,  vol.  Ill,  p.  167. 

*4Reb.II,287.         Kod,  p.  ,,,8.' 

Arist.,  vol.  I,  p.  300. 

Les  dispositions  de  cet  article  sont  entierement  applicables  aux 
bons  dii  porteur. 

UVRE   II. 

Faillites  et  banqueroutes. 

TlTKE    ler. 
De  la  faillite. 

Art.  147.  Tout  commerfant  qui  cesse  ses  payements  est  en  etat 
de  faillite  (9).  (Cf.  arts.  186,  189,  315  et  C.  fr.  art.  437.) 

CHAPITKE   ler. 

De  la  declaration  de  la  faillite. 
Art.  148.     Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours  de  la  cessa- 

(8)  Pour  les  raisons  motivant  ce  supplement,  v.  Ordre  veziriel, 
27  Djem  II  1287,  Arist.,  vol.  I,  p.  300. 

(•)  II  sera  status  et  r6gl6  plus  tard  sur  ceux  des  comme^ants  et  gens 
appartenant  aux  differentes  corporations  qui  seront  classes  dans  le  rang 
de  commercants.  (Note  officielle). 
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tion  de  ses  payements,  d'en  faire  la  declaration  au  sein  de  la  d^pu- 
tation  commerciale  de  son  domicile  (10).  Le  jour  de  la  cessation  des 
payements  sera  compris  dans  les  trois  jours.  En  cas  de  faillite 
d'une  societe  en  nom  collectif,  la  declaration  contiendra  le  nom  et 
1'indication  du  domicile  de  chacun  des  associes  solidaires.  (Cf. 
arts.  10,  166,  167,  290  et  C.  fr.  art.  438.) 

Art.  149.  La  declaration  du  failli  devra  £tre  accompagnee  du 
depot  du  bilan  ou  contenir  1'indication  des  motifs  qui  empecheraient 
le  failli  de  le  deposer.  Le  bilan  contiendra  remuneration  et 
1'evaluation  de  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  debiteur, 
1'etat  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  pertes, 
le  tableau  des  depenses  ;  il  devra  etre  certifi6  veritable,  date  et 
signe  par  le  debiteur.  (Cf.  arts.  166,  184,  290,  292  et  C.  fr. 
art.  439.) 

Art.  1 50.  La  faillite  est  declaree  par  jugement  du  Tribunal  de 
Commerce,  rendu  soit  sur  la  declaration  du  failli,  soit  a  la  requete 
d'un  ou  plusieurs  creanciers,  soit  d'office.  Ce  jugement  sera 
executoire  provisoirement.  H  sera  annule,  si  le  debiteur  peut 
constater  qu'il  n'est  pas  en  etat  de  faillite,  pouvant  coutinuer  ses 
payements.  (Cf.  arts.  170,  198,  286  et  C.  fr.  art.  440.) 

Art.  151.  Le  Tribunal  de  Commerce  determinera,  soit  d'office, 
soit  a  la  poursuite  de  toute  partie  interessee  1'epoque  a  laquelle 
a  eu  lieu  la  cessation  de  payements.  A  defaut  de  determination 
speciale,  la  cessation  de  payements  sera  reputee  avoir  eu  lieu 
a  partir  du  jugement  declaratif  de  la  faillite,  ou  du  prot£t  faute  de 
payement.  (Cf.  art.  286  et  C.  fr.  art.  441.) 

Art.  152.  Les  jugements  rendus,  en  vertu  des  deux  articles 
precedents,  seront  publics  et  affiches  par  extrait,  tant  au  lieu  ou  la 
faillite  aura  etc  declaree,  qu'a  tous  les  lieux  ou  le  failli  aura  des 
etablissements  commerciaux.  (Cf.  arts.  211,  286,  301  et  C.  fr. 
art.  442.) 

Art.  153.  Le  jugement  declaratif  de  la  faillite  emporte,  de 
plein  droit,  a  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le  failli  de 
I'administratiou  de  tous  ses  biens,  m6me  de  ceux  qui  pourront  lui 
echoir,  tant  qu'il  est  en  etat  de  faillite.  A  partir  de  ce  jugement 
toute  action  mobiliere  ou  immobiliere  ne  pourra  etre  suivie  ou 
intentee  que  contre  les  syndics.  Le  Tribunal  de  Commerce  lors- 
qu'il  le  jugera  convenable,  pourra  recevoir  le  failli,  partie  interve- 
nante.  (Cf.  arts.  192,  234  et  C.  fr.  art.  443.) 

Art.  154.      Le  jugement  declaratif  de  la  faillite  rend  exigibles, . 
a  1'egard  du  failli,  les  dettes  passives,  non  echues.     En  cas  de  fail- 
lite  d'un  souscripteur  d'un  billet  a  ordre,  de  1'accepteur  d'une  lettre 
de  change,  ou  du  tireur  a  defaut  d'acceptation,  les  autres  obliges, 

(ie)  Lea  requites  declarant  la  faillite  devront  etre  inscrites  &  la  Chambre 
de  Commerce  ;  de  meme  les  decisions  portant  sur  les  faillites  doivent  lui 
etre  communiquees.  (Dec.  du  Cons,  d'lSt.,  8  Chab.  1307.) 
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seront  tenus  de  dormer  caution  pour  le  payement  a  1'echeance,  s'ils 
n'aiment  mieux  payer  immediatement  (u).  (Cf.  arts.  1 79,  2 1 9  et  C. 
fr.  art.  444.) 

Art.  155.  Le  jugement  declaratif  de  la  faillite  arrSte  &  1'egard 
de  la  masse  settlement,  le  cours  des  intere"ts  de  toute  creance  non- 
garantie  par  un  privilege,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypo- 
theque.  Les  interSts  des  creances  garanties  ne  pourront  £tre 
reclames  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectes  au 
privilege,  a  1'hypotheque  ou  au  nantissement  (12).  (Cf.  arts.  253, 
258  et  C.  fr.  art.  445.) 

Art.  1 56.  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  &  la  masse,  lors- 
qu'ils  auront  ete  faits  par  le  debiteur  depuis  1'epoque  determinee 
par  le  tribunal,  comme  etant  celle  de  la  cessation  de  ses  payements 
ou  dans  les  dix  jours  qui  auront  preced6  cette  epoque  :  Tous  actes 
translatifs  de  proprietes  mobilieres  ou  immobilieres  a  titre  gratuit : 
Tout  payement,  soit  en  especes,  soit  par  transport,  vente,  compen- 
sation ou  autrement,  pour  dettes  echues,  tous  payements  faits 
autrement  qu'en  especes  ou  effets  de  commerce  (ls).  (Cf.  arts.  153, 
157  et  C.  fr.  ail.  446.) 

Art.  157.  Tous  autres  payements  par  le  debiteur  pour  dettes 
echues  et  tous  autres  actes  a  titres  one'reux  par  lui  passes  apres  la 
cessation  de  ces  payements  et  avant  le  jugement  declaratif  de  la 
faillite,  pourront  £tre  annuls,  s'ils  ont  eu  lieu  avec  connaissance 
de  la  cessation  des  payements  du  failli.  (Cf.  C.  fr.  art.  447.) 

Art.  158.  Les  droits  d'hypotheque  et  de  privilege  valablement 
acquis  pourront  dtre  inscrits,  suivant  le  reglement,  jusqu'au  jour 
du  jugement  declaratif  de  la  faillite,  neanmoins  les  inscriptions 
prises  apres  1'epoque  de  la  cessation  de  payement  ou  dans  les  dix 
jours  qui  precedent,  pourront  6tre  declarees  nulles,  s'il  s'est  ecoule 
plus  de  quinze  jours,  eutre  la  date  de  1'acte  constitutif  de  1'hypo- 
theque ou  du  privilege  et  celle  de  1'inscription.  Ce  delai  sera 
augmente  d'un  jour  a  raison  d'une  journee  de  marche  de  distance 
entre  le  lieu  ou  le  droit  d'hypotheque  aura  ete  acquis  et  le  lieu  ou 
1'inscription  sera  prise.  (Cf.  C.  fr.  art.  448.) 

Art.  159.     Dans  le  cas  ou  une  lettre  de  change  aurait  6te  pay6e 

(u)  Le  debiteur  ne  peut  re"clamer  le  b6ne"fice  du  terme  lorsqu'il  a  fait 
faillite.  Les  dettes  monies  non  (Schues  seront  comprises  dans  le  passif  de 
la  faillite.  Si  le  failli  a  des  codebiteurs  non  faillis,  ceux-ci  ne  seront  pas 
privet  du  b6n6fice  du  terme  par  le  fait  de  la  faillite  de  leur  cod^biteur. 
(Note  officielle.) 

(la)  Par  privilege  est  entendu  le  loyer  du  magasin  et  celui  de  la  maison, 
les  salaires  des  gens  de  service  et  les  frais  funeraires.  (Note  officielle.) 

(ls)  Pour  pr6venir  les  fraudes  ou  injustices  que  1'ex^cution  desdites 
mesures  pourra  occasionner  a  1'^gard  des  personnes  qui  auront  achete 
des  maisons  et  autres  proprietes  de  cette  espece,  il  a  ete  juge  nocessaire 
d'6tablir  que  les  individus  qui  auront  achetes  des  maisons  et  autres 
propri6t6s  de  la  nature  de  celles  contenues  dans  cet  article,  devront  donner 
caution  pour  le  payement  qui  ne  sera  pas  effectu6  tout  d'un  coup,  mais 
dans  1'espace  de  onze  jours.  ^Note  officielle.) 
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par  le  d6biteur  apres  1'epoque  fixee  comme  6tant  celle  de  la  cessa- 
tion de  payements  et  avant  le  jugement  declaratif  de  faillite, 
Faction  en  rapport  ne  pourra  £tre  intent^e  que  centre  celui  pour 
compte  duquel  la  lettre  de  change  aura  6te  fournie,  ou,  s'il  s'agit 
d'un  billet  a  ordre,  centre  le  premier  endosseur.  Dans  1'un  et 
1'autre  cas,  la  preuve  que  celui  a  qui  on  demande  le  rapport  avait 
connaissance  de  la  cessation  de  payements,  a  1'epoque  de  1'emission 
du  titre  devra  6tre  fournie.  (Cf.  C.  fr.  art.  449.) 

Art.  160.  Toutes  voies  d'execution  pour  parvenir  au  payement 
des  loyei-s  sur  les  eflets  mobiliers  servant  a  1'exploitation  du  com- 
merce du  failli,  seront  suspendues  pendant  trente  jours,  a  partir  du 
jugement  declaratif  de  faillite,  sans  prejudice  de  toutes  mesures 
conservatoires  et  du  droit  qui  seront  acquis  au  proprietaire  de 
reprendre  possession  des  lieux  Iou6s ;  dans  ce  cas,  la  suspension 
des  voies  d'ex6cution  etablie  au  present  article  cessera  de  plein 
droit.  (Cf.  C.  fr.  art.  450.) 


CHAPITBE  II. 
De  la  nomination  du  jnge-commissaire. 

Art.  161.  Par  le  jugement  qui  ddclarera  la  faillite,  le  Tribunal 
de  Commerce  de"signera  un  juge-comniissaire,  afin  de  surveiller  les 
operations  de  la  faillite.  (Cf.  arts.  226,  229  et  C.  fr.  art.  451.) 

Art.  162.  Le  juge-commissaire  sera  charg£  sp^cialement 
d'accelerer  et  de  surveiller  les  operations  et  la  gestion  de  la  faillite. 
II  fera  au  Tribunal  de  Commerce  le  rapport  de  toutes  les  contesta- 
tions que  la  faillite  pourra  faire  naitre  et  qui  seront  de  la  comp6- 
tence  de  ce  tribunal.  (Cf.  arts.  221,  245  et  C.  fr.  art.  452.) 

Art.  163.  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  ne  seront 
susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prevus  par  les  articles 
174,  182,  1 88,  237  et  273.  Alors  ces  recours  seront  portes 
devant  le  Tribunal  de  Commerce.  (Cf.  arts.  174,  182,  237,  273 
et  C.  fr.  art.  453.) 

Art.  164.  Le  Tribunal  de  Commerce  pourra  remplacer  le  juge- 
commissaire  de  la  faillite  par  un  autre.  (Cf.  C.  fr.  art.  454.) 

CHAPITBE  III. 

De  1'apposition  des  scelles  et  des  premieres  dispositions 
a  regard  de  la  personne  du  failli. 

Art.  165.  Par  le  jugement  qui  declarera  la  faillite,  le  Tribunal 
de  Commerce  ordonnera  1'apposition  des  scelles  sur  le  magasin  et 
les  effets  du  failli  et  remprisonnement  et  arr6t  du  failli  ou  la  garde 
de  sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  du  Tribunal  de  Com- 
merce. (Cf.  arts.  176,  1 88  et  C.  fr.  art.  455.) 

Art.  166.     Lorsque  le  failli  se  sera  conforme  aux  dispositions 
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des  aits.  148  et  149  par  la  representation  re"guliere  de  ses  livres  et 
d'autres  documents  requis,  et  ne  sera  point,  au  moment  de  la 
declaration,  incarce"re  pour  dettes  ou  pour  autre  cause,  le  Tribunal 
de  Commerce  pourra  raffranchir  du  depot  ou  de  la  garde  de  sa 
personne.  La  disposition  du  jugement  qui  affranchirait  le  failli  du 
depot  ou  de  la  garde  de  sa  personne,  pourra  toujours,  suivant  les 
circonstances,  Stre  ult^rieurement  rapporte"  par  le  Tribunal  de 
Commerce,  mdme  d'office.  (Cf.  art.  180  et  C.  fr.  art.  456.) 

Art.  167.  Les  scell^s  seront  appose"s  sur  les  magasins,  comptoirs, 
caisses,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.  En  cas  de 
faillite  d'une  soci6t6  en  noms  collectifs  les  scelles  seront  apposes 
non  Eeulement  dans  le  siege  principal  de  la  societe",  mais  encore 
dans  le  domicile  se'pare  de  chacun  des  associes  solidaires.  (Cf.  arts. 
13,  177,  J79>  1 88,  238,  305  et  C.  fr.  art.  458.) 

Art.  168.  Le  juge-commissaire  adressera  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  Minist&re  du  Commerce  (v.  note  31,  p.  101)  extrait  du 
jugement  de"claratif  de  faillite  mentionnant  les  principales  indica- 
tions et  dispositions  qu'il  contient.  (Cf.  art.  190  et  C.  fr.  art.  459.) 

Art.  169.  Les  dispositions  qui  ordonneront  le  de"pot  de  la  per- 
sonne du  failli  dans  une  maison  d'arr£t  pour  dettes  ou  la  garde  de 
sa  personne  seront  exe'cute'es  a  la  diligence  soit  du  Tribunal  de 
CommercCj  soit  des  syndics  de  la  faillite.  (Cf.  C.  fr.  art.  460.) 

CHAPITBE  IV. 
De  la  nomination  et  du  remplacement  des  syndics. 

Art.  170.  Par  le  jugement  qui  declarera  la  faillite,  le  Tribunal 
de  Commerce  nommera  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires.  Le 
juge-commissaire  dont  les  fonctions  sont  indiquees  au  second 
chapitre,  convoquera  immediatemeut  les  cr^anciers  presumes  a  se 
reunir  dans  un  delai  qui  n'exce"dera  pas  quinze  jours.  II  con- 
sultera  les  cre"anciers  presents  a  cette  reunion  tant  sur  la  composi- 
tion de  1'etat  des  cre"anciers  pr6sum£s  que  sur  la  nomination  des 
nouveaux  syndics.  II  sera  dresse*  proces-verbal  de  leurs  dires  et 
observations,  lequel  sera  pre'sente'  au  Tribunal  de  Commerce  et,  sur 
le  vu  de  ce  proces-verbal  et  de  l'£tat  des  cre"anciers  presumes  et 
sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  le  Tribunal  de  Commerce  nom- 
mera de  nouveaux  syndics  ou  continuera  les  premiers  dans  leurs 
fouctions.  Les  syndics  ainsi  institue"s  sont  d^finitifs ;  cependant 
ils  peuvent  etre  remplaces  par  le  Tribunal  de  Commerce  dans  les 
cas  et  suivant  les  formes  qui  seront  determines  (l4  a).  Le  nombre  de 

(u)  (a)  Disposition  publiee  sous  date  du  5  aout  1906:  'Les  syndics 
sont  de'signe's  par  le  tribunal,  en  dehors  de  ses  membres,  parmi  les  avocats 
autorise's,  honorablement  ccnnus  et  jouissant  de  la  con  fiance  generate  et 
parmi  les  comme^ants  inscrits  au  bureau  des  Chambres  de  Commerce. 
Dans  les  localite's  ou  il  n'y  a  pas  d'avocats  et  de  negociants  de  cette  cat6- 
gorie,  le  tribunal  d6signe  comine  syndics  les  personnes  qui  jouissent  de 
sa  confiance.' 
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syndics  pourra  6tre,  a  toute  6poque,  port6  jusqu'a  trois ;  ils  pour- 
ront  etre  clioisis  parmi  les  personnes  etrangeres  a  la  masse  et 
recevoir,  quelle  que  soit  leur  qualite,  apres  avoir  rendu  compte  de 
leur  gestion,  une  indemnity,  que  le  tribunal  arbitrera.  (Cf.  arts. 
199,  226,  231,  236,  243,  272  et  C.  fr.  art.  462.) 

Art.  171.  Aucun  parent  ou  allie  du  failli  ne  pourra  etre  nomine 
syndic.  (Cf.  C.  fr.  art.  463.) 

Art.  172.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  proc^der  a  1'adjonction  ou 
au  remplacement  d'un  ou  plusieurs  syndics,  il  en  sera  refer6  par  le 
juge-commissaire  a  la  nomination  suivunt  les  formes  etablies  par 
1'art.  169.  (Cf.  C.  fr.  art.  464.) 

Art.  173.  S'il  a  et6  nommd  plusieurs  syndics,  ils  ne  pourront 
agir  que  collectivement.  (Cf.  C.  fr.  art.  465.) 

Art.  174.  S'il  s'eleve  des  reclamations  contre  quelqu'une  des 
operations  des  syndics,  le  juge-commissaire  statuera  dans  le  delai 
de  trois  jours,  sauf  recours  devant  le  Tribunal  de  Commerce.  (Cf. 
art.  163  et  C.  fr.  art.  466.) 

Art.  175.  Le  juge-commissaire  pourra,  soit  sur  les  reclamations 
a  lui  adressees  par  le  failli  ou  par  des  creanciers,  proposer  la 
revocation  d'un  ou  plusieurs  des  syndics.  Si  dans  les  huit  jours, 
le  juge-commissaire  n'a  pas  fait  droit  aux  reclamations  qui  lui  ont 
ete  adressees  relativement  a  la  revocation  des  syndics,  ces  reclama- 
tions pourront  £tre  portees  devant  le  Tribunal  de  Commerce.  Le 
tribunal  en  Chambre  de  Conseil  entendra  le  rapport  du  juge-com- 
missaire et  les  explications  des  syndics  et  pronoucera  sur  la 
revocation.  (Cf.  art.  163  etC.fr.  art.  467.) 

CHAPITBE  V. 
Des  fonctions  des  syndics. 

SECTION  Ire. 
Dispositions  generates. 

Art.  176.  Si  1'apposition  des  scelles  n'avait  point  eu  lieu  avant 
la  nomination  des  syndics,  ils  en  feront  la  demande  au  Tribunal  de 
Commerce  d'y  proceder.  (Cf.  arts.  165,  167  et  C.  fr.  art.  468.) 

Art.  177.  Le  juge-commissaire  pourra  egalement,  sur  la  de- 
mande des  syndics  selon  1'exigence  des  cas,  les  dispenser  de  faire 
placer  sous  les  scelles  ou  les  autoriser  a  en  faire  extraire  : 

i°  Les  v£tements  et  effets  necessaires  au  failli  et  a  sa  famille, 
lesquels  leur  seront  delivres ; 

2°  Les  objets  sujets  a  deperissement  prochaiu  ou  a  deprecia- 
tion immiuente; 

3°  Les  objets  servant  a  1'exploitation  du  fonds  de  commerce. 
(Cf.  arts.  167,  187  et  C.  fr.  art.  469.) 
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Art.  178.  La  vente  des  objets  sujets  &  deperissement  ou  a 
depreciation  imminente  ou  dispendieux  a  conserver  et  1'exploitation 
du  fond  du  commerce,  auront  lieu  a  la  diligence  des  syndics,  sur 
1'autorisation  du  juge-commissaire.  (Cf.  art.  194  et  C.  fr.  art. 
470.) 

Art.  179.  Les  livres  seront  extraits  des  scelles  et  remis  aux 
syndics  par  un  employe"  nomme  a  cet  effet  par  le  Tribunal  de 
Commerce,  lequel  constatera  sommairement,  apres  les  avoir  exa- 
mines, par  son  proces-verbal,  1'etat  dans  lequel  ils  se  trouveront. 
Les  effets  de  portefeuille  a  courte  echeance  ou  susceptibles  d' ac- 
ceptation, seront  aussi  extraits  des  scelles,  par  ledit  employe  et 
remis  aux  syndics  pour  agir  en  consequence,  apres  description 
faite  sur  un  bordereau  de  leur  prix  et  quantity.  Une  copie  en 
sera  remise  au  juge-commissaire,  les  autres  cr^ances  seront  re- 
couvrees,  par  les  syndics  sur  leur  quittance.  Les  lettres  adressees 
au  failli  seront  remises  aux  syndics  qui  les  ouvriront ;  le  failli,  s'il 
est  present,  pourra  assister  a  1'ouverture.  (Cf.  arts.  153,  167,  197 
et  C.  fr.  art.  471.) 

Art.  180.  Le  juge-commissaire,  d'apres  1'etat  apparent  des 
affaires  du  failli,  pourra  proposer  sa  mise  en  liberte  avec  sauf- 
conduit  provisoire  de  sa  personne.  Si  le  Tribunal  de  Commerce 
accorde  le  sauf-conduit,  il  pourra  obliger  le  failli  a  fournir  caution 
de  se  representer  sous  peine  de  payement  d'une  somme  que  le 
Tribunal  de  Commerce  arbitrera  et  qui  sera  devolue  a  la  masse. 
(Cf.  arts.  165,  290  et  C.  fr.  art.  472.) 

Art.  181.  A  defaut  par  le  juge-commissaire  de  proposer  un 
sauf-conduit  pour  le  failli,  ce  dernier  ponrra  presenter  sa  demande 
au  Tribunal  de  Commerce,  qui  statuera  apres  avoir  entendu  le 
juge-commissaire.  (Cf.  art.  163  et  C.  fr.  art.  473.) 

Art.  182.  Le  failli  pourra  obtenir  pour  lui  et  sa  famille,  sur 
1'actif  de  la  faillite  des  secours  alimentaires  qui  seront  fixes  provi- 
soirement  par  le  Tribunal  de  Commerce,  sur  la  proposition  des 
syndics.  (Cf.  art.  237  et  C.  fr.  art.  474.) 

Art.  183.  Les  syndics  appelleront  le  failli  aupres  d'eux  pour 
clore  et  arr£ter  les  livres  en  sa  presence.  S'il  ne  se  rend  pas 
a  1'invitation,  il  sera  somme  de  comparaitre  dans  les  quarante- 
huit  beures  au  plus  tard.  Soit  qu'il  ait  ou  non  obtenu  un  sauf- 
conduit,  il  pourra  comparaitre  par  fond6  de  pouvoirs,  s'il  justifie 
des  causes  d'empechement  reconnues  valables  par  le  juge-commis- 
saire. (Cf.  art.  290  et  C.  fr.  art.  475.) 

Art.  184.  Dans  le  cas  oil  le  bilan  n'aurait  pas  6t6  depos6  par 
le  failli,  les  syndics  le  dresseront  immediatement  a  1'aide  des 
livres  et  papiers  du  failli  et  des  renseignements  qu'ils  se  procure- 
ront  et  ils  le  deposeront  au  Tribunal  de  Commerce.  (Cf.  arts.  149, 
229  et  C.  fr.  art.  476.) 

Art.  185.  Le  juge-commissaire  est  autorise  a  entendre  le  failli, 
ses  commis  et  employes  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce 
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qui  concerne  la  formation  du   bilan   que  sur  les   causes   et   les 
circonstances  de  la  faillite  (14**).     (Cf.  C.  fr.  art.  477.) 

Art.  186.  Lorsqu'un  commercant  aura  et6  declare  en  faillite 
apres  son  deces  ou  lorsque  le  failli  viendra  a  deceder  apres  la 
declaration  de  la  faillite,  si  ses  enfants  ou  heritiers  ne  sont  pas 
absents,  ils  pourront  se  presenter  avec  sa  veuve  ou  se  faire  repre"- 
senter  pour  le  suppleer  dans  la  formation  dn  bilan  ainsi  que  dans 
toutes  les  autres  operations  de  la  faillite.  (Cf.  arts.  147,  189,  315 
et  C.  fr.  art.  478.) 

SECTION  II. 
De  la  levee  des  scelies  et  de  1'inventaire. 

Art.  187.  Dans  les  trois  jours,  les  syndics  requerront  la  levee 
des  scelies  et  procederont  a  1'inventaire  des  biens  du  failli,  lequel 
sera  present  ou  dument  appele".  (Cf.  arts.  165,  229  et  C.  fr. 
art.  479.) 

Art.  188.  L'inventaire  sera  dresse"  en  double  minute  a  mesure  que 
les  scelies  seront  Iev6s.  L'une  de  ces  minutes  sera  deposee  au  Tribunal 
de  Commerce  dans  les  vingt-quatre  heures,  1'autre  restera  entre  les 
mains  des  syndics.  Les  syndics  seront  libres  de  se  faire  aider, 
pour  sa  redaction,  comme  pour  I'estimation  des  objets,  par  qui  ils 
jugeront  convenable.  (Cf.  C.  fr.  art.  480.) 

Art.  189.  En  cas  de  declaration  de  faillite  apres  d6ces,  lorsqu'il 
n'aura  point  etc1  fait  d'inventaire  anterieurement  a  cette  declara- 
tion, ou,  en  cas  de  deces  du  failli  avant  1'ouverture  de  1'inventaire, 
il  y  sera  precede  immediatement,  dans  les  formes  des  articles 
precedents,  et  en  presence  des  heritiers  ou  ceux  dument  appeies. 
(Cf.  arts.  147,  1 86  et  C.  fr.  481.) 

Art.  190.  En  toute  faillite,  les  syndics,  dans  la  quinzaine  de 
leur  entree  ou  de  leur  maintien  en  fonctions,  seront  tenus  de 
remettre  au  juge-commissaire  un  memoire  ou  compte  sommaire 
de  1'etat  apparent  de  la  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circon- 
stances, et  des  caracteres  qu'elle  pourrait  avoir.  Le  juge-commis- 
saire transmettra  immediatement  les  memoires  avec  ses  observations 
au  Tribunal  de  Commerce.  S'il  ne  lui  out  pas  ete  remis  dans  les 
delais  presents,  il  devra  prevenir  le  Tribunal  de  Commerce  et  en 
indiquer  les  causes.  (Cf.  art.  168  et  C.  fr.  art.  482.) 

Art.  191.  Sur  1'autorisation  du  Tribunal  de  Commerce,  un  ou 
deux  de  ses  employes  pourront  se  transporter  au  domicile  du  failli 

(u)  (b)  Disposition  publiee  sous  date  du  5  aout  1906  :  '  Tout  cr6ancier 
a  le  droit,  en  s'adressant  au  juge-commissaire,  de  verifier  en  personne  ou 
de  faire  verifier  par  un  fond6  de  pouvoirs,  dans  un  de"lai  deiermine',  les 
livres  du  failli  pour  connaitre  le  chiffre  exact  de  son  passif. 

'  II  peut  former  opposition  et  la  communiquer  par  6crit  au  juge-com- 
missaire et,  le  cas  eeheant,  au  tribunal  et  au  Ministere  public. 

'  Le  juge-commissaire  fournit,  d 'apres  les  proces-verbaux  de  1'enquete, 
tous  les  renseignements  au  Ministere  public  qui  a  un  droit  d'enquete  et 
d'intervention  dans  toutes  les  affaires  de  faillite.' 
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et  assister  &  1'inventaire.  Us  auront  droit  de  demander  des 
eclaircissements  sur  1'etat  de  la  faillite  et  la  gestion  des  syndics  et 
de  requerir  communication  de  tous  les  actes,  livres  ou  papiers 
relatifs  a  la  faillite.  (Of.  arts.  168,  179,  187,  229,  303,  304  et 
C.  fr.  art.  483.) 

SECTION  III. 
De  la  vente  des  marchandises  et  meubles,  et  des  recouvrements. 

Art.  192.  L'inventaire  termine,  les  marchandises,  1'argent,  les 
titres  actifs,  les  livres  et  papiers,  meubles  et  effets  du  failli,  seront 
remis  aux  syndics,  qui  s'en  chargeront  au  bas  dudit  inventaire. 
(Cf.  art.  179  et  C.  fr.  art.  484.) 

Art.  193.  Les  syndics  continueront  de  proceder,  sous  la  sur- 
veillance du  juge-commissaire,  au  recouvrement  des  dettes  actives. 
(Cf.  art.  197  et  C.  fr.  art.  485.) 

Art.  194.  Le  juge-commissaire  pourra  autoriser  les  syndics 
a  proceder  a  la  vente  des  effets  mobillers  ou  marchandises  du  failli. 
II  decidera  si  la  vente  se  fera,  soit  a  1'amiable,  soit  aux  encheres 
publiques  par  1'entremise  des  courtiers  (15).  (Cf.  arts.  163,  241, 
266,  271  et  C.  fr.  art.  486.) 

Art.  195.  Les  syndics  pouront,  le  failli  dument  appele,  transiger 
sur  toutes  contestations  qui  interessent  la  masse,  merae  sur  celles 
qui  sont  relatives  a  des  droits  et  actions  immobiliers.  Si  1'objet 
de  la  transaction  est  d'une  valeur  indeterminee  ou  qui  excede 
Ps.  500,  la  transaction  ne  sera  obligatoire  qu'apres  avoir  ete 
homologuee  par  le  Tribunal  de  Commerce.  (Cf.  art.  242  et  C.  fr. 
art.  487.) 

Art.  196.  Si  le  failli  a  ete  affranchi  du  depot  ou  s'il  a  obtenu 
un  sauf-conduit,  les  syndics  pourront  Temployer  pour  faciliter  et 
eclaircir  leur  gestion.  Le  juge-commissaire  fixera  les  conditions 
de  son  travail.  (Cf.  arts.  166,  180  et  C.  fr.  art.  488.) 

SECTION  IV. 
Des  actes  conservatoires. 

Art.  197.  A  compter  de  leur  entree  en  fonctions,  les  syndics 
seront  tenus  de  faire  tous  actes  pour  la  conservation  des  droits  du 
failli  contre  ses  debiteurs,  c'est-a-dire  de  realiser  ses  creances  et 

(1S)  Disposition  du  9  aout  1905  :  '  Les  creances  des  personnes  domi- 
cilie'es  dans  une  autre  localite  seront  provisoirement  inscribes  dans  un 
livre  special  en  attendant  la  presentation  d'un  acte  de  procuration,  dans 
un  delai  convenable,  par  les  personnes  agissant  en  leur  nom. 

'  Les  cr6anciers  dont  les  reclamations  sont  admises  preteront  serment, 
le  cas  e'che'ant,  devant  le  juge-commissaire.  Les  cr^anciers  seront  con- 
voqu^s  pour  la  discussion  du  concordat  un  mois  au  plus  tard  apres  la 
verification  des  dettes. 

'  Les  titres  des  cr^anciers  parents  ou  allies  du  failli  au  degre  indique 
dans  1'art.  28  de  la  loi  de  procedure  judiciaire  civile,  ne  seront  pas  admis 
s'il  ne  sont  pas  legalises  par  uii  notaire  et  inscrits  dans  les  livres  du  failli.' 
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verifier  les  hypotheques  qui  grevent  les  biens  du  failli.     (Cf.  arts. 
170,  179,  193,  224  et  C.  fr.  art.  490.) 


SECTION  V. 
De  la  verification  des  creances. 

Art.  198.  A  partir  du  jugement  declaratif  de  la  faillite,  les 
creanciers  devront  remettre  au  Tribunal  de  Commerce  leurs  titres 
avec  un  bordereau  indicatif  dea  sornmes  par  eux  reclamees.  Le 
greffier  du  Tribunal  de  Commerce  devra  en  tenir  etat  et  en  donner 
recepisse.  H  ne  sera  responsable  des  titres  que  pendant  cinq 
annees  a  partir  du  jour  de  1'ouverture  du  proces-verbal  de  verifica- 
tion (1B).  (Cf.  arts.  150,  404  et  C.  fr.  art.  491.) 

Art.  199.  Les  creanciers  qui  a  1'epoque  du  maintien  ou  du 
remplacement  des  syndics,  en  execution  du  troisieme  paragraphe 
de  1'art.  170,  n'aurout  pas  remis  leurs  titres,  seront  immediatement 
avertis,  par  les  insertions  dans  les  journaux  et  par  lettres  du 
greffier,  qu'ils  doivent  se  presenter  en  personne  ou  par  fondes 
de  pouvoirs,  dans  le  delai  de  vingt  jours,  &  partir  desdites  inser- 
tions, aux  syndics  de  la  faillite  et  leur  remettre  leurs  titres 
accompagnes  d'un  bordereau  indicatif  des  sornmes  par  eux  reclamees, 
s'ils  n'aiment  mieux  en  faire  le  depot  au  Tribunal  de  Commerce  ; 
il  leur  en  sera  donne  recepisse.  A  1'egard  des  creanciers  domic  i  lies 
en  Turquie,  hors  du  lieu  oil  les  affaires  de  la  faillite  sont  jugees, 
ce  delai  sera  augmente  d'un  jour  pour  une  journee  de  marche  de 
distance  entre  le  lieu  ou  siege  le  tribunal  et  le  domicile  du 
creancier.  (Cf.  art.  229,  274  et  C.  fr.  art.  492.) 

Art.  200.  La  verification  des  creances  commencera  dans  les 
trois  jours  de  1'expiration  des  delais  determines  par  les  premier  et 
deuxieme  paragraphes  de  Tart.  199.  Elle  sera  continuee  sans 
interruption.  Elle  se  fera  aux  lieu,  jour  et  heure  indiques  par  le 
juge-commissaire.  L'avertissement  aux  creanciers,  ordonne  par 
1'article  precedent,  contiendra  mention  de  cette  indication.  Nean- 
moins,  les  creanciers  seront  de  nouveau  convoques  &  cet  efiet,  tanfc 
par  lettres  du  greffier  que  par  insertions  dans  les  journaux,  les 
creances  des  syndics  seront  verifiees  par  le  juge-commissaire ; 
les  autres  le  seront  contradictoirement  entre  le  creancier  ou  son 
fonde  de  pouvoirs  et  les  syndics,  en  presence  du  juge-commissaire 
qui  en  dressera  proces-verbal.  (Cf.  C.  fr.  art.  493.) 

Art.  201.  Tout  creancier  verifie  ou  porte  au  bilan  pourra 
assister  a  la  verification  des  creances  et  fournir  de  contredits  aux 
verifications  faites  et  a  faire.  Le  failli  aura  le  meme  droit.  (Cf. 
C.  fr.  art.  494.) 

Art.  202.  Le  proces-verbal  de  verification  indiquera  le  domicile 
des  creanciers  et  de  leurs  fondes  de  pouvoirs.  II  contiendra  la 
description  sommaiie  des  titres,  merit ioniiera  les  surcharges,  ratures 
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.et  interlignes,  et  exprimera  si  la  creance  est,  admise  ou  contestee. 
(Cf.  art.  304  et  C.  fr.  art.  495.) 

Art.  203.  Dans  tous  les  cas,  le  Tribunal  de  Commerce  pourra, 
meme  d' office,  ordonner  la  representation  des  livres  du  creancier, 
ou  demaiider  qu'il  en  soit  rapporte  un  extrait  fait  par  les  juges  du 
lieu.  (Cf.  art.  7  et  C.  fr.  art.  496.) 

Art.  204.  Si  la  creance  est  admise,  les  syndics  signeront  sur 
chacun  des  titres,  la  declaration  suivante :  Admis  au  passif  de  la 
faillite  de  .  .  .  pour  la  somme  de  .  .  .  le  .  .  .  Le  juge-comraissaire 
visera  la  declaration.  Chaque  cre*ancier,  dans  la  huitaine  au  plus 
tard,  apres  que  sa  creance  aura  ete  verified,  sera  tenu  d'affinner 
entre  les  mains  du  juge-commissaire,  que  ladite  creance  est  sincere 
et  veritable.  (Cf.  arts.  210,  294  et  C.  fr.  art.  497.) 

Art.  205.  Si  la  creance  est  contested,  le  juge-commissaire 
pourra,  sans  qu'il  soit  besoin  de  citation,  renvoyer  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  qui  jugera  sur  son  rapport,  le  Tribunal 
de  Commerce  pourra  ordonner  qu'il  soit  fait  devant  lo  juge- 
commissaire,  enquete  sur  les  faits,  et  que  les  personnes  qui  pourront 
fournir  des  renseignements  soient,  a  cet  efiet,  citees  par-devant 
lui.  (Cf.  C.  fr.  art.  498.) 

Art.  206.  Lorsque  la  contestation  sur  1'admission  d'une  creance 
aura  ete  ported  devant  le  Tribunal  de  Commerce ;  ce  tribunal,  si 
la  cause  n'est  point  en  etat  de  recevoir  jugement  definitif,  avant 
1'expiration  des  delais  fixes,  a  regard  des  personnes  domiciles  en 
Turquie,  par  les  arts.  199  et  204,  ordonnera,  selon  les  circon- 
stances,  qu'il  sera  sursis  ou  passe  outre  a  la  convocation  de  1'as- 
sembiee  pour  la  formation  du  concordat.  Si  le  tribunal  ordonne 
qu'il  sera  passe  outre,  il  pourra  decider  par  provision  que  le 
creancier  conteste  sera  admis  dans  les  deliberations  pour  une 
somme  que  le  m^me  jugement  determinera.  (Cf.  arts.  207,  209, 
211,  223  et  C.  fr.  art.  499.) 

Art.  207.  Lorsque  la  contestation  sera  portee  devant  les  autres 
conseils  et  tribunaux,  le  Tribunal  de  Commerce  decidera  s'il  sera 
sursis  ou  pass6  outre ;  dans  ce  dernier  cas,  le  creancier  conteste 
doit  entrer  aux  deliberations  de  la  faillite  et  sa  creance  sera  ad- 
mise par  provision,  dans  le  cas  ou  une  creance  serait  1'objet  d'une 
instruction  criminelle  ou  correctionnelle,  le  Tribunal  de  Commerce 
pourra  egalement  prononcer  le  sursis.  Le  creancier  conteste  ne 
pourra  prendre  part  aux  operations  de  la  faillite,  ni  sa  creance 
pourra  §tre  admise  par  provision,  tant  que  les  autorites  competentes 
n'auront  pas  statue.  (Cf.  art.  219,  223  et  C.  fr.  art.  500.) 

Art.  208.  Le  creancier  dont  le  privilege  ou  1'hypotheque  seule- 
ment  serait  contestee  sera  admis  dans  les  deliberations  de  la 
faillite  comme  creancier  ordinaire.  (Cf.  arts.  155  et  215  et  C.  fr. 
art.  501.) 

Art.  209.  A  1'expiration  des  delais  determines  par  les  arts.  199 
et  204,  a  1'egard  des  personnes  domiciliees  en  Turquie,  il  sera 
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pass6  outre  &  la  formation  du  concordat  et  a  toutes  les  operations 
de  la  faillite ;  sous  1'exception  portee  aux  arts.  273  et  274  en 
faveur  des  creanciers  domicilies  hors  du  territoire  continental  tie 
la  Turquie.  (Cf.  C.  fr.  art.  502.) 

Art.  210.  A  defaut  de  comparution  et  affirmation  dans  les 
delais  qui  leur  sont  applicables,  les  defaillants  connus  ou  iuconnus 
ne  seront  pas  compris  dans  les  repartitions  a  faire :  toutefois,  la 
voie  de  1'opposition  leur  sera  ouverte  jusqu'a  la  distribution  des 
derniers  inclusivement ;  les  frais  de  1'opposition  demeureront  tou- 
jours  a  leur  charge.  Leur  opposition  ne  pourra  suspendre  1'exe- 
cution  des  repartitions  ordonnancees  par  le  juge-commissaire  ; 
mais  s'il  est  proced6  a  des  repetitions  nouvelles  avant  qu'il  ait  ete 
statue  sur  leur  opposition,  ils  seront  compris  pour  la  somme  qui 
sera  provisoirement  determinee  par  le  Tribunal  de  Commerce  et  qui 
sera  tenue  en  reserve  jusqu'au  jugement  de  leur  opposition.  S'ils 
se  font  ulterieurement  recoimaitre  creanciers,  ils  ne  pourront  rien 
reclamer  sur  les  repartitions  ordonnancees  par  le  juge-commissaire ; 
mais  ils  auront  le  droit  de  prelever  sur  1'actif,  non  encore  reparti, 
les  dividendes  afferents  a  leurs  creances  dans  les  premieres 
repartitions.  (Cf.  art.  249  et  271  et  C.  fr.  art.  503.) 

CHAPITKE  VI. 
Du  Concordat  et  de  1' Union. 

SECTION  Ire. 
De  la  convocation  et  de  I'assemblee  des  creanciers. 

Art.  211.  Dans  les  trois  jours  qui  suivront  le  delai  present  de 
huitaine  pour  1'affirmation,  le  juge-commissaire  convoquera  les 
creanciers  dont  les  creances  auront  ete  verifiees  et  affirmeee,  ou 
admises  par  provision  sur  la  formation  du  concordat.  Cette  con- 
vocation se  fera  par  des  annonces  qui  seront  affichees  sur  la  porte 
du  Tribunal  de  Commerce,  la  Bourse  et  le  magasin  du  failli  et  par 
des  insertions  dans  les  journaux.  Les  annonces,  les  insertions  et 
les  lettres  de  convocation  indiqueront  1'objet  de  I'assemblee.  (Cf. 
arts.  204,  206,  207  et  C.  fr.  art.  504.) 

Art.  212.  Aux  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixes  par  le  juge- 
commissaire,  1'assemblee  se  formera  sous  sa  presidence.  Les 
creanciers  verifies  et  affirmes  ou  admis  par  provision,  s'y  presente- 
ront  en  personne  ou  par  fondes  de  pouvoirs.  Le  failli  sera  appele 
a  cette  assemblee;  il  devra  s'y  presenter  en  personne  s'il  a  ete 
dispense  de  la  mise  en  depot  et  s'il  a  obtenu  un  sauf-conduit,  et  il 
ne  pourra  s'y  faire  representer  que  par  des  motifs  valables  et 
approuves  par  le  juge-commissaire.  (Cf.  arts.  180,  204,  206,  207, 
2 10,  290,  et  C.  fr.  art.  505.) 

Q  2 
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Art.  213.  Les  syndics  feront  a,  1'assemblee  un  rapport  sur  1'etat 
de  la  faillite,  sur  les  formalites  qui  auront  ete  remplies  et  les 
operations  qui  auront  eu  lieu  ;  le  failli  sera  entendu.  Le  rapport 
des  syndics  sera  remis,  signe  d'eux,  au  juge-commissaire  qui 
dressera  proces-verbal  de  ce  qui  aura  et6  dit  et  d6cide  dana 
1'assemblee.  (Cf.  art.  162  et  C.  fr.  art.  506.) 

SECTION  II. 
Du  concordat. 

Art.  214.  II  ne  pourra  £tre  consenti  de  traite"  entre  les  cre"an- 
ciers  deliberants  et  le  debiteur  failli  qu'apres  raccomplissement 
des  formalites  ci-dessus  prescrites,  ce  traite  ne  s'etablira  que  par 
le  concours  d'un  nombre  de  creanciers  formant  la  majority  et 
representant  en  outre  les  trois  quarts  de  la  totalite  des  creances 
verifiees  et  affirmees  ou  admises  par  provision,  conform6ment  aux 
dispositions  ci-dessus;  le  tout  a  peine  de  nullite.  (Cf.  arts.  204, 
206,  207,  236  et  C.  fr.  art.  507.) 

Art.  215.  Les  creanciers  hypothecates  et  les  cr6anciers  privi- 
legies  ou  nantis  d'un  gage  n'auront  pas  voix  dans  les  operations 
relatives  au  concordat  pour  lesdites  cr^ances  et  elles  n'y  seront 
comptees  que  s'ils  renoncent  a  leurs  hypotheques,  gages  ou  privi- 
leges. Le  vote  au  concordat  emportera  de  plein  droit  cette 
renonciation.  (Cf.  arts.  155,  158,  197,  208,  224,  253,  258  et  C.  fr. 
art.  508.) 

Art.  216.  Le  concordat  sera,  a  peine  de  nullite,  signe  stance 
tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorite  en  nombre  ou 
par  la  majority  des  trois  quarts  en  somme,  la  deliberation  sera 
remise  a  huitaine  pour  tout  delai ;  dans  ce  cas,  les  resolutions 
prises  et  les  adhesions  donnees  lors  de  la  premiere  assemblee  de- 
meureront  sans  effet.  (Cf.  C.  fr.  art.  509.) 

Art.  217.  Si  le  failli  a  6te  condamne  comme  banqueroutier 
frauduleux,  le  concordat  ne  pourra  e'tre  forme.  Lorsqu'une  in- 
struction en  banqueroute  frauduleuse  aura  et6  commencee,  les 
creanciers  seront  convoques  a  1'eifet  de  decider  s'ils  se  reservent 
de  deliberer  sur  un  concordat  en  cas  d'acquittement  et  si,  en  con- 
s^quence,  ils  sursoient  a  statuer,  jusqu'apres  Tissue  des  poursuites. 
Ce  sursis  ne  pourra  6tre  prononc^  qu'a  la  majorite  en  nombre  et 
en  somme  determined  par  1'art.  124.  Si,  a  1'expiration  du  sursis, 
il  y  a  lieu  a  deliberer  sur  le  concordat,  les  regies  etablies  par  le 
precedent  article  seront  applicables  aux  nouvelles  deliberations  (ls). 
(Cf.art.  292  et  C.  fr.  art.  510.) 

Art.  218.  Si  le  failli  a  ete  condamne  comme  banqueroutier 
simple,  le  concordat  pourra  6tre  forme,  neanmoins,  en  cas  de  pour- 

(1S)  Outre  la  faillite  simple,  il  y  a  deux  especes  de  banqueroutes  : 
la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute  frauduleuse.  (Note  oificielle.) 
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suites  commences,  les  creanciers  pourront  sursoir  a  deliberer 
jusqu'apres  Tissue  des  poursuites,  en  se  conformant  aux  disposi- 
tions de  1'article  precedent.  (Cf.  art.  288  et  C.  fr.  art.  511.) 

Art.  219.  Tous  les  creanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
concordat  ou  dont  les  droits  auront  etc  reconnus  depuis,  pourront 
y  former  opposition.  L'opposition  sera  motivee,  et  devra  6tre 
signifiee  aux  syndics  et  au  failli  a  peine  de  nullite,  dans  les  huit 
jours  qui  suivront  le  concordat ;  elle  contiendra  assignation  a  la 
premiere  audience  du  Tribunal  de  Commerce.  S'il  n'a  £te  nomine 
qu'un  seul  syndic  et  s'il  se  rend  opposant  au  concordat,  il  devra 
provoquer  la  nomination  d'un  nouveau  syndic  vis-a-vis  duquel  il 
sera  tenu  de  remplir  les  formes  prescrites  au  present  article.  Si 
le  jugement  de  I'opposition  est  subordonne  &  la  solution  de  ques- 
tions etrangeres,  a  raison  de  la  matiere,  a  la  competence  du  Tribunal 
de  Commerce,  ce  tribunal  surseoira  a  prononcer  jusqu'apres  la 
decision  de  ces  questions.  II  finira  un  bref  delai  dans  lequel 
le  creancier  opposant  devra  saisir  les  juges  competents  et  justifier 
de  ses  diligences.  (Cf.  C.  fr.  art.  512.) 

Art.  220.  L'homologation  du  concordat  sera  poursuivie  devant 
le  Tribunal  de  Commerce,  a  la  requete  de  la  partie  la  plus  diligente. 
Le  tribunal  ne  pourra  statuer  avant  1'expiration  du  delai  de  hui- 
taine  fix6  par  1'article  precedent,  si,  pendant  ce  delai,  il  a  etc 
forme  des  oppositions,  le  Tribunal  de  Commerce  pourra  statuer  sur 
ces  oppositions  et  sur  1'homologation,  par  un  seul  et  mime  juge- 
ment. Si  1'opposition  est  admise,  1'annulation  du  concordat  sera 
prononcee  a  1'egard  de  tous  les  interesses.  (Cf.  C.  fr.  art.  513.) 

Art.  221.  Dans  tous  les  cas,  avant  qu'il  soit  statue  sur  1'ho- 
mologation,  le  juge-commissaire  fera  au  Tribunal  de  Commerce  un 
rapport  sur  les  caracteres  de  la  faillite  et  sur  1'admissibilite  da 
concordat.  (Cf.  arts.  162,  247  et  C.  fr.  art.  514.) 

Art.  222.  En  cas  d'inobservation  des  regies  ci-dessus  prescrites 
ou  lorsque,  des  motifs  tires,  soit  de  1'interSt  dee  creanciers,  parai- 
tront  de  nature  a  empecher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera 
1'homologation  (17).  (Cf.  C.  fr.  art.  515.) 


SECTIOH  III. 

Des  eflets  du  concordat. 

Art.  223.  L'homologation  du  concordat  le  rendra  obligatoire 
pour  tous  les  creanciers  portes  ou  non  portes  au  bilan,  verifies  ou 
non  verifies  et  m6me  pour  les  creanciers  domicilies  hors  du  terri- 
toire  de  la  Turquie,  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  des  arts. 
206  et  207,  auraient  ete  admis  par  provision  &  deliberer,  quelle  que 

(*')  v.  note  30,  p.  98. 
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soit  la  somme  que  le  jugement  definitif  leur  attribuerait  ult^rieure- 
ment.  (Cf.  arts.  149,  198  et  C.  fr.  art.  516.) 

Art.  224.  L'homologation  conservera  a  chacun  des  cr&inciers, 
sur  les  immeubles  du  failli,  I'hypoth&que  inscrite  en  vertu  du  3me 
paragraphs  de  1'art.  197.  A  cet  effet,  les  syndics  feront  inscrire 
aux  hypotheques  le  jugement  d'homologation,  a  moins  qu'il  n'en 
ait  etc  decide  autrement  par  le  concordat  (18).  (Cf.  art.  215  et  C. 
fr.  art.  517.) 

Art.  225.  Aucune  action  en  nullit6  de  1'homologation  du  con- 
cordat ne  sera  recevable,  apres  1'homologation,  que  pour  cause  de 
dol  d^couvert  depuis  cette  homologation  et  resultant  soit  de  la 
dissimulation  de  1'actif,  soit  de  1'exageration  du  passif.  (Cf.  art. 
294  et  C.  fr.  art.  518.) 

Art.  226.  Aussitot  apres  que  le  jugement  d'homologation  sera 
passe  en  force  de  chose  jugee,  les  fonctions  des  syndics  cesseront, 
les  syndics  rendront  au  failli  leur  compte  definitif,  en  presence  du 
juge-commissaire.  Ce  compte  sera  debattu  et  arrete.  Us  remet- 
tront  au  failli  1'universalite  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets. 
Le  failli  en  donnera  d6charge.  II  sera  dresse  du  tout,  proces- 
verbal  par  le  juge-commissaire  dont  les  fonctions  cesseront.  En 
cas  de  contestation  le  Tribunal  de  Commerce  prononcera.  (Cf. 
arts.  170,  243,  244  et  C.  fr.  art.  519.) 

SECTION  IV. 
De  1'annulation  ou  de  la  resolution  du  concordat. 

Art.  227.  L'annulation  du  concordat  soit  pour  dol,  soit  par 
suite  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse  intervenue 
apres  son  homologation,  libere  de  plein  droit  les  cautions.  En  cas 
d'inex&mtion  par  le  failli,  des  conditions  de  son  concordat,  la 
resolution  de  ce  trait6  pourra  etre  poursuivie  contre  lui  devant  le 
Tribunal  de  Commerce,  en  presence  des  cautions,  s'il  en  existe,  la 
resolution  du  concordat  ne  Iib6rera  pas  les  cautions  qui  y  seront 
intervenues  pour  en  garantir  1'execution  totale  ou  partielle.  (Cf. 
arts.  217,  225  et  C.  fr.  art.  520.) 

Art.  228.  Lorsqu'apres  1'homologation  du  concordat,  le  failli 
sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  et  plac6  sous  mandat 
de  depot  ou  d'arret,  le  Tribunal  de  Commerce  pourra  prescrire 
telles  mesures  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesui-es 
cesseront  de  plein  droit  du  jour  de  la  declaration  qu'il  n'y  a  lieu  a 

(18)  Si  apres  la  formation  du  concordat  le  failli  coutractait  de  nouvelles 
dettes  et  consentait  hypotheque  sur  ses  immeubles,  les  creanciers  dont 
1'hypotheque  est  assurtSe  par  cet  article,  primeraient  ces  nouveaux  crean- 
ciers hypothecates.  Le  jugement  susdit  de  1'homologation,  qui  empechera 
la  mise  en  hypotheque  pour  la  suite  des  biens  du  failli,  devra  etre  inscrit 
sur  les  registres  du  lieu  des  hypotheques.  (Note  offioielle.) 
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suivre,  de  1'ordonnance  d'acquittement  ou  de  1'arret  d'absolution. 
(Cf.  art.  217  et  C  fr.  art.  521.) 

Art.  229.  Sur  le  vu  de  I'arr6t  de  condamnation  pour  banque- 
route  frauduleuse,  ou  par  le  jugement  qui  prononcera,  soit  1'an- 
nulation,  soit  la  resolution  du  concordat,  le  Tribunal  de  Commerce 
nommera  un  juge-commissaire  et  un  ou  plusieurs  syndics;  ces 
syndics  pourront  faire  apposer  les  scelles.  Ils  procederont  sans 
retard,  sur  1'ancien  inventaire,  au  recolement  des  valeurs,  actions 
et  des  papiers  et  procederont,  s'il  y  a  lieu,  a  un  supplement  d'in- 
ventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplementaire.  Conform  em ent 
aux  arts.  199  et  200,  le  greffier  du  Tribunal  de  Commerce  enverra, 
avec  un  extrait  du  jugement  qui  nomme  les  nouveaux  syndics, 
1'invitation  aux  creanciers  nouveaux,  s'il  en  existe,  de  produire 
dans  le  delai  de  vingt  jours  leurs  titres  de  creance  a  la  verification. 
(Cf.  arts.  149, 161, 165,  184,  188, 199,  204  et  C.  fr.  art.  522.) 

Art.  230.  II  sera  proceed  sans  retard  a  la  verification  des  titres 
de  creances,  produits  en  vertu  de  1'article  precedent.  II  n'y  aura 
pas  lieu  a  nouvelle  verification  des  creances  anterieurement  ad- 
inises  et  affirmees,  sans  prejudice  neanmoins  du  rejet  ou  de  la 
reduction  de  celles  qui  depuis  auraient  etc  payees  en  tout  ou  en 
partie.  (Cf.  art.  198  et  C.  fr.  art.  523.) 

Art.  231.  Ces  operations  mises  a  fin  s'il  n'intervient  pas  de 
nouveau  concordat  les  creanciers  seront  convoques  a  1'effet  de 
donner  leur  avis  sur  le  maintien  ou  le  remplacement  des  syndics. 
II  ne  sera  proced6  aux  repartitions  qu'apres  1'expiration,  a  1'egard 
des  creaiiciers  nouveaux,  des  delais  accordes  aux  personnes  do- 
miciliees  en  Turquie,  par  les  arts.  199  et  204.  (Cf.  art.  271  et 
C.  fr.  art.  524.) 

Art.  232.  Les  actes  faits  par  le  failli  posterieurement  au  juge- 
ment d'bomologation  et  anterieurement  a  1'annulation  ou  a  la 
resolution  du  concordat  ne  seront  annules  qu'en  cas  de  fraude  aux 
droits  des  creanciers  (19).  (Cf.  art.  226  et  C.  fr.  art.  525.) 

Art.  233.  Les  creanciers  anterieurs  au  concordat,  rentreront 
dans  1'integralite  de  leurs  droits,  a  1'egard  du  failli  seulement ; 
mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les  propor- 
tions suivantes,  savoir  :  S'ils  n'ont  touche  aucune  part  du  dividende, 
pour  1'integralite  de  leurs  creances ;  s'ils  ont  re9u  une  partie  du 
dividende,  pour  la  portion  de  leurs  creances  primitives  correspon- 
dante  a  la  portion  du  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchee 

(w)  II  y  a  trois  cas  d'annulation  et  de  resolution  du  concordat : 

i°  L'annulation  par  suite  de  condamnation  pour  bauqueroute  fraudu- 
leuse ; 

a°  L'annulation  pour  dol  ; 

3°  La  resolution  faite  sur  la  demande  des  creanciers  pour  defaut 
d'exgcution  des  engagements. 

Dans  les  deux  premiers  cas,  le  renouvellement  du  concordat  est  impos- 
sible. Dans  le  troisieme,  le  renouvellement  en  est  possible  et  le  Tribunal 
de  Commerce  en  decidera.  (Note  officielle.) 
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les  dispositions  du  present  article  seront  applicables  au  cas  oil  une 
seconde  faillite  viendra  a  s'ouvrir,  sans  qu'il  y  ait  eu  pr^alable- 
nient  annulation  ou  resolution  du  concordat.  (Cf.  C.  fr.  art.  526.) 

SECTION  V. 
De  la  cloture  en  cas  d'insuffisance  de  1'actif. 

Art.  234.  Si  avant  1'homologation  du  concordat  ou  la  formation 
de  1'union,  le  cours  des  operations  de  la  faillite  se  trouve  arrete  par 
insuffisance  de  1'actif,  le  Tribunal  de  Commerce  pourra,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  prononcer,  me'me  d'office,  la  cloture  des 
operations  de  la  faillite,  ce  jugement  fera  rentrer  chaque  creancier 
dans  1'exercice  de  ses  actions  individuelles,  tant  centre  les  biens 
que  centre  la  personne  du  failli.  Pendant  un  mois,  a.  partir  de  sa 
date,  1'execution  de  ce  jugement  sera  suspendue  (2o).  (Cf.  arts. 
i53>  236,  246  et  C.  fr.  art.  527.) 

Art.  235.  Le  failli  ou  tout  autre  int6ress6  ponrra,  a  toute 
epoque,  faire  rapporter  par  le  tribunal  le  jugement  mentionne 
dans  1'article  precedent  en  justifiant  qu'il  existe  des  fonds  pour 
faire  face  aux  frais  des  operations  de  la  faillite,  ou  en  faisant 
consigner,  entre  les  mains  des  syndics,  somme  suffisaute  pour 
y  pourvoir.  Dans  tous  les  cas,  les  frais  des  poursuites  exercees 
en  vertu  de  1'article  precedent  devront  6tre  prealablement  acquittes. 
(Cf.  C.fr.art.  528.) 

SECTION  VI. 
De  1'union  des"  cr^anciers. 

Art.  236.  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  cr&inciers 
seront  de  plein  droit  et  6tai  d'union,  le  juge-commissaire  les  con- 
sultera  immediatement,  tant  stir  les  faits  de  la  gestion  que  sur 
1'utilite  du  maintien  ou  dtt  remplacement  des  syndics.  Les  crean- 
ciers  privilegi^s,  hypothecates  ou  nantis  d'un  gage,  seront  admis 
a  cette  deliberation.  II  sera  dresse  proces-verbal  des  dires  et 
observations  des  creanciers  et,  sur  le  vu  de  cette  piece,  le  Tribunal 
de  Commerce  statiiera  comme  il  est  dit  a  Tart.  170.  Les  syndics 
qui  ne  seraient  pas  maintenus  devront  rendre  leur  compte  aux 
nouvaux  syndics,  en  presence  du  juge-commissaire,  le  failli  dument 
appele  (tl).  (Cf.  arts.  170,  215,  276  et  C.  fr.  art.  529.) 

Art.  237.  Les  creanciers  serdnt  consultes  sur  la  question  de 
savoir  si  un  secours  pourra  e"tre  accorde  au  failli  sur  1'actif  de  la 
faillite.  Lorsque  la  majorite  des  creanciers  presents  y  aura  con- 

(20)  II  sera  examing  plus  tard  si  la  masse  aura  a  supporter  tant  les 
retributions  d6volues  aux  syndics  que  le  droit  regardant  I'huissier  sur  la 
faillite  et  sur  le  concordat.  (Note  officielle.) 

(al)  L'union  est  une  eommunaute  d'intorots  par  laquelle  les  creanciers 
d'un  failli,  qui  n'a  pu  obtenir  un  concordat,  agissent  de  concert  pour 
recouvrer  ce  qu'ils  pourront  retirer  de  leurs  creances.  (Note  officielle.) 
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senti,  une  somrae  pourra  etre  accordee  au  failli  a  titre  de  secours 
sur  1'actif  de  la  faillite,  les  syndics  en  proposeront  la  quotite  qui 
sera  fixee  par  le  juge-commissaire  sauf  recours  au  Tribunal  de  Com- 
merce de  la  part  des  syndics  seulement.  (Cf.  arts.  163, 174,  182, 
271  et  C.  fr.  art.  530.) 

Art.  238.  Lorsqu'une  societe  sera  en  faillite,  les  creanciers 
pourront  ne  consentir  de  concordat  qu'en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sienrs  des  associes.  En  ce  cas,  tout  1'actif  social  demeurera  sous 
le  regime  de  1'union.  Les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels 
le  concordat  aura  et4  consent!  en  seront  exclus  et  le  traite  par- 
ticulier  passe  avec  eux  ne  pourra  contenir  1'engagement  de  payer 
un  dividende  que  sur  des  valeurs  etrangeres  4  1'actif  social.  L'as- 
socie  qui  aura  obtenu  un  concordat  particulier  sera  decharge  de 
toute  solidarity.  (Cf.  arts.  10,  148,  405  et  C.  fr.  art.  531.) 

Art.  239.  Les  syndics  repr£sentent  la  masse  des  creanciers  et 
sont  charges  de  proceder  a  la  liquidation.  Neanmoins,  les  crean- 
ciers pourront  leur  donner  mandat  pour  continuer  1'exploitation  de 
1'actif.  La  deliberation  qui  leur  conferera  ce  mandat  en  deter- 
minera  la  duree  et  1'etendue  et  fixera  la  somme  qu'ils  pourront 
garder  entre  leurs  mains  a  1'effet  de  poui'voir  aux  frais  et  depenses  ; 
elle  ne  pourra  6tre  prise  qu'en  presence  du  juge-commissaire  et  a 
la  majorite  des  trois  quarts  des  creanciers  en  nombre  et  en  somme. 
La  voie  de  1'opposition  sera  ouverte  centre  cette  deliberation,  au 
failli  et  aux  creanciers  dissidents,  cette  opposition  ne  sera  pas 
suspensive  de  1'execution.  (Cf.  arts.  153,  214  et  C.  fr.  art.  532.) 

Art.  240.  Lorsque  les  operations  des  syndics  entrainerout  des 
engagements  qui  excederaient  1'actif  de  1'union,  les  creanciers,  qui 
auront  autorise  ces  operations,  seront  seuls  tenus  person nellement 
au  dela  de  leur  part  dans  1'actif,  mais  seulement  dans  les  limites 
du  mandat  qu'ils  auront  donn6;  ils  contribueront  au  prorata  de 
leurs  creances.  (Cf.  C.  fr.  art.  533.) 

Art.  241.  Les  syndics  sont  charges  de  poursuivre  la  vente  des 
immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers  du  failli  et  la  liquida- 
tion de  ses  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance 
du  juge-comraissaire  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le  failli. 
(Cf.  arts.  162,  194;  195,  239,  277"  et  C.  fr.  art.  534.) 

Art.  242.  Les  syndics  pourront,  6n  se  conformant  aux  regies 
prescritos  par  1'art.  195,  transiger  sur  toute  espece  de  droit  ap- 
partenant  au  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  (Cf. 
art.  276  et  C.  fr.  art.  535.) 

Art.  243.  Les  creanciers  en  etat  d'union  seront  convoques  au 
moins  une  fois  dans  la  premiere  annee  et  s'il  y  a  lien  dans  les 
annees  euivantes,  par  le  juge-commissaire.  Dans  ces  assembiees, 
les  syndics  devront  rendre  compte  de  leur  gestion.  Ils  seront 
continues  on  remplaces  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  suivant 
les  formes  prescrites  par  les  arts.  170  et  237.  (Cf.  art.  162  et 
C.  fr.  art.  536.) 
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Art.  244.  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminee, 
les  creanciers  seront  convoques  par  le  juge-commissaire.  Dans 
cette  derniere  assemblee,  les  syndics  rendront  leur  compte.  Le 
failli  sera  present  ou  dument  appele,  les  creanciers  donneront  leur 
avis  sur  1'excusabilite  du  failli.  II  sera  dresse  k  cet  effet  un  proces- 
verbal,  dans  lequel  chacun  des  creanciers  pourra  consigner  ses 
dires  et  observations.  Apres  la  cloture  de  cette  assemblee,  1'union 
sera  dissoute  de  plein  droit.  (Cf.  art.  162,  226  et  C.  fr.  art.  537.) 

Art.  245.  Le  juge-commissaire  presentera  au  Tribunal  de  Com- 
merce la  deliberation  des  creanciers  relatives  a  1'excusabilite  du 
failli  et  un  rapport  sur  les  caracteres  et  les  circonstances  de  la 
faillite.  Le  Tribunal  de  Commerce  prononcera  si  le  failli  est  ou 
non  excusable.  (Cf.  art.  162,  239  et  C.  fr.  art.  538.) 

Art.  246.  Si  le  failli  n'est  pas  declar6  excusable,  les  creanciers 
rentreront  dans  1'exercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre 
sa  personne  que  sur  ses  biens.  S'il  est  declar6  excusable,  il  de- 
meurera  affranchi  de  la  contrainte  par  corps  &  1'egard  des  creanciers 
de  sa  faillite,  et  ne  pourra  plus  etre  poursuivi  par  eux  que  sur  ses 
biens,  sauf  les  exceptions  prononcees  par  les  lois  speciales  (**).  (Cf. 
art.  165,  234  et  C.  fr.  art.  539.) 

Art.  247.  Ne  pourront  6tre  ddclar^s  excusables :  les  banque- 
routiers  frauduleux,  les  stellionataires,  les  personnes  condamnees 
pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  comptables  des 
deniers  publics.  (Cf.  arts.  220,  292,  313  et  C.  fr.  art.  540.) 

Art.  248.  Aucun  d6biteur  cornmer9ant  ne  sera  recevable  a; 
demander  son  admission  au  benefice  de  cession  de  biens  (23).  (Cf. 
arts.  214-233  et  C.  fr.  art.  541.) 

CHAPITBE  VII. 

Des  differentes  especes  de  creanciers  et  de  leur 
droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION  Ire. 

Des  coobliges  et  des  cautions. 

Art.  249.  Le  creancier  porteur  d'engagements,  souscrits,  en- 
dosses  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobliges 
qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans  toutes  les 
masses  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale  de  son  titre,  jusqu'i 
parfait  payement  (24).  (Cf.  arts.  97,  144,  154  et  C.  fr.  art.  542.) 

(")  On  entend  sous  les  lois  spe"ciales  que  les  Strangers  non  domicilies, 
les  tuteurs,  administrateurs  ou  depositaires  alors  monie  qu'ils  seraient 
declares  excusables  resteront  assujettis  a  la  contrainte  par  corps,  parce  que 
le  caractfcre  particulier  de  leurs  dettes  exige  que  cette  garantie  continue  a 
subsister  contre  eux.  (Note  officielle.) 

(2S)  Ces  dispositions  sont  particulieres  aux  eommer$ants  :  les  d6biteurs 
non  commercants  porteront  leurs  demandes  devant  les  tribunaux  civils. 
(Note  officielle.) 

(24)  e.  g.  Trois  debiteurs  solidaires  font  faillite  le  porteur  d'une  obliga- 
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Art.  250.  Chacun  recours  pour  raison  des  dividendes  payes, 
n'est  ouvert  aux  faillites  des  coobliges  les  unes  centre  les  autres, 
si  ce  n'est  lorsque  la  reunion  des  dividendes  que  donneraient  ces 
faillites  excedei  ait  le  montant  total  de  la  creance  en  principal  et 
accessoires,  auquel  cas  cet  excedant  sera  devolu  suivant  1'ordre 
des  engagements,  a  ceux  des  coobliges  qui  auraient  les  autres  pour 
garants.  (Cf.  C.  fr.  art.  543.) 

Art.  251.  Si  le  creancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
le  failli  et  d'autres  coobliges  a  re$u  avant  la  faillite,  un  acompte 
sur  sa  creance,  il  ne  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  de- 
duction de  cet  acompte  et  conservera,  pour  ce  qui  lui  restera  du, 
ses  droits  centre  le  cooblig^  ou  la  caution.  Le  cooblige  ou  la 
caution  qui  aura  fait  le  payement  partiel,  sera  compris  dans  la 
meme  masse  pour  tout  ce  qu'il  aura  paye  a  la  decharge  du  failli. 
(Cf.  C.  fr.  art.  544.) 

Art.  252.  Nonobstant  le  concordat,  les  cr&inciers  conservent 
leur  action  pour  la  totalite  de  leur  creance  contre  les  coobliges  du 
failli.  (Cf.  C.  fr.  art.  545.) 

SECTION  II. 

Des  cr&inciers  nantis  du  gage  et  des  creanciers 
privilegies  sur  les  biens  meubles. 

Art.  253.  Les  creanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantia 
de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  memoire.  (Cf. 
arts.  155,  215,  154  et  C.  fr.  art.  546.) 

Art.  254.  Les  syndics  pourront,  a  toute  6poque,  avec  1'autorisa- 
tion  du  juge-commissaire,  retirer  les  gages,  au  profit  de  la  faillite, 
en  remboursant  la  dette.  (Cf.  C.  fr.  art.  547.) 

Art.  255.  Dans  le  cas  ou  le  gage  ne  sera  pas  retir6  par  les 
syndics,  s'il  est  vendu  par  le  creancier  moyennant  un  prix  qui 
excede  la  creance,  le  surplus  sera  recouvre  par  les  syndics ;  si  le 
prix  est  moinclre  que  la  cr6ance,  la  creancier  nanti  viendra  a  con- 
tribution pour  le  surplus  dans  la  masse,  comme  creancier  ordinaire. 
(Cf.  C.  fr.  art.  548.) 

Art.  256.  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employes  directement 
par  le  failli,  pendant  le  mois  qui  aura  pr6c6d£  la  declaration  de 

tion  de  Ps.  12,000  a  la  charge  des  trois  faillis  sera  colloquS  dans  la  masse 
de  chacun  pour  la  totalite  de  sa  creance  ;  en  consequence  il  recevra  : 

Ps. 

De  la  masse  du  premier  a  raison  de  50  % 6000 

De  la  masse  du  second  a  raison  de  35  % 420 

De  la  masse  du  troisieme  a  raison  de  15  %        .        .        .        .       1800 

Total         .        .    12.000 

paree  que  quand  I'exce'dant  sera  donne  au  cooblige  garanti,  alors  le  garant 
est  libe>6  de  sa  caution  pour  une  somme  e'gale  a  cet  excedant.  (Note 
officielle.) 
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faillite,  sera  admis  au  nombre  des  creances  privilegiees.  Les 
sal  ai  res  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui  auront  precede"  la 
declaration  de  faillite,  seront  admis  au  m£me  rang.  (Cf.  C.  fr. 
art.  549.) 

Art.  257.  Les  syndics  pre"senteront  au  juge-commissaire  l'e"tat 
des  creanciers  se  pretendant  privil6gies  sur  les  biens  meubles  et  le 
juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le  payement  de  ces 
ereanciers  sur  les  premiers  deniers  rentes.  Si  le  privilege  est 
contest^,  le  tribunal  prononcera.  (Cf.  C.  fr.  art.  550.) 

SECTION  III. 

Des  droits  des  creanciers  hypothecates  et  privilegie"s  sur  les 

immeubles. 

Art.  258.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera 
faite  anterieurement  a,  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou  simul- 
tanement,  les  creanciers  privil6gi6s  ou  hypothecates  non  remplis 
sur  le  prix  des  immeubles,  concourront,  a  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  du,  avec  les  creanciers  chirographaires,  sur  les  deniers 
appartenant  a  la  masse  chirographaire^),  pourvu  toutefois  que 

(35)  Exemples  :  Les  divers  creanciers  sont  :  Ps. 

Premier  er£ancier  hypothecate  pour    .....       40,000 
Second  cr4ancier  hypothecate      i         .....      35,000 

Deux  creanciers  chirografaires  j  ^    ' 


Total  des  dettes    .        .        .        .     100,000 

La  vente  des  immeubles  est  faite  avant  celle  du  mobilier  et  produit 
Ps.  70,000 

Sur  ce  prix  il  faut  donner  :  Ps. 

Au  premier  creancier  hypothecate,  pour  ce  qui  lui  est  du  .  40,000 
Au  second  creancier  hypothecaire,  le  restant  .  .  .  30,000 

Total    .         .         .       70,000 

Ainsi  apres  avoir  4puise  le  prix  des  immeubles,  il  reste  encore  du  au 
second  cr6ancier  hypothecate  Ps.  50,000,  pour  le  remboursement  desquels 
il  n'est  plus  de  recours  que  sur  la  vente  du  mobilier.  Cette  vente  produit 
Ps.  24,000  ;  la-dessus,  il  faudrait  payer  :  Ps. 

Au  second  creancier  hypotheeaire  ce  qui  reste  du  .  .  5,000 
Au  premier  cr6ancier  chirographaire  pour  sa  creance  .  .  10,000 
Au  second,  pour  sa  creance  .......  15,000 

Total    .         .         .      30,000 


Le  produit  de   la  vente   du  mobilier   est  de   Ps.  34,000 ;  les   dettes 

moii tent  a  la  somme  de  Ps.  30,000 ;  il  sera  done  reparti  de  la  maniere 

suivante :  Ps. 

Au  second  creancier  hypoth^caire 4,000 

Au  premier  creancier  chirographaire 8,000 

Au  second 12,000 

Total    .         .         .  24,000 
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leurs  creances  aient  ete  verifiees  et  affirmees  suivant  les  formes 
ci-dessus  etablies (26).  (Cf.  arts.  204,  277,  279  et  C.  fr.  art.  552.) 

Art.  259.  Si  une  ou  plusieurs  distributions  des  deniers  mo- 
biliers  precedent  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  les  crean- 
ciers  privilegies  et  hypothecaires,  verifies  et  affirmes,  concourront 
aux  repartitions  dans  la  portion  de  leurs  creances  totales  et  sauf, 
le  cas  echeant,  les  distractions  des  deniers  mobiliers  de  celle  du 
prix  des  immeubles,  qui  seront  faites  dans  la  proportion  des 
exemples  cites  en  marge.  (Cf.  art.  271  et  C.  fr.  art.  553.) 

Art.  260.  Apres  la  vente  des  immeubles  et  le  reglement  definitif 
de  1'ordre  entre  les  creanciers  hypothecaires  et  privilegies,  ceux 
d'entre  eux  qui  viendront,  en  ordre  utile,  sur  le  prix  des  immeubles, 
pour  la  totalite  de  leur  creance,  ne  toucheront  le  moutant  de  leur 
collocation  hypothecaire  que  sous  la  deduction  des  sommes  par  eux 
per9ues  dans  la  masse  chirographaire.  Les  sommes  ainsi  deduites 
ne  resteront  point  dans  la  masse  hypothecaire,  mais  retourneront 
a  la  masse  chirographaire,  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait 
distraction.  (Cf.  art.  271  et  C.  fr.  art.  554.) 

Art.  261.  A  Tegard  des  creanciers  hypothecaires  qui  ne  seront 
colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix  des 
immeubles,  il  sera  procede  comme  il  suit :  leurs  droits  sur  la 
masse  chirographaire  seront  definitivement  regies  d'apres  les 
sommes  dont  ils  resteront  creanciers  apres  leur  collocation  im- 
mobiliere  et  les  deniers  qu'ils  auront  touches  au  dela  de  cette 
proportion,  dans  la  distribution  anterieure,  leur  seront  retenus 
sur  le  montant  de  leur  collocation  hypothecaire  et  reverses  dans  la 
masse  chirographaire.  (Cf.  C.  fr.  art.  555.) 

Art.  262.  Les  creanciers  hypothecaires  qui  ne  viennent  point 
en  ordre  utile  seront  considered  comme  purement  et  simplement 
chirographaires.  (Cf.  C.  fr.  art.  556.) 

SECTION  IV. 
Des  droits  des  femmes. 

Art.  263.  En  cas  de  faillite  du  mari  la  femme  dont  les  apports 
en  immeubles  ne  se  trouveront  pas  mis  en  communaute  reprendra 
en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui  lui  seront  survenus 
par  succession  ou  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  (Cf. 
C.  fr.  art.  557.) 

Art.  264.  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles 
acquis  par  elle  et  en  son  nom,  les  deniers  provenant  desdites 
successions  et  donations,  pourvu  que  la  declaration  d'emploi  soit 
expressement  stipulee  au  contrat  d'acquisition  et  que  Forigine  des 

(*•)  Les  creanciers  hypothecaires  qui  entreront  dans  la  masse  des 
simples  creanciers  pour  le  restant  de  leurs  creances  ne  recevront  plus 
d'int^ret  pour  leur  creance.  (Note  officielle.) 
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deniers  soit  constat6e  par  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  au* 
thentique.     (Cf.  C.  fr.  art.  558.) 

Art.  265.  Sous  quelque  regime  qu'ait  e"te  forme1  le  contrat  de 
mariage,  hors  le  cas  prevu  par  1'article  precedent,  la  presomption 
legale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent 
a  son  mari,  ont  etc"  payes  de  ses  deniers  et  doivent  e'tre  reunis  a  la 
masse  de  son  actif,  sauf  a  la  femme  a  fournir  la  preuve  du  con- 
traire.  (Cf.  C.  fr.  art.  559.) 

Art.  266.  La  femme  pourra  reprendre  en  nature  les  effets 
mobiliers  qu'elle  s'est  constitu^s  par  contrat  de  mariage,  ou  qui  lui 
sont  advenus  par  succession,  donations  entre  vifs  ou  testamentaire 
et  qui  ne  seront  pas  entr^s  en  oommuuaute,  toutes  les  fois  que 
I'identitd  en  sera  prouvee  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  au- 
thentique.  A  de"faut,  par  la  femme,  de  faire  cette  preuve,  tous  les 
eflfets  mobiliers,  tant  a  1'usage  du  mari  qu'a  celui  de  la  femme, 
sous  quelque  regime  qu'ait  etd  contracte  le  mariage,  seront  acquis 
aux  creanciers,  sauf  aux  syndics  a  lui  remettre,  avec  1'autorisation 
du  juge-commissaire,  les  habits  et  linges  n^cessaires  a  son  usage, 
(Cf.  C.  fr.  art.  560.) 

Art.  267.  L'action  en  reprise  resultant  des  dispositions  des 
arts.  263  et  264,  ne  sera  exercee  par  la  femme  qu'a  la  charge 
des  dettes  et  hypotheques  dont  les  biens  sont  l^galement  greves, 
soit  que  la  femme  s'y  soit  obligee  volontairement,  soit  qu'elle  y  ait 
etc  condamne'e  (27).  (Cf.  C.  fr.  art.  561.) 

Art.  268.  Si  la  femme  a  pay6  des  dettes  pour  son  mari,  la 
preemption  legale  est  qu'elle  1'a  fait  des  deniers  de  celui-ci,  et 
elle  ne  pourra,  en  consequence,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite,  sauf  la  preuve  contrail  e,  comme  il  est  dit  a  1'art.  265. 
(Cf.  C.  fr.  art.  562.) 

Art.  269.  Lorsque  le  mari  sera  commercant  au  moment  de  la 
celebration  du  mariage,  ou,  lorsque  n'ayant  pas  alors  d'autre  profes- 
sion de"termin6e,  il  sera  devenu  commercant  dans  l'ann<ie,  les 
immeubles  qui  lui  appartiendraient  a  1'epoque  de  la  ce"16bration  du 
mariage  ou  qui  lui  seraient  advenus  depuis,  soit  par  succession, 
soit  par  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  seront  seuls  soumis 
a  1'hypotheque  de  la  femme  : 

i°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura  apportes 
en  dot  ou  qui  lui  seront  advenus  depuis  le  mariage  par  succession 
ou  donation  entre  vifs  ou  testamentaire,  et  dont  elle  prouvera  la 
delivrance  ou  le  payement  par  acte  ayant  date  certaine ; 

2°  Pour  le  remploi  de  ses  biens  alienes  pendant  le  mariage ; 

3°  Pour  1'indemnite  des  dettes,  par  elle  contractees  avec  son 
mari.  (Cf.  C.  fr.  art.  563.) 

Art.  270.     La  femme  dont  le  mari  etait  commer9ant  a  l'6poque 

(a7)  La  femme  du  failli  qui  renonce  a  la  comrmmaute,  n'en  est  pas 
moins  tenue  des  dettes  qui  frappent  sur  les  immeubles  que  la  loi  lui  donne 
le  droit  de  reprendre.  (Note  officielle). 
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de  la  calibration  du  mariage,  ou  dont  le  mari,  n'ayant  pas  alors 
d'autre  profession  determinee,  sera  devenu  commer9ant  dans  1'annee 
qui  suivra  cette  celebration,  ne  pourra  exercer  dans  la  faillite 
aucune  action  SL  raison  des  avantages  portes  au  contrat  de  mariage, 
et,  dans  ce  cas,  les  creanciers  ne  pourront,  de  leur  cote,  se  pre"va- 
loir  des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  ce  meine 
contrat.  (Cf.  C.  fr.  art.  564.) 


CHAPITKE  VIII. 

De  la  repartition  du  mobilier  entre  les  creanciers  et  de  la 
liquidation  des  immeubles. 

Art.  271.  Le  montant  de  1'actif  mobilier,  distraction  faite  des 
frais  et  depenses  de  1'administration  de  la  faillite,  des  secours  qui 
auraient  ete  accordes  au  failli  ou  a  sa  famille  et  des  sommes  payees 
aux  creanciers  priviiegies,  sera  reparti  entre  tous  les  creanciers, 
au  marc-le-franc  de  leurs  creances  verifiees  et  affirmees.  (Cf. 
arts.  194,  198,  204,  210,  231,  258,  273  et  C.  fr.  art  565.) 

Art.  272.  A  cet  effet,  les  syndics  remettront  tous  les  mois  au 
juge-commissaire  un  etat  de  situation  de  la  faillite  et  des  denier s 
deposes  a  la  caisse  des  depots  et  consignations  ;  le  juge-commissaire 
ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  repartition  entre  les  creanciers,  en 
fixera  la  quotite,  et  veillera  a  ce  que  tous  les  creanciers  en  soient 
avertis.  (Cf.  art.  170  et  C.  fr.  art.  566.) 

Art.  273.  II  ne  sera  precede  a  aucune  repartition  entre  les 
creanciers  domicilies  en  Turquie,  qu'apres  la  mise  en  reserve  de  la 
correspondante  aux  creances  pour  lesquelles  les  creanciers  domicilies 
hors  du  territoire  de  la  Turquie  seront  portes  sur  le  bilan.  Lorsque 
ces  creances  ne  paraitront  pas  portees  sur  le  bilan  d'une  mani&re 
exacte,  le  juge-commissaire  pourra  decider  que  la  reserve  sera 
augmeutee,  sauf  aux  syndics,  a  se  pourvoir  centre  cette  decision 
devant  le  Tribunal  de  Commerce.  (Cf.  arts.  163,  199,  229  et  C. 
fr.  art.  567.) 

Art.  274.  Cette  part  sera  mise  en  re" serve  et  demeurera  a  la 
caisse  des  depots  et  consignations  jusqu'a  1'expiration  du  delai 
determine  par  le  dernier  paragraphe  de  1'art.  199  ;  elle  sera 
repartie  entre  les  creanciers  reconnus,  si  les  creanciers  domicilies 
en  pays  etranger  n'ont  pas  fait  verifier  leurs  creances,  conforme- 
ment  aux  dispositions  de  la  pr^sente  loi.  Une  pareille  reserve 
sera  faite  pour  raison  de  creances  sur  1'admission  desquelles  il 
n'aurait  pas  6t6  statue  definitivement.  (Cf.  C.  fr.  art.  568.) 

Art.  275.  Nul  payement  ne  sera  fait  par  les  syndics  que  sur  la 
representation  du  titre  constitutif  de  la  cre"ance.  Les  syndics 
mentionneront  sur  les  titres  la  somme  payee  par  eux  ou  ordon- 
nancee  par  le  juge-commissaire.  Neanmoins,  en  cas  d'irapossibilite 
de  representer  le  titre,  le  juge-commissaire  pourra  autoriser  le 
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payement  sur  le  vu  du  proces-verbal  de  verification.  Dans  tous 
les  cas,  le  creancier  donnera  la  quittance  en  marge  de  1'etat  de 
repartition.  (Cf.  art.  202  et  C.  fr.  art.  569.) 

Art.  276.  L'union  pourra  se  faire  autoriser  par  le  Tribunal  de 
Commerce,  le  failli  dument  appele,  a  traiter  a  forfait  de  tout  ou 
partie  des  droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  ete 
opere  et  a  les  aliener ;  en  ce  cas,  les  syndics  feront  tous  les  actes 
necessaires.  Tout  creancier  pourra  s'adresser  au  juge-commissaire 
pour  provoquer  une  deliberation  de  1'union  a  cet  egard.  (Cf. 
arts.  195,  236,  242  et  C.  fr.  art.  570.) 

CHAPITKE  IX. 
De  la  vente  des  immeubles  du  failli  (M). 

Art.  277.  A  partir  du  jugement  qui  declarera  la  faillite,  les 
creanciers  ne  pourront  poursuivre  1'expropriation  des  immeubles 
sur  lesquels  ils  n'auront  pas  d'hypotheques.  (Cf.  arts.  153,  241, 
246  et  C.  fr.  art.  571.) 

Art.  278.  S'il  n'y  a  pas  de  poursuite  en  expropriation  des 
immeubles,  commences  avant  1'epoque  de  1'union  les  syndics  seuls 
seront  admis  a  poursuivre  la  vente ;  ils  seront  tenus  d'y  proceder 
dans  la  huitaine,  sous  1'autorisation  du  juge-commissaire,  suivant 
les  formes  prescrites  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  (Cf. 
art.  241  et  C.  fr.  art.  572.) 

Art.  279.  La  surenchere,  apres  adjudication  des  immeubles  du 
failli  sur  la  poursuite  des  syndics,  n'aura  lieu  qu'aux  conditions  et 
dans  les  formes  suivantes :  La  surenchere  devra  dtre  faite  dans 
la  quizaine.  Elle  ne  pourra  6tre  au-dessous  du  dixieme  du  prix 
principal  de  1'adjudication,  toute  personne  sera  admise  a  suren- 
cherir.  Toute  personne  sera  egalement  admise  a  concourir  a 
1'adjudication  par  suite  de  surenchere.  Cette  adjudication  demeu- 
rera  definitive  et  ne  pourra  6tre  suivie  d'aucune  autre  surenchere. 
(Cf.  C.  fr.  art.  573.) 

CHAPITBB   X. 
De  la  revendication. 

Art.  280.  Pourront  etre  revendiques,  en  cas  de  faillite,  les 
remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres,  non  encore  payes, 
et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille  du  failli  a 
1'epoque  de  sa  faillite,  lorsque  ces  remises  auront  ete  faites  par  le 
proprietaire,  avec  le  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et 

(28)  Si  le  failli  est  un  etranger  jouissant  du  droit  de  propriety  im- 
mobiliere  et  poss^dant  immeubles,  la  vente  se  fait  conformdment  a  1'art.  3 
de  la  loi  concedant  aux  etrangers  le  droit  de  la  propriety  immobiliere. 
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d'en  garder  la  valeur  a  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront  ete, 
de  sa  part,  specialement  affectees  a  des  payements  determines. 
(Cf.  art.  95  et  C.  fr.  art.  574.) 

Art.  281.  Pourront  etre  egalement  revendiquees,  aussi  long- 
temps  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  lea 
marchandises  consignees  au  failli,  a  titre  de  depot  ou  pour  etre 
vendues  pour  le  compte  du  proprietaire.  Pourra  m§me  Stre  reven- 
dique  le  prix,  ou  la  partie  du  prix  desdites  marchantlises  qui 
n'aura  ete  ni  paye  ni  regie  en  valeur,  ni  compense  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  1'acheteur.  (Cf.  arts.  54-55  et  C.  fr. 
art  575.) 

Art.  282.  Pourront  6tre  revendiquees  les  marchandises  ex- 
pediees  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point  ete  effectuee 
dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  dn  commissionnaire  charge  de  les 
vend  re  pour  le  compte  du  failli.  Neanmoins,  la  revendication  ne 
sera  pas  recevable,  si,  avant  leur  arrivee,  les  marchandises  ont  ete 
vendues  sans  fraude,  sur  factures  et  connaissements  ou  lettres 
de  voiture  signees  par  1'expediteur.  Le  revendiquant  sera  tenu  de 
remboureer  a  la  masse  les  acomptes  par  lui  recus,  ainsi  que  toutes 
avances  faites,  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurances,  ou 
autres  frais  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour  me'mes 
causes.  (Cf.  arts.  54-55,  62,  Code  mar.  arts.  101,  106,  176  et  C. 
fr.  art.  576.) 

Art.  283.  Pourront  etre  retenues  par  le  vendeur  les  mar- 
chandises, par  lui  vendues,  qui  ne  seront  pas  delivrees  au  failli,  ou 
qui  n'auront  pas  encore  ete  expediees,  soit  a  lui,  soit  a  un  tiers 
pour  son  compte.  (Cf.  C.  fr.  art.  577.) 

Art.  284.  Dans  le  cas  prevu  par  les  deux  articles  precedents 
et  sous  I'autorisation  du  juge-commissaire,  les  syndics  auront  la 
faculte  d'exiger  la  livraison  des  marchandises,  en  payant  au  ven- 
deur le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  (Cf.  C.  fr.  art.  578.) 

Art.  285.  Les  syndics  pourront,  avec  1'approbation  du  juge- 
commissaire,  admettre  les  demandes  en  revendication ;  s'il  y  a 
contestation,  le  Tribunal  de  Commerce  prononcera  apres  avoir 
entendu  le  juge-commissaire.  (Cf.  C.  fr.  art.  579-) 

CHAPITBE  XI. 

Des  voies  de  recours  centre  les  jugements  rendua 
en  matiere  de  faillite. 

Art.  286.  Le  jugement  declaratif  de  la  faillite  et  celui  qui 
fixera  a  une  date  anterieure  1'epoque  de  la  cessation  de  payements, 
seront  susceptibles  d'opposition  de  la  part  du  failli  dans  la  huitaine, 
et  de  la  part  de  toute  autre  partie  interessee,  pendant  un  mois. 
Ces  delais  courront  a  partir  des  jours  ou  les  formalites  de  1'affiche 
et  de  1'insertion  enoncees  dans  Tart.  152  auront  ete  accomplies. 
(Cf.  art.  150  et  C.  fr.  art.  580.) 
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Art.  287.  Aucune  demande  des  cr^anciers  tendant  a  faire  fixer 
la  date  de  la  cessation  des  payements  a  une  6poque  autre  que  celle 
qui  resulterait  du  jugement  d6claratif  de  faillite  ou  d'un  jugement 
posterieur,  ne  sera  recevable  apres  1'expiration  des  delais  pour  la 
verification  et  I'affirmation  des  creances.  Ces  delais  expires, 
1'epoque  de  la  cessation  de  payements  demeurera  irrevocablement 
determinee  a  1'egard  des  creanciers.  (Cf.  art.  150,  204  et  suiv.,  et 
C.  fr.  art.  581.) 

TITHE  II. 
Des  banqueroutes. 

CHAPITBE  Ier. 
De  la  banqueroute  simple. 

Art.  288.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront  juges  par  le 
Tribunal  de  Commerce,  seance  tenante,  et  punis  des  peines  indiquees 
par  les  lois,  en  vertu  d'une  sentence  du  Ministere  du  Commerce  et 
sur  la  poursuite  des  syndics  ou  de  tout  creancier  (29).  (Cf.  arts. 
218,  292,  213;  C.  p6n.  art.  232  et  C.  fr.  art.  584.) 

Art.  289.  Sera  declard  banqueroutier  simple  tout  commercant 
failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants  : 

i°  Si  ses  depenses  personnelles  ou  les  defenses  de  sa  maison 
sont  juge"  es  excessives ; 

2°  S'il  a  consomme  de  fortes  sommes,  soit  a  des  operations  de 
pur  hasard,  soit  a  des  operations  fictives,  de  bourse  ou  sur  mar- 
chandises ; 

3°  Si,  dans  1'intention  de  retarder  sa  faillite,  il  a  fait  des 
achats  pour  revendre  au-dessous  du  cours ;  si,  dans  la  me'me  in- 
tention, il  s'est  livre  a  des  emprunts,  circulation  d'effets,  ou  autres 
moyens  ruiueux  de  se  procurer  des  fonds  ; 

4°  Si,  apres  cessation  de  ses  payements,  il  a  pay6  un  cr^ancier 
au  prejudice  de  la  masse  (30). 

(M)  La  peine  de  la  banqueroute  simple  est  un  emprisonnement  d'un 
mois  a  deux  ans.  (Note  officielle.) 

(30)  Les  dispositions  suivantes  avec  celles  reproduites  dans  les  notes 
pp.  76,  79,  80  ont  e'te'  publie"es  sous  date  du  9-22  aout  1906  dans  le  but  de 
require  le  nombre  des  banqueroutes  plus  au  moins  frauduleuses  qui 
e'chappaient  aux  dispositions  du  Code  :  '  Le  Ministere  public  precede 
aux  poursuites  legales,  soit  sur  de"nonciations  et  plaintes,  soit  quand  une 
action  est  introduite  d'office  pour  fraude  et  faute  grave.  Toutefois,  le 
tribunal  peut,  suivant  les  cas,  continuer  la  procedure  relative  a  la  faillite 
ou  la  suspendre  jusqu'a  la  conclusion  de  1'action  penale  en  prenant  les 
mesures  ne"cessaires  a  1'egard  des  biens  meubles  et  immeubles  du  failli. 

'  En  cas  de  faillite  par  faute  grave,  le  concordat  signe  par  I'ensemble 
des  cr6anciers  ou  par  la  majorite"  en  nombre  ou  en  somme  ne  peut  em- 
pecher  les  poursuites  du  Ministere  public.  Le  concordat  ne  sera  pas 
homologue"  par  le  tribunal  si  la  masse  du  failli  n'est  pas  suffisante  a  payer 
un  dividende  de  30  %  au  minimum.' 

Sont  conside're's  comme  faute  grave  : — [les  cas  mentionnes  dans  I'art.  289. 
i°,  2°,  3°  et  4°  et  dans  tart.  290,  i°  et  4°,  avec  cette  addition]  1'emploi  de 
livres  non  le'galise's  par  un  notaire :  '  Est  declare"  banqueroutier  fraudu- 
leux  tout  commer9ant  failli  s'il  soustrait  totalement  ou  en  partie  ses 
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Art.  290.  Pourra  £tre  declare  banqueroutier  simple  tout  com- 
merfant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  des  cas  suivants : 

i°  S'il  a  contracte,  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir 
des  valeurs  en  echange,  des  engagements  juges  trop  considerables, 
en  egard  a  sa  situation  lorsqu'il  les  a  contracted ; 

2°  S'il  est  de  nouveau  declare  en  faillite  sans  avoir  satisfait 
aux  obligations  d'un  precedent  concordat ; 

3°  Si,  etant  marie  sous  le  regime  dotal,  ou  separe  des  biens, 
il  ne  s'est  pas  conforme  aux  arts.  67  et  70; 

4°  Si  dans  les  trois  jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  il 
n'a  pas  fait  au  Tribunal  de  Commerce  la  declaration  exig^e  par  les 
arts.  148  et  149,  ou  si  cette  declaration  ne  contient  pas  les  noms 
de  tous  les  associes  solidaires ; 

5°  Si,  sans  emp£chement  legitime,  il  ne  s'est  pas  presente  en 
persoune  aux  syndics  dans  les  cas  et  dans  les  delais  fixes,  ou  si,  apres 
avoir  obtenu  un  sauf  conduit,  il  ne  s'est  pas  represente  en  justice  ; 

6°  S'il  n'a  pas  tenu  de  livres  et  fait  exactement  inventaire  ; 
si  ses  livres  ou  inventaires  sont  incomplets  ou  irr^gulierement 
tenus,  ou  tenus,  ou  s'il  n'offre  pas  sa  veritable  situation  active 
ou  passive,  sans  neanmoins  qu'il  y  ait  fraude.  (Cf.  arts.  3,  147, 
167,  1 80,  212,  227  et  C.  fr.  art.  586.) 

Art.  291.  Les  syndics  ne  pourront  intenter  de  poursuite  en 
banqueroute  simple,  au  nom  de  la  masse,  qu'apres  y  avoir  et6 
autorise"s  par  une  deliberation  prise  a  la  majorite  individuelle  des 
creanciers  presents.  (Cf.  art.  293  et  C.  fr.  art.  589.) 

CHAPITBE  II. 
De  la  banqueroute  frauduleuse. 

Art.  292.  Sera  declar6  banqueroutier  frauduleux  et  puni  des 
peines  portees  au  Code  penal  contre  les  voleurs  tout  commeryant 
failli  qui  aura  soustrait  ses  livres,  detourne  ou  dissimule  une  partie 
de  son  actif,  ou  qui,  soit  dans  ses  6critures,  soit  par  des  actes 
publics  ou  des  engagements  sous  signature  privee,  soit  par  son 
bilan,  se  sera  frauduleusement  reconnu  debiteur  de  sommes  qu'il 
ne  devait  pas.  (Cf.  arts.  217,  247,  288,  313  ;  C.  pe"n.  arts.  231, 
216  et  C.  fr.  art.  591.) 

Art.  293.  Les  frais  de  poursuiie  en  banqueroute  frauduleuse 
ne  pourront,  en  aucun  cas,  6tre  mis  a  la  charge  de  la  masse.  Si 
un  ou  plusieurs  creanciers  se  sont  rendus  parties  civiles  en  leur 
nom  personnel,  les  frais,  en  cas  d'acquittement,  demeureront  a 
leur  cbarge.  (Cf.  art.  291  et  C.  fr.  art.  592.) 

livres,  actes  et  titres  ;  s'il  les  presente  sous  une  forme  inexacte  ou  s'il  en 
altere  le  contenu  ;  s'il  fait  des  dettes  simulees.  s'il  transfere  une  partie  de 
son  argent  et  de  ses  biens  immeubles  a  d'autres,  et  ceci  au  prejudice  de 
la  masse. 

'  Ces  actes  sont  passibles  des  peines  pre"vues  par  le  Code  p6nal. 

'  Les  dispositions  du  Code  de  Commerce  derogeant  a  celles  de  la  presente 
loi  sont  bolies.' 

H   2 


100  CODE  DE  COMMERCE 

CHAPITKE  III. 

Des  crimes  et  des  delits  commis  dans  les  faillites  par 
d'autres  que  par  les  faillis. 

Art.  294.  Seront  condamnes  aux  peines  de  la  banqueroute 
frauduleuse  : 

i°  Les  individus  convaincus  d' avoir,  dans  1'inter^t  du  failli, 
sou  strait,  recele  ou  dissimule  tout  ou  partie  de  ses  biens,  meubles 
ou  immeubles ; 

2°  Les  individus  convaincus  d'avoir  frauduleusement  presente 
dans  la  faillite  et  affirme,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition 
de  personnes,  des  cr6ances  supposees; 

3°  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce  sous  le  nom  d'autrui 
ou  sous  un  nom  suppose,  se  seront  rendus  coupables  de  faits 
prevus  en  Tart.  292.  (Cf.  arts.  204,  227,  247,  293,  302,  313; 
C.  pen.  art.  231  et  C.  fr.  art.  593.) 

Art.  295.  Le  conjoint,  les  descendants  ou  les  ascendants  du 
failli,  ou  ses  allies  aux  me'mes  degres,  qui  auraient  detourne,  diverti 
ou  recele  des  effets  appartenant  a  la  faillite,  sans  avoir  agi  de 
complicity  avec  le  failli,  seront  punis  des  peines  du  vol.  (Cf.  art. 
216  et  C.  fr.  art.  594.) 

Art.  296.  Dans  les  cas  prevus  par  les  articles  precedents,  le 
Tribunal  de  Commerce  statuera,  lors  meme  qu'il  y  aurait  acquitte- 
ment : 

i°  D'office  sur  la  reint£gration  a  la  masse  des  creanciers  de 
tous  biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits ; 

2°  Sur  les  doimnages-interets  qui  seraient  demandes  et  que  le 
jugement  ou  1'arrSt  arbitrera.  (Cf.  C.  fr.  art.  595.) 

Art.  297.  Tout  syndic,  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malver- 
sation dans  sa  gestion,  sera  puni  d'un  emprisonnement  de  deux 
ans  au  plus  et  d'une  amende,  qui  ne  pourra  exceder  le  quart  des 
restitutions  des  dommages-interets,  qui  seraient  dus  aux  parties 
lesees,  ni  etre  moindre  de  Ps.  100.  (Cf.  C.  fr.  art.  596.) 

Art.  298.  Le  creancier  qui  aura  stipule,  soit  avec  le  failli,  soit 
avec  toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  a  raison 
de  son  vote  dans  les  deliberations  de  la  faillite  ou  qui  aura  fait  un 
traite  particulier  duquel  resulterait  en  sa  faveur  un  avantage  a  la 
charge  de  1'actif  du  failli,  sera  puni  correctionnellement  d'un  em- 
prisonnement qui  ne  pourra  exceder  une  annee.  L'emprisonne- 
ment  pourra  6tre  porte  a  deux  ans  si  le  creancier  est  syndic  de  la 
faillite.  (Cf.  C.  fr.  art.  597.) 

Art.  299.  Les  conventions  frauduleuses  prevues  par  1'article 
precedent  seront  en  outre  declarees  nulles  a  1'egard  de  toutes 
personnes,  et  meme  a  1'egard  du  failli.  Le  creancier  sera  tenu  de 
rapporter  a  qui  de  droit  les  sommes  ou  valeurs  qu'il  aura  re9ues 
en  vertu  des  conventions  arinulees.  (Cf.  C.  fr.  art.  598.) 

Art.  300.     Dans  les  cas  ou  1'annulation  des  conventions  serait 
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poursuivie,  1'action  sera  portee  devant  le  Tribunal  de  Commerce. 
(Cf.  C.  fr.  art.  599.) 

Art.  301.  Tous  arr6ts  et  jugements  de  condamnation  pour  les 
delits  commis  par  d'autres  que  par  le  failli,  ainsi  que  pour  banque- 
route  simple  et  frauduleuse,  rendus  en  vertu  de  ces  chapities, 
seront  affiches  et  publics  suivant  les  formes  etabKes,  aux  frais  des 
condamnes.  (Cf.  C.  fr.  art.  600.) 

CHAPITRE  IV. 
De  Fadministration  des  biens  en  cas  de  banqueroute. 

Art.  302.  Dans  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation 
pour  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  autres  que 
celles  dont  il  est  parle  dans  Tart.  296,  resteront  separees  et  toutes 
les  dispositions  relatives  aux  biens,  prescrites  pour  la  faillite, 
seront  exeeutees  sans  qu'elles  puissent  6tre  attributes  ni  evoquees 
aux  autres  tribunaux.  (Cf.,  arts.  288,  292  et  C^  fr..  art.  601.) 

Art.  303.  Les  syndics  de  la  faillite  seront  cepeudant  tenus  de 
remettre  au  Ministere  du  Commerce  (S1)  les  pieces,  titres,  papiers  et 
renseignements  necessaires,  sur  les  cas  de  dol  et  fraude  du  failli. 
(Cf.  arts.  1 68,  191,  304  et  C.  fr.  art.  602.) 

Art.  304.  Les  pieces,  titres  et  papiers  delivres  par  les  syndics 
au  Tribunal  de  Commerce  seront,  pendant  le  cours  de  1' instruction, 
teuus  en  etat  de  communication  par  la  voie  du  greffier ;  cette  com- 
munication aura  lieu  sur  la  requisition  des  syndics,  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  prive"s  ou  en  requerir  d'authentiques,  qui  leur 
seront  expedites  par  le  greffier.  Les  pieces,  titres  et  papiers  dont 
le  depot  judiciaire  n'aurait  pas  £te  ordonn6  seront,  apres  1'arret  ou 
le  jugement,  remis  aux  syndics  qui  en  donneront  d^charge  (32). 
(Cf.  art.  198  et  C.  fr.  art.  603.) 

TITBE  III. 
De  la  rehabilitation.. 

Art.  305.  Le  failli  qui  aura  integralement  acquitte,  en  principal, 
interests  et  frais,  toutes  lea  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa 
rehabilitation.  II  ne  pourra  1'obtenir,  s'il  est  1'associe  d'une  mai- 
son  de  commerce  tombde  en  faillite,  qu'apres  avoir  Justine  que 
toutes  les  dettes  de  la  societe  ont  ete  integralement  acquittees  en 
principal,  inter6ts  et  frais,  lors  meme  qu'un  concordat  particulier 
lui  aurait  ete  consenti.  (Cf.  arts.  148,  238,  309  et  C.  fr.  art.  604.) 

Art.  306.  Toute  demande  en  rehabilitation  sera  adressee  au 
Tribunal  de  Commerce.  Le  demandeur  devra  joindre  a  la  requete 
les  quittances  et  autres  pieces  justificatives.  (Cf.  C.  fr.  art.  605.) 

(S1)  Lisez  '  miniature  public.'  Depuis  la  r^forme  judiciaire  les  Tribunaux 
de  Commerce  relevent  du  Ministere  de  la  Justice. 

(SJ;  Except^  les  pieces  que  la  justice  doit  conserver,  par  exemple  celles 
entachees  de  faux,  et  donnant  lieu  a  une  poursuite  criminelle.  (Note 
officielle.) 
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Art.  307.  La  requite  et  les  pieces  annexdes  seront  renvoyees 
par  le  Tribunal  de  Commerce  aux  employes  respectifs,  qui  en 
adresseront  des  expeditions  aux  deputes  de  commerce  du  domicile 
du  demandeur,  et,  si  celui-ci  a  change  de  domicile  depuis  la  faillite, 
aux  deputes  de  commerce  de  la  localite  ou  la  faillite  a  eu  lieu,  en 
les  chargeant  de  recueillir  tous  les  renseignements  qu'ils  pourront 
se  procurer  sur  la  verite  des  faits  exposes.  Si  la  faillite  a  eu  lieu 
a  Constantinople,  les  renseignements  seront  pris  par  la  voie  du 
Tribunal  de  Commerce.  (Cf.  C.  fr.  art.  606.) 

Art.  308.  La  copie  de  ladite  requete  restera  affichee  pendant 
un  delai  de  deux  mois  tant  a  la  porte  du  Tribunal  de  Commerce 
qu'a  la  Bourse  et  autres  lieux  convenables  et  elle  sera  inseree  dans 
les  journaux.  (Cf.  C.  fr.  art.  607.) 

Art.  309.  Tout  creancier  qui  n'aura  pas  ete  pay£  integralement 
de  sa  creance  en  principal,  inter£ts  et  frais  et  toute  autre  partie 
interessee,  pourra  former  opposition  a  la  rehabilitation  par  une 
requete  adressee  au  Tribunal  de  Commerce,  appuyee  des  pieces 
justificatives.  Le  creancier  opposant  ne  pourra  jamais  etre  partie 
dans  la  procedure  de  rehabilitation.  (Cf.  C.  fr.  art.  608.) 

Art.  310.  Apres  1'expiration  de  deux  mois,  le  Tribunal  de  Com- 
merce (si  la  faillite  a  eu  lieu  a  Constantinople),  ou  les  deputes  de 
commerce  dont  il  a  et6  fait  mention  ci-haut,  si  la  faillite  a  eu  lieu 
dans  une  ville  de  province,  transmettront  au  Ministre  du  Com- 
merce les  renseignements  qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions 
qui  auront  pu  etre  faites.  Us  y  joindront  aussi  leur  avis.  (Cf.  C. 
fr.  art.  609.) 

Art.  311.  Le  Tribunal  de  Commerce  rendra  arr^t  portant  ad- 
mission ou  rejet  de  la  demande  en  rehabilitation.  Si  la  demande 
est  rejetee,  elle  ne  pourra  6tre  reproduite  qu'apres  une  annee 
d'intervalle.  (Cf.  C.  fr.  art.  610.) 

Art.  312.  L'arret  portant  rehabilitation  sera  transmis  aux 
officiers  du  Tribunal  de  Commerce,  si  la  faillite  a  eu  lieu  a  Con- 
stantinople, ou  aux  deputes  de  commerce,  si  elle  a  eu  lieu  dans 
une  ville  de  province.  Lesdits  officiers  publics  en  feront  faire  la 
lecture  publique  et  la  transcription  sur  les  registres  respectifs. 
(Cf.  C.  fr.  art.  611.) 

Art.  313.  Ne  seront  point  admis  a  la  rehabilitation  les  banque- 
routiers  frauduleux,  les  personnes  condamnees  pour  vol,  escroquerie 
ou  abus  de  confiance,  les  stellionataires,  ni  les  tuteurs  et  adminis- 
trateurs  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu  et  solde  leurs 
comptes.  Pourra  e"tre  admis  a  la  rehabilitation  le  banqueroutier 
simple  qui  aura  subi  la  peine  &  laquelle  il  aura  ete  coudamne.  (Cf. 
arts.  247,  288,  292  et  C.  fr.  art.  612.) 

Art.  314.  Nul  commer9ant  failli  ne  pourra  se  presenter  &  la 
Bourse  &  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa  rehabilitation. 

Art.  315.  Le  failli  pourra  £tre  rehabilite  apres  sa  mort.  (Cf. 
arts.  147,  186  et  C.  fr.  art.  613.) 


TITRE  CXVI 
CODE  DE  COMMERCE  MARITIME 

TEXTE  CXVI. 


Code  de  Commerce     6  Reb.  1  1  280.     £uf  '  voL  *•  ?/  466.  (turc)- 

maritime.  20  aout  1863.     *  °.d;'  *  a3S7  (g«c). 

Arist.,  vol.  I,  p.  344  (frang.). 

[traduction  communiquee  aux  Missions  le  13  septembre  1864  ; 
acceptee  le  19  novembre.] 

CHAPITRE  Ier. 

Navires  et  autres  batiments. 

Art.  ler.  [Comme  modifie  en  mai  1870.]  Les  sujets  etrangers 
ne  pourront  pas  posseder  en  totalite,  ni  en  partie,  un  navire  sous 
pavilion  ottoman.  Un  navire  ottoman  ne  pourra  etre  vendu  en 
entier  a  un  sujet  etranger,  qu'en  tant  qu'on  aura  retire  prealable- 
ment  les  pieces  constatant  la  nationalite  ottomane  dudit  navire  (!). 

Art.  2.  Ijes  sujets  ottomans  peuvent  acquerir  la  propriete  d'un 
navire  etranger,  et  le  faire  naviguer  sous  pavilion  ottoman  aux 
me'mes  conditions  que  les  navires  nationaux,  mais  le  contrat  de 
leur  acquisition  ne  peut  renfermer  aucune  clause  ou  reserve  con- 
traire  a  1'article  precedent  au  profit  d'un  etranger  sous  peine  de 
confiscation  du  navire. 

(l)  Le  Code  maritime  tient  comme  base  la  legislation  commerciale 
fra  liaise,  mais  son  compilateur  a  pris  en  consideration  les  Codes  de 
commerce  de  Hollande,  de  Sardaigne,  mfime  cenx  d'Espagne,  de  Portugal, 
de  Deux-Siciles  et  de  Prusse.  II  est  i  observer  que  les  Codes  de  Com- 
merce de  Sardaigne  et  de  Deux-Siciles  ont  ete"  abroges  apres  la  formation 
du  royaume  d'ltalie  et  remplace's  par  le  Codice  di  Commercio,  public  le 
25  juin  1865.  Le  Code  prussien,  dont  certaines  dispositions  sur  les 
passagers  ont  servi  dans  la  compilation  de  cette  matiere,  et  qui  forme  une 
partie  du  Droit  ge'ne'ral  prussien  (allgemeines  Landrecht)  a  ete  aussi 
abrog^  par  le  Code  general  de  commerce  allemand  (allgemeines  Deutsches 
Handelsgesetzbuch). 

On  trouvera  la  source  de  chaque  article  en  notes  au  has  de  chaque 
page. 

Source  :  art.  2  (Code  de  comm.  espagnol,  art.  590). 
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Art.  3.  [Comme  modifie,  10  Zilhi.  1292,  Dust.,  vol.  Ill,  p.  168.] 
La  vente  volontaire  d'un  navire  en  tout  ou  en  partie,  qu'elle  soit 
faite  avant  ou  pendant  le  voyage,  doit  avoir  lieu,  sous  peine  de 
nullite,  par  acte  public  devant  le  Prefet  de  Port  si  elle  a  lieu  dans 
1'Empire  Ottoman,  et  par-devant  un  consul  de  la  S.  Porte  si  elle 
est  faite  en  pays  etranger.  A  defaut  de  Prefet  de  Port  dans  le  lieu 
de  la  vente  en  Turquie,  le  contrat  de  vente  peut  6tre  passe  devant 
le  Conseil  provincial  du  lieu,  a  la  charge  d'en  donner  avis  au 
Prefet  le  plus  voisin;  et  a  defaut  de  consul  ottoman  en  pays 
etranger,  devant  le  magistrat  competent  du  lieu,  a  la  charge  d'en 
donner  avis  au  consul  ottoman  le  plus  proche.  (Cf.  reglement  de 
la  Chancellerie  commerciale  maritime,  art.  2.) 

Art.  4.  Les  navires  et  autres  batiments  de  mer,  tout  meubles 
qu'ils  soient,  ont  droit  de  suite  comme  les  immeubles  entre  les 
mains  des  tiers ;  c'est-a-dire  que,  s'ils  viennent  a  e*tre  vendus  a  des 
tiers  par  leurs  propri6taires  d6biteurs  du  chef  de  ces  navires,  leurs 
creanciers  peuvent  faire  saisir  lesdits  navires  entre  les  mains  des 
tiers  acheteurs,  et  les  faire  vendre  pour  le  recouvrement  de  leurs 
creances.  En  consequence  ces  sortes  de  navires  sont  affectes  aux 
dettes  du  vendeur  et  specialement  a  celles  que  la  loi  declare 
privilegiees.  (Cf.  arts.  5,  10,  100.) 

Art.  5.  Sont  privilegiees,  et  dans  1'ordre  ou  elles  sont  rangees, 
les  dettes  ci-apres  designees  : 

i°  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour  parvenir  a  la 
vente  et  a  la  distribution  du  prix ; 

2°  Les  droits  de  pilotage,  tonnage,  cale,  amarrage  et  bassin 
ou  avant-bassin ; 

3°  Les  gages  du  gardien  et  les  frais  de  garde  du  batiment, 
depuis  son  entree  dans  le  port  jusqu'a  la  vente  ; 

4°  Le  loyer  des  magasins  ou  se  trouvent  deposes  les  agres  et 
les  apparaux ; 

5°  Les  frais  d'entretien  du  batiment  et  de  ses  agres  et  ap- 
paraux, depuis  son  dernier  voyage  et  son  entree  dans  le  port ; 

6°  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens  de  1'equi- 
page  employes  au  dernier  voyage  ; 

7°  Les  sommes  pretees  au  capitaine  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage  et  le  remboursement  du  prix  des 
marchandises  par  lui  vendues  pour  le  m&ne  objet ; 

8°  Les  sommes  dues  au  vendeur,  aux  fournisseurs  et  ouvriers, 
employes  a  la  construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de 
voyage,  et  les  sommes  dues  aux  creanciers  pour  fournitures,  travaux, 


Sources  :  art.  3,  §  i  (Code  de  comm.  sarde,  art.  210,  §  i). 

„          art.  4  (Code  de  comm.  fran9.,  art.  190). 

,,  art.  5  (C.  c.  fran9M  art.  191,  avec  modification  du  dernier  alinea 
et  specialement  de  la  derniere  phrase  (sans  prejudice,  etc.),  re9ue  de 
1'art.  206  du  C.  c.  sarde). 
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main-d'ceuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  equipement 
avant  le  depart  du  navire,  s'il  a  deja  navigue ; 

9°  Les  sommes  pretees  a  la  grosse  sur  le  corps,  quille,  agres, 
apparaux,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  equipement  avant 
le  depart  du  navire  ; 

ioo  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps, 
quille,  agres,  apparaux  et  sur  armement  et  equipement  du  navire, 
dues  pour  le  dernier  voyage  ; 

11°  Les  dommages-int^re'ts  dus  aux  afireteurs,  pour  le  defaut 
de  delivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargees  ou  pour  rem- 
boursement  des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la 
faute  du  capitaine  ou  de  1'equipage.  Les  cr&inciers  compris  dans 
chacun  des  numeros  du  present  article  viendront  en  concurrence, 
et  proportionnellement  a  ce  qui  leur  est  du  en  cas  d'insuffisance  du 
prix,  sans  prejudice  neanmoins  de  la  disposition  de  1'art.  162.  (Cf. 
arts.  65,  90,  152,  157,  162,  178.) 

Art.  6.  Le  privilege  accorde  aux  dettes  enoncees  dans  le  prece- 
dent article,  ne  peut  etre  exerce  qu'autant  qu'elles  seront  justifiees 
dans  les  formes  suivantes : 

i°  Les  frais  de  justice  seront  constates  par  les  etats  de  frais 
arretes  par  les  tribunaux  competents  qui  auront  coimus  de  la 
saisie  et  de  la  vente  du  navire ; 

2°  Les  droits  de  tonnage  et  autres  par  les  quittances  legales 
des  receveurs ; 

3°  Les  dettes  d^signees  par  les  n08  i,  3,  4  et  5  de  1'art.  5, 
seront  constatees  par  des  etats  arretes  par  le  Tribunal  de  Com- 
merce ; 

4°  Les  gages  et  loyers  de  1'equipage  par  les  roles  d'armement 
et  de  desarmement  arretes  dans  les  bureaux  de  1'omce  du  port  et 
a  defaut  dans  ceux  des  Tribunaux  de  Commerce ; 

5°  Les  sommes  pr^tees  et  la  valeur  des  marchandises  vendues 
pour  les  besoms  du  navire  pendant  le  dernier  voyage  par  des  etats 
arretes  par  le  capitaine  et  les  principaux  de  1'equipage  du  navire, 
constatant  la  n^cessite  des  emprunts  ; 

6°  La  vente  de  la  totalite  ou  d'une  partie  du  navire,  par  un 
acte  public  fait  conformement  a  1'art.  3 ;  et  les  fournitures  pour  la 
construction,  I'armement,  1'equipement,  et  les  victuailles  du  navire 
seront  constatees  par  les  memoires,  factures  ou  etats  vises  par  le 
capitaine,  et  arr£t4es  par  le  proprietaire  dont  un  double  sera 
depose  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce  avant  le  depart  du 
navire,  ou  au  plus  tard  dans  les  dix  jours  apres  son  depart ; 

7°  Les  sommes  pretees  a  la  grosse,  sur  le  corps,  quille,  agres, 
apparaux,  armement  et  equipement,  avant  le  depart  du  navire, 
seront  constatees  par  des  contrats  authentiques,  ou  sous  signature 

Source  :  art.  6  (C.  c.  fran9M  art.  192,  avec  modification  des  alineas  6  et  8, 
dont  le  premier  a  6te  repu  du  C.  c.  sarde,  art.  207,  §  6). 
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priv^e,  dont  les  expeditions  en  double  seront  deposees  au  greffe 
du  Tribunal  de  Commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date ; 

8°  Les  primes  d'assurances  seront  constatees  par  les  polices 
d'assurances,  ou  par  les  extraits  des  livres,  reguli&rement  tenus, 
des  compagnies  d'assurances ; 

9°  Les  dommages-inter^ts  dus  aux  affreteurs  seront  constates 
par  les  jugeinents  du  Tribunal  de  Commerce,  ou  par  les  decisions 
arbitrates  qui  seront  intervenues,  si  les  parties  ont  consent!  a  etre 
jugees  par  des  arbitres.  (Cf.  arts.  65,  152,  176.) 

Art.  7.  Les  privileges  des  creanciers  seront  eteints :  Ind6- 
pendamment  des  moyens  ge"neraux  d'extinction  des  obligations; 
par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  etablies  par  le  titre 
suivant ;  ou,  lorsque  apres  une  vente  volontaire,  le  navire  aura 
fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et  aux  risques  de  1'acquereur, 
et  sans  opposition  de  la  part  des  creanciers  du  vendeur.  L'opposi- 
tion  d'un  creancier,  faite  dans  les  formes  prescrites  en  cette  matiere, 
ne  profite  qu'a  celui  qui  1'a  faite.  (Cf.  arts.  10-29.) 

Art.  8.  Un  navire  est  cense  avoir  fait  un  voyage  en  mer : 
Lorsque  son  depart  et  son  arrived  auront  ele  constates  dans  deux 
ports  differents  et  trente  jours  apres  le  depart ;  lorsque,  sans  etre 
arriv6  dans  un  autre  port,  il  s'est  ecoule  plus  de  soixante  jours 
entre  le  depart  et  le  retour  dans  le  m&ne  port,  ou  lorsque  le 
navire,  parti  pour  un  voyage  au  long  cours,  a  et6  plus  de  soixante 
jours  en  voyage,  sans  reclamation  de  la  part  des  creanciers  du 
vendeur. 

Art.  9.  La  vente  volontaire  d'un  navire  en  voyage  ne  prejudice 
pas  aux  creanciers  du  vendeur.  En  consequence  nonobstant  la 
vente,  le  navire  ou  son  prix  continue  a  etre  le  gage  desdits 
creanciers,  qui  peuvent  m6me,  s'ils  le  jugent  convenable,  attaquer 
la  vente  pour  cause  de  fraude. 

CHAPITKE  II. 
Saisie  et  vente  des  navires. 

Art.  10.  Tous  batiments  de  mer  peuvent  6tre  saisis  et  vendus 
par  autorite  de  justice  ;  et  le  privilege  des  creanciers  sera  purge 
par  les  formalites  suivantes. 

Art.  11.  H  ne  pourra  etre  procede  a  la  saisie  que  vingt-quatre 
heures  apres  le  commandement  de  payer  fait  sur  la  demande  du 
creancier  saisissant. 

Source :  art.  7  (C.  c.  fran?.,  art.  193,  comple'te'  par  1'addition  du  dernier 

alin6a,  emprunt6  de  1'art.  316  du  C.  c.  neerlandais). 
Sources:  art.  8  (C.  c.  fran9.,  art.  194). 

,,         art.  9  (C.  c.  fran9.,  art.  196). 

,,         art.  10  (C.  c.  fran9>,  art.  197). 

„         art.  11  (C.  c.  fran9.,  art.  198). 


SAISIE  DE  NAVIRES  107 

Art.  12.  Le  commandement  devra  6tre  fait  par  1'entremise  de 
1'autorite  locale  a  la  personne  du  proprietaire,  ou  a  son  domicile, 
s'il  s'agit  d'une  creance  non  privilegiee  sur  le  navire.  Le  com- 
mandement pourra  etre  fait  au  capitaine  du  navire,  si  la  creance 
est  du  nombre  de  celles  qui  sont  susceptibles  de  privilege  sur  le 
navire  aux  termes  de  Tart.  5. 

Art.  13.  Vingt-quatre  heures  apres  le  commandement  si  le 
creancier  n'a  pas  ete  paye,  1'autorite  fera  proceder  sur  sa  demande 
a  la  saisie  du  navire  comme  il  suit :  Un  employe  accompagne  d'un 
huissier  par  elle  nomme  et  assiste  de  deux  temoins  se  transportera 
a  bord  et  dressera  le  proces-verbal  de  saisie.  II  enonce  dans  ce 
proces-verbal  les  nom,  profession  et  demeure  du  creancier  pour 
qui  il  agit ;  le  titre  en  vertu  duquel  il  precede  ;  la  somme  dont  il 
poursuit  le  payement ;  1'election  de  domicile  faite  par  le  creancier 
chez  une  personne  demeurant  dans  le  lieu  ou  siege  le  Tribunal  de 
Commerce,  devant  lequel  la  vente  doit  etre  poursuivie  et  dans 
le  lieu  ou  le  navire  saisi  est  amarre ;  les  noms  du  proprietaire 
et  du  capitaine  ;  le  nom,  1'espece  et  le  tonnage  du  navire  ;  il  fait 
aussi  1'enonciation  et  la  description  des  cbaloupes,  canots,  agres, 
ustensiles,  armes,  munitions  et  provisions ;  il  e^ablit  un  gardien. 

Art.  14.  Si  le  proprietaire  du  navire  saisi  demeure  dans  la 
ville  du  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  de  la  saisie,  ou  a  six  heures 
de  distance  de  cette  ville,  le  saisissant  doit  lui  faire  notifier  dans 
le  delai  de  trois  jours  copie  du  proces-verbal  de  saisie,  et  le  faire 
citer  a  se  presenter  dans  le  delai  ordinaire  devant  le  tribunal, 
pour  voir  proceder  a  la  vente  des  choses  saisies.  Si  le  proprietaire 
est  domicilie  dans  un  lieu  plus  eloigne,  les  significations  et  cita- 
tions sont  donnees  pour  lui  a  la  personne  du  capitaine  du  batiment 
saisi,  ou,  en  son  absence,  a  celui  qui  represente  le  proprietaire  ou 
le  capitaine ;  et  dans  ce  cas  le  delai  ordinaire  de  citations  sera 
augmente  d'un  jour  pour  chaque  journee  de  marche  de  la  distance 
du  tribunal  a  sou  domicile,  s'il  reside  dans  le  continent  de  PEmpire. 
Si  au  contraire  le  proprietaire  a  sa  residence  hors  de  1'Empire 
continental  ou  a  1'etranger,  le  delai  des  citations  sera  celui  prescrit 
selon  les  localites  par  1'art.  1 2  du  Code  de  procedure  commerciale, 
sauf  1'exception  portee  dans  le  premier  paragraphs  de  1'art.  10  du 
me'me  Code. 

Art.  15.  La  vente  ordonnee  par  sentence  du  tribunal  se  fait 
devant  un  juge  commis  par  cette  sentence  et  aux  encheres  publiques 
precedees  de  cries,  publications  et  affiches  comme  il  suit. 

Art.  16.     Si  la  saisie  a  pour  objet  un  navire  doiit  le  tonnage 

Sources  :  art.  12  (C.  c.  fran?.,  art.  199). 
„  art.  13  (C.  c.  fran9-,  art.  200). 
,,  art.  14  (C.  c.  fran9.,  art.  aoi). 

,,         art.  15  (Ajoute"  probablement  pour  completer  le  C.  c.  franc.,  art. 
205  (art.  19),  qui  suppose  une  telle  disposition  dans  la  loi,  mais  qui 
n'existe  pas). 
Source  :  art.  16  (C.  c.  fran9.,  art.  202). 
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soit  au-dessus  de  dix  tonneaux  ou  400  kilos,  il  sera  fait  trois  criees 
et  publications  des  objets  en  vente.  Les  criees  et  publications 
seront  faites  consecutivement,  de  huitaine  en  huitaine,  aux  environs 
du  port,  a  la  Bourse  et  dans  les  principales  places  publiques  du 
lieu  ou  le  navire  est  amarre.  L'avis  en  sera  insere  dans  des 
journaux  s'il  y  en  a  dans  le  lieu  ou  siege  le  Tribunal  de  Commerce 
devant  lequel  la  saisie  se  poursuit ;  et  s'il  n'y  en  a  pas,  dans  1'un 
de  ceux  qui  se  seraient  imprimis  dans  la  localite  la  plus  voisine. 

Art.  17.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque  criee  et 
publication,  il  est  appose  des  affiches  au  grand  mat  du  navire  saisi, 
a  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel  on  precede,  dans 
la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port  ou  le  navire  est  amarre, 
ainsi  qu'a  la  Bourse  du  Commerce,  et,  a  defaut,  a  la  porte  de 
1'autorite  locale. 

Art.  18.  Les  criees,  publications,  et  affiches  doivent  designer: 
Les  nom,  profession  et  demeure  du  poursuivant ;  les  titres  en  vertu 
desquels  il  agit ;  le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due ;  Pelec- 
tion  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu  ou  siege  le  tribunal,  et 
dans  le  lieu,  oft  le  navire  est  amarr6 ;  les  nom  et  domicile  du  pro- 
prietaire  du  navire  saisi ;  le  nom  du  batiment,  et,  s'il  est  arm6  ou 
en  armement,  celui  du  capitaine  ;  le  tonnage  du  navire ;  le  lieu  ou 
il  est  gisant  ou  flottant ;  les  noms  du  juge  et  de  1'huissier  commis ; 
la  premiere  mise  a  prix ;  enfin  les  jours  des  audiences  auxquelles 
les  encheres  seront  recues. 

Art.  19.  Apres  la  premiere  criee,  les  encheres  seront  recues 
le  jour  indiqu6  par  1'affiche.  Le  juge  commis  d'office  pour  la 
vente  continue  de  recevoir  les  encheres  apres  chaque  criee,  de 
huitaine  en  huitaine,  a  jour  certain  fix6  par  son  ordonnanoe.  (Cf. 
art.  15.) 

Art.  20.  Apres  la  troisieme  criee,  1'adjudication  est  faite  aux 
plus  offrant  et  dernier  encherisseur,  a  Textinction  des  bougies 
allumees  au  commencement  de  1'adjudication,  d'apres  1'usage. 
Toutefois  le  juge  commis  d'office  peut  dans  1'espoir  d'une  surenchere 
accorder  une  ou  deux  remises,  de  huitaine  chacune,  lesquelles  sont 
publiees  et  affichees. 

Mais  si  la  remise,  ainsi  accordee,  ne  produit  aucune  surenchere, 
le  navire  sera  definitivement  adjuge  a  celui  qui  s'etait  rendu  en- 
cherisseur avant  cette  remise. 

Art.  21.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques,  chaloupes  et  autres 
batiments  du  port  de  to  tonneaux  ou  de  400  kilos  et  au-dessous, 
dans  ce  cas,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d' observer  toutes  les  formalites 
ci-dessus  designees,  1'adjudication  sera  faite  a  Taudience,  apres  la 

Sources  :  art.  17  (C.  c.  fran9.,  art.  203). 
„  art.  18  (C.  c.  fran9.,  art.  204). 
,,  art.  19  (C.  c.  fran9.,  art.  205). 

,,         art.  20  (C.  c.  fran9.,  art.  206,  avec  addition  du  dernier  alin&i.) 
,,         art.  21  (C.  c.  fran9.,  art.  207). 
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publication  sur  le  quai  pendant  trois  jours  consecutifs,  avec  affiche 
au  mat,  ou,  a  defaut,  en  autre  lieu  apparent  du  batiment  et  a  la 
porte  du  tribunal.  H  sera  observe  un  delai  de  huit  jours  francs 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

Art.  22.  I/adjudication  du  navire  fait  cesser  les  fonctions  du 
capitaine  ;  sauf  a  lui  a  se  pourvoir  s'il  y  a  lieu  en  dedommagement 
centre  le  proprietaire,  ses  cautions  et  tous  ceux  qui  se  seraient 
eugagees  envers  lui.  (Cf.  arts.  32,  33.) 

Art.  23.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  1'adjudication  les 
adjudicataires  des  navires  de  tout  tonnage  sont  tenus  de  payer  au 
juge  commis  par  le  tribunal  le  tiers  du  prix  de  leur  adjudication 
et  de  fournir  pour  les  deux  autres  tiers  une  caution  solvable  dans 
la  personne  d'un  sujet  ottoman,  qui  sera  avec  lui,  1'un  et  1'autre 
seront  solidairement  obliges  de  payer  lesdits  deux  tiers  dans  le 
delai  de  onze  jours  a  partir  du  jour  de  1'adjudication,  a  peine  d'y 
etre  contraints  par  corps.  Le  navire  ne  sera  consigne  aux  adju- 
dicataires que  lorsqu'ils  auront  pay6  le  tiers  du  prix  de  leur 
adjudication  et  fourni  la  caution,  mais  1'extrait  du  proces-verbal  de 
1'adjudication  ne  leur  sera  delivre  qu'apres  le  payement  integral 
des  autres  deux  tiers  dans  le  delai  present.  A  defaut  de  payement 
soit  du  premier  tiers,  soit  des  deux  autres,  et  a  defaut  de  fournir 
caution  comme  il  a  etc  dit,  le  navire  sera  remis  en  vente,  et  adjuge 
trois  jours  apres  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique,  a  la 
folle  enchere  des  adjudicataires  et  des  garants,  qui  seront  egale- 
ment  contraints  par  corps  pour  le  payement  du  deficit,  s'il  y  en  a, 
des  dommages,  des  interets  et  des  frais,  dans  le  cas  ou  le  tiers  deja 
vers4  serait  insuffisant.  L'excedant,  s'il  y  en  a,  sera  rendu  au  plus 
offrant. 

Art.  24.  Les  demandes  en  distraction  de  la  vente  d'une  partie 
du  navire  et  objets  saisis,  seront  formees  et  notifiees  au  greffe  du 
tribunal  avant  1'adjudication.  Si  les  demandes  en  distraction  ne 
sont  formees  qu'apres  1'adjudication,  elles  seront  converties,  de 
plein  droit,  en  oppositions  a  la  d6livrance  des  sommes  provenant 
de  la  vente. 

Art.  25.  Le  demand eur  ou  1'opposant  aura  trois  jours  pour 
fournir  ses  moyens.  Le  defendeur  aura  aussi  trois  jours  pour 
contredire.  La  cause  sera  ported  a  1'audience  sur  une  simple 
citation. 

Art.  26.  Pendant  trois  jours  apres  celui  de  1'adjudication,  les 
oppositions  a  la  delivrance  du  prix  seront  re9ues ;  passe  ce  temps, 


Sources  :  art.  22  (C.  c.  fran9.,  art.  208). 

„         art.  28  (C.  c.  fran9.,  art.  209,  avec  modifications  importantes). 
„          art.  24  (C.  c.  frany.,  art.  210). 
„          art.  25  (C.  c.  fran9.,  art.  211). 

,,          art.  26  (C.  c.  fran?.,  art.  212,  arec  addition  de  la  derniere  phrase 
'  si  ce  n'est,'  etc.). 
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elles  ne  seront  plus  admises,  si  ce  n'est  pour  1'excedant  des  sommes 
dues  aux  creanciers  saisissants. 

Arts.  27.  Les  creanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  ou  a  defaut  a  1'autorite  qui 
a  ordonne  la  vente,  leurs  t.itres  de  creance,  dans  les  trois  jours  qui 
suivent  la  sommation  qui  leur  en  est  faite  par  le  creancier  pour- 
suivant,  par  le  proprietaire  saisi  ou  par  ses  representants ;  faute 
de  quoi  il  sera  precede  a  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  ainsi 
qu'il  a  ete  ci-dessus  prescrit,  sans  qu'ils  soient  compris. 

Art.  28.  La  collocation  des  creanciers  et  la  distribution  de 
deniers  sont  faites  entre  les  creanciers  privilegies,  dans  1'ordre 
prescrit  par  1'art.  5 ;  et  entre  les  autres  creanciers  proportionnelle- 
ment  de  leurs  creances.  Tout  creancier  colloque  Test  tant  pour 
son  principal  que  pour  les  interets  et  frais. 

Art.  29.  Le  navire  pret  a  faire  voile  n'est  pas  saisissable  si  ce 
n'est  a  raison  de  dettes  contractees  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ; 
et  m£me  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes 
empeche  la  saisie.  Le  navire  est  cense  pret  a  faire  voile  lorsque 
le  capitaine  est  muni  de  ses  expeditions  pour  son  voyage  (2).  (Cf. 
art.  46.) 

CHA.PITBE  III. 

Proprietaires  de  navires. 

Art.  30.  Tout  proprietaire  de  navire  est  civilement  responsable 
des  faits  du  capitaine,  c'est-a-dire  qu'il  est  oblige  de  payer  les 
dommages  provenant  des  faits  et  gestes  du  capitaine,  et  tenu  des 
engagements  contractes  par  ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  a  1'expedition.  II  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir 
des  obligations  ci-dessus,  par  1'abandon  du  navire  et  du  fret,  si 
elles  n'ont  ete  contractees  expressement  par  son  ordre  special. 
Toutefois  la  faculte  de  faire  abandon  n'est  point  accorded  &  celui 
qui  est  en  m6me  temps  capitaine  et  proprietaire  ou  coproprietaire 
du  navire.  Lorsque  le  capitaine  ne  sera  que  coproprietaire,  il  ne 
sera  personnellement  responsable  des  engagements  contracted  par 
lui,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  a  I'exp6dition,  que  dans 
la  proportion  de  son  interet.  (Cf.  arts.  35,  120,  198,  214, 
247,  249.) 

(*)  Les  expeditions  du  capitaine  pour  son  voyage  sont  les  papiera 
indiqu6s  dans  1'art.  41.  (Note  officielle). 

Sources  :  art.  27  (C.  c.  Iran9.,  art.  213). 

,,  art.  28  (C.  c.  fran9.,  art.  214). 

,,  art.  29  (C.  c.  fran9.,  art.  215). 

„  art.  30  (C.  c.  fran9 ,  art.  216,  comme  modifie"  par  la  loi  du  14  juin 
1844). 
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Art.  31.  Les  proprietaires  des  navires  equipes  en  guerre  sous 
caution  par  autorisation  du  Gouvernement,  ne  seront  toutefois 
responsables  des  delits  et  depredations  commis  en  mer  par  les  gens 
de  guerre  qui  sont  sur  leurs  navires,  ou  par  les  equipages,  que 
jusqu'a  concurrence  de  la  sorame  pour  laquelle  ils  auront  donne 
caution  a  moins  qu'ils  n'en  soient  participants  ou  complices. 

Cette  caution  sera  de  Ps.  200,000  pour  tout  navire  dont  1'equi- 
page  y  compris  1'etat-major  et  la  garnison  est  de  115  homines  et 
au,  dessous  ;  de  Ps.  400,000  pour  les  autres. 

Art.  32.  Le  proprietaire  peut  toujours  congedier  le  capitaine 
quand  meme  il  se  serait  interdit  cette  faculte  par  la  convention. 
Le  capitaine  congedie  n'aura  droit,  a  moins  d'une  convention  con- 
traire  par  ecrit,  a  aucune  indemnite  de  la  part  du  congediant,  sauf 
les  frais  necessaires  a  son  retour  dans  le  cas  qu'il  serait  congedie 
dans  un  pays  autre  que  celui  ou  il  a  ete  engagl.  (Cf.  art.  22.) 

Art.  33.  Si  le  capitaine  congedie  est  coproprietaire  du  navire, 
il  peut  renoncer  a  la  copropriete  et  exiger  le  remboursement  du 
capital  qui  le  represente.  Le  montant  du  capital  est  determine 
par  des  experts  convenus  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  disaccord, 
nommes  d'office  par  le  tribunal. 

Art.  34.  En  tout  ce  qui  concerne  1'interet  coinmun  des  pro- 
prietaires d'un  navire,  si  tous  les  proprietaires  votants  sur  la 
mesure  a  prendre  ne  sont  pas  d'accord,  1'avis  de  la  majorite  est 
suivi.  Cette  majorite  se  determine,  non  par  le  nombre  des  votants, 
mais  par  une  portion  d'interet  dans  le  navire  excedant  la  moitie 
de  sa  valeur.  Quand  le  navire  appartient  en  commun  a  plusieurs 
personnes,  la  licitation  n'en  peut  etre  accordee  que  sur  la  demande 
des  proprietaires  formant  ensemble  la  moitie  de  1'interSt  total  dans 
le  navire,  s'il  n'y  a,  par  ecrit,  convention  contraire. 

CHAPITBE  IV. 
Capitaine. 

Art.  35.  Tout  capitaine  ou  patron,  charge  de  la  conduite  d'un 
navire  ou  autre  batiment.  est  garant  de  ses  fautes,  m6me  legeres, 
qu'il  commet,  et  tenu  du  payement  des  dommages  qu'il  cause  dans 
1'exercice  de  ses  fonctions.  (Cf.  arts.  30,  32,  65,  115,  247,  249, 
281,  282.) 

Art.  36.  II  est  responsable  des  effets  et  marchandises  dont  il 
se  charge.  II  doit  en  fournir  une  reconnaissance.  Cette  recon- 
naissance se  nomme  connaissement.  (Cf.  arts.  101,  115,  262.) 

Source  :  art.  31,  §  i  (C.  c.  fran9-,  art.  217,  §  2  et  cf.  art.  20  de  1'Acte  du 
Gouvernement  fran9ais  en  date  du  a  prairal  de  1'an  n  (22  mai  1803).) 
Sources:  art.  82  (C.  c.  fran9.,  art.  218,  avec  additions  explicatives). 

,,         art.  33  (C.  c.  fran9.,  art.  219). 

,,          art.  34  (C.  c.  fran9.,  art.  220). 

,,          art.  35  (C.  c.  fran9.,  art.  221). 

„          art.  36  (C.  c.  franc.,  art.  222). 
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Art.  37.  [Comme  modine",  10  Zilhi.  1292,  Dust.,  vol.  Ill,  p.  168.] 
II  appartient  au  capitaine  de  former  1'equipage  du  navire,  et  de 
choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  1'equipage  ;  ce 
qu'il  fera  neanmoins  de  concert  avec  les  propri^taires,  lorsqu'il 
sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

Art.  38.  Le  capitaine  est  oblige  de  tenir  un  registre  appe!6 
journal  de  lord,  cote  et  paraphe  par  le  PreTet  de  Port,  et  a  defaut 
par  un  employe  du  Conseil  municipal,  et  a  la  fin  confirme  par  le 
visa  du  Prefet  de  Port  ou  du  Conseil  municipal.  Le  registre  ou 
journal  con  tie  nt : 

i°  L'etat  journalier  du  temps  et  des  vents ; 

2°  La  marche  journaliere  en  progres  ou  en  retard  du  navire  ; 

3°  Le  degre  de  longitude  et  de  latitude  ou  se  trouve  le  navire 
jour  par  jour ; 

4°  Tous  les  dommages  arrives  au  navire  et  aux  merchandises 
et  leurs  causes  ; 

5°  L'etat  (autant  que  possible)  de  tout  ce  qui  aura  £te  perdu 
par  accident,  et  de  tout  ce  qui  aura  et6  coupe  ou  abandonn6 ; 

6°  La  route  qu'il  a  tenue,  avec  les  motifs  des  deviations,  soit 
volontaires,  soit  forcees ; 

7°  Toutes  les  resolutions  prises  pendant  le  voyage  par  le 
capitaine  en  conseil  avec  les  officiers  et  gens  de  1'equipage ; 

8°  Les  conges  donnes  aux  officiers  et  gens  de  I'^quipage,  ainsi 
que  les  motifs  ; 

9°  La  recette  et  la  d&pense  concernant  le  navire  et  les  mar- 
chandises  chargees,  et  g6neralement  tout  ce  qui  concerne  le  navire 
ou  son  chargement,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  a  un  compte  a 
rendre,  ou  a  une  demande  a  former  ou  a  contester. 

Art.  39.  Independamment  du  registre-journal,  le  capitaine  est 
tenu  d'avoir  a  bord,  avec  les  mernes  formalites,  un  registre-livret, 
specialement  destine  a  y  inscrire  regulierement  les  emprunts  a  la 
grosse.  (Cf.  art.  151.) 

Art.  40.  [Comme  modifie,  10  Zilhi.  1292,  Dust.,  vol.  Ill, 
p.  1 68.]  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de 
faire  visiter  son  navire  par  des  experts  nommes  ad  hoc,  par  le 
Prefet  de  Port  ou  par  le  Conseil  municipal  du  lieu,  pour  savoir  si 
son  navire  est  pourvu  de  tout  ce  qui  est  necessaire  a  la  navigation 
et  s'il  se  trouve  en  etat  de  faire  le  voyage.  Le  proces-verbal  de 
visite  est  depose^  au  greffe  du  Tribunal  de  Commerce,  de  la  Chancel- 
lerie  commerciale  ou  du  Conseil  municipal ;  il  en  est  delivre  une 
copie  conforme  au  capitaine.  Le  capitaine  ne  pourra  recevoir  ses 
expeditions  que  sur  la  presentation  du  proces-verbal  de  visite  du 


Sources  :  art.  37  (C.  c.  fran9.,  art.  223). 

„          art.  38  (C.  c.  n^erlandais,  art.  358,  cf.  C.  c.  franc,  comme  art. 
correspondant). 
Source  :  art.  40  (C.  c.  sarde,  art.  241,  et  C.  c.  franc.,  art.  325). 
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navire  lots  meme  que  les  chargeurs  auraient  renonce  a  cette  visite. 
(Of.  art.  119.) 

Art.  41.     Le  capitaine  est  encore  tenu  d'avoir  a  bord  : 

i°    L'acte   de   propri£t6   du   navire   ou   une    copie    dument 


2°  L'acte  de  sa  nationalite,  c'est-a-dire  le  b4rat  constatant 
qu'il  est  sous  pavilion  ottoman ; 

3°  Le  role  d'^quipage  ; 

4°  Les  connaissements  et  chartes-parties  ; 

5°  Le  manifesto  ou  etat  du  chargement ; 

6°  Les  acquits  de  pavement  ou  a  caution  de  douanes  ; 

7°  Le  conge  ou  passeport  maritime  ; 

8°  La  patente  de  sante  ; 

9°  Un  exemplaire  du  Code  de  Commerce  maritime.   (Cf.  arts. 
65,  92,  101,  1 06  et  suiv.) 

Art.  42.  Le  capitaine  est  tenu  d'etre  en  personne  dans  son 
navire,  depuis  le  moment  ou  le  voyage  a  commenc6  jusqu'a  son 
arrivee  en  rade  sure  ou  &  bon  port.  Lorsqu'un  capitaine  devra 
mouiller  dans  un  port,  ou,  ni  lui,  ni  aucun  individu  de  l'6quipage 
n'aurait  encore  aborde,  et  dans  lequel  il  se  trouverait  des  pilotes 
connaissant  1'entree  du  port,  du  canal,  ou  de  la  riviere,  il  devra 
s'en  servir  aux  frais  du  navire.  (Cf.  art.  56.) 

Art.  43.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposes  par 
les  cinq  articles  precedents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les 
evenements  envers  les  interesse's  au  navire  et  au  cbargement.  (Cf. 
art.  72.) 

Art.  44.  Le  capitaine  repond  egalement  de  tout  le  dommage 
qui  peut  arriver  aux  merchandises  qu'il  aurait  chargees  sur  le 
tillac  de  son  navire  sans  le  consentement  par  6crit  du  chargeur. 
Cette  disposition  n'est  point  applicable  au  petit  cabotage.  (Cf. 
arts.  253,  263.) 

Art.  45.  La  responsabilite  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la 
preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

Art.  46.  Le  capitaine  et  les  gens  de  1'equipage  qui  sont  a  bord, 
ou  qui  sur  les  chalonpes  se  rendent  a  bord  pour  faire  voile,  ne 
peuvent  §tre  arrStes  pour  dettes  civiles,  si  ce  n'est  a  raison  de 
celles  qu'ils  auront  contractees  pour  le  voyage ;  et,  m6me  dans  ce 
dernier  cas,  ils  ne  peuvent  6tre  arrdt^s  s'ils  donnent  caution  pour 
le  payement.  (Cf.  art.  29.) 

Source:  art.  41  (C.  c.  fran9.,  art.  226,  complete  par  les  §§  i,  a,  5,  7  de 

Part  357  du  C.  c.  neerlandais). 
Sources :  art.  42,  §  I  (G.  c.  neerlandais,  art  361,  §  i). 

art.  42,  §  2  (C.  c.  sarde,  art.  243,  §  2)  et  cf.  C.  c.  franf.,  art.  227). 

art.  43  (C.  c.  fran9.,  art.  228). 

art.  44  (C.  c.  fran9.,  art.  229). 

art.  45  (C.  c.  fran9«,  art.  230). 

art.  46  (C.  c.  fran9.,  art.  231). 
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Art.  47.  Le  capitaine,  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  proprie- 
taires  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoirs,  ne  peut,  sans  leur  autorisa- 
tion  speciale,  faire  travailler  au  radoub  du  navire,  acheter  des 
voiles,  cordages  et  autres  choses  pour  le  navire,  prendre  a  cet  effet 
de  1'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  freter  le  navire.  (Cf. 
art.  163.) 

Art.  48.  Si  le  navire  etait  fret6  du  consentement  des  proprie- 
taires,  et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux 
frais  necessaires  pour  I'exp6dier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas, 
vingt-quatre  heures  apres  sommation  faite  aux  refusants  de  fournir 
leur  contingent,  emprunter  a  la  grosse,  pour  leur  compte,  sur  leur 
portion  d'inter^t  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  Tribunal  de 
Commerce  ou  a  defaut  du  Conseil  du  lieu.  (Cf.  art.  164.)  (3). 

Art.  49.  Si,  pendant  le  cours  de  voyage,  il  y  a  necessity  de 
raboud,  ou  d'achat  de  voiles,  cordages,  apparaux,  de  victuailles,  ou 
d'autres  objets  imperieusement  necessaires,  et  que  les  circonstances 
ou  1'eloignement  de  la  demeure  des  propri^taires  du  navire  ou  du 
chargement  ne  permettent  pas  de  demander  leurs  ordres,  le  capi- 
taine, apres  avoir  constat6  cette  necessity  par  un  proces-verbal 
sign6  par  lui  et  les  principaux  de  I'&juipage,  pourra,  en  se  faisant 
autoriser,  en  Turquie,  par  le  Tribunal  de  Commerce,  ou  a  deTaut, 
par  le  Conseil  du  lieu,  et  chez  1'etranger,  par  le  consul  ottoman,  ou, 
a  defaut  par  I'autorit6  compe"tente  des  lieux,  emprunter  a  la  grosse 
sur  le  corps  du  navire  et  ses  dependances,  et  s'il  y  a  necessite  sur 
la  cargaison,  ou  si  cet  emprunt  ne  peut  6tre  fait  en  tout  ou  en 
partie,  mettre  en  gage  ou  vendre  aux  encheres  des  marchandises 
jusqu'a  concurrence  de  la  somme  que  les  besoins  constates  exigent. 
Les  proprietaires  ou  le  capitaine  qui  les  represente,  tiendront 
compte  des  marchandises  vendues,  d' apres  le  cours  des  marchandises 
de  mdme  nature  et  qualite,  dans  le  lieu  de  la  d^charge  du  navire, 
a  1'epoque  de  son  arrived.  L'affr^teur  unique,  ou  les  chargeurs 
divers  qui  seront  tous  d'accord,  pourrout  s'opposer  a  la  vente  ou  a 
la  mise  en  gage  de  leurs  marchandises,  en  les  d^chargeant,  et  en 
payant  le  fret  en  proportion  de  ce  que  le  voyage  est  avance.  A 
defaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  celui  qui 
voudra  user  de  la  faculte  de  dechargement  sera  tenu  du  fret  entier 
sur  ses  marchandises.  (Cf.  arts.  64,  120,  163,  165,  245.) 

Art.  50.  Le  capitaine,  avant  son  depart  d'un  port  etranger  ou 
des  ports  ottomans  situ^s  dans  le  golfe  de  Bassorah  ou  sur  les  cotes 

(3)  A  defaut  de  tribunal  de  commerce  c'est  le  tribunal  civil  qui  est 
competent  (v.  art.  10,  VIII1). 

Sources  :  art.  47  (C.  c.  fran9>,  art.  232). 
,,          art.  48  (C.  c.  frany.,  art.  233% 

„          art.  49  (C.  c.  fran9.,  art.  234,  complete  par  la  phrase 'ou  d'achat 
de  voiles  '  juaqu'aux  mots  'leurs  ordres,' empruntee  de  1'art.  372,  §  i,  du 
C.  c.  n6erlandais ;   et  par  la  loi  fran9.  du  14  juin  1841,  qui  forme  le 
dernier  alinea). 
Sources  :  art.  50  (C.  c.  sarde,  art.  251  et  C.  c.  franc.,  art.  235). 
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de  1' Arabic  et  les  cotes  septentrionales  de  1'Afrique  pour  revenir  a 
d'autres  ports  de  la  Turquie,  sera  tenu  d'envoyer  a  ses  proprie- 
taires  ou  a  leurs  fondes  de  pouvoirs  un  compte  signe  de  lui,  con- 
tenant  1'etat  de  son  chargement,  le  prix  des  marchandises  par  lui 
achetees  et  chargees  pour  compte  des  proprietaires,  les  sommes  par 
lui  empruntees,  les  noms  et  demeures  des  prSteurs. 

Si  le  chargement  dans  lesdits  ports  etait  fait  pour  le  compte 
des  affreteurs  et  par  leurs  commissionnaires,  dans  ce  cas,  le  capi- 
taine  ne  sera  tenu  d'envoyer  aux  proprietaires  ou  a  leurs  fondes  de 
pouvoirs,  que  1'etat  de  son  chargement  resultant  des  connaisse- 
ments  qu'il  a  souscrit,  ainsi  que  celui  des  sommes  qu'il  a  empruntees 
contenant  les  noms  et  demeures  des  prtsteurs. 

Art.  51.  Le  capitaine  qui  aura  sans  necessity  pris  de  1'argent 
sur  le  corps,  avitaillement  ou  equipement  du  navire,  engage  ou 
vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employe 
dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  depenses  eupposees,  sera 
responsable  envers  les  interesses,  et  personnellement  tenu  du 
remboursement  de  1'argent  ou  du  payement  des  objets,  sans  preju- 
dice de  la  poursuite  criminelle  s'il  y  a  lieu. 

Art.  52.  Hors  le  cas  d'innavigabilite  legalement  constatee,  le 
capitaine  ne  peut  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  special  des 
proprietaires,  a  peine  de  nullite  de  la  vente,  et  de  repondre  per- 
sonnellement des  dommages-interdts. 

L'innavigabilite  du  navire  sera  constatee  dans  un  proces-verbal 
dresse  par  des  experts  assermentes  qui  seront  nommes,  en  Turquie 
par  le  Tribunal  de  Commerce,  ou  a  defaut  par  la  chancellerie  com- 
merciale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  par  le  conseil  local,  et  a  1'etranger, 
par  le  consul  ottoman  ou,  a  defaut,  par  le  magistrat  du  lieu. 

A  deTaut  de  pouvoirs  et  destructions  de  la  part  des  proprie- 
taires, la  vente  par  suite  de  1'innavigabilite,  ainsi  constatee,  sera 
faite  anx  encheres  publiques.  (Cf.  arts.  119,  214,  234.) 

Art.  53.  Tout  capitaine  de  navire,  engage  pour  un  voyage,  est 
tenu  de  1'achever,  a  peine  de  tous  depens,  dommages-interlts 
envers  les  proprietaires  et  les  affreteurs.  (Cf.  art.  67.) 

Art.  54.  Le  capitaine  qui  navigue  a  profit  commun  sur  le 
chargement,  ne  peut  faire  aucun  trafic  ni  commerce  pour  son 
compte  particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Cf.  art.  66.) 

Art.  55.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnees 
dans  Particle  precedent,  les  marchandises  embarquees  par  le  capi- 
taine, pour  son  compte  particulier,  sont  confisquees,  par  jugement 
du  Tribunal  de  Commerce,  au  profit  des  autres  interesses. 

Art.  56.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant 
le  voyage,  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  1'avis  des  olficiers 
et  principaux  de  1'equipage;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver 

Sources :  art.  51  (C.  c.  fran9-,  art.  236). 

„          art.  52  (C.  c.  sarde,  art.  253  et  C.  c.  franf.,  art.  337). 
„          arts.  53  a  56  (C.  c.  fran^.,  arts.  238  a  341;. 
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avec  lui,  avec  les  papiers  importants,  tels  que  les  chartes-parties, 
connaissements  et  expeditions,  1'argent  et  ce  qu'il  pourra  des 
marchandises  les  plus  precieuses  de  son  chargement,  sous  peine 
d'en  repondre  en  son  propre  nom.  Si  les  objets,  ainsi  tires  du 
navire,  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit,  le  capitaine  en  de- 
meurera  dechargd.  (Cf.  arts.  42,  252.) 

Art.  57.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de 
son  arrivee  au  port  de  destination,  de  faire  viser  par  les  autorites 
indiqu^es  dans  les  deux  articles  suivants  son  registre-journal,  et  de 
faire  son  rapport,  dont  il  lui  sera  donne  copie  legalisee.  Le  lieu  et 
le  temps  de  son  depart ;  la  route  qu'il  a  tenue  ;  les  hasards  qu'il  a 
courus;  les  desordres  arrives  dans  le  navire,  et  toutes  les  circon- 
stances  remarquables  de  son  voyage. 

Art.  58.  En  Turquie  le  rapport  est  fait  au  president  du  Tri- 
bunal de  Commerce,  ou  a  defaut  au  chef  de  la  Chancellerie  com- 
merciale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  chef  de  1'autorite  superieure  du 
lieu.  Les  chefs  de  la  Chancellerie  commerciale  ou  de  1'autorite 
locale,  qui  ont  recu  le  rapport,  sont  tenus  de  1'envoyer,  sans  delai, 
au  president  du  Tribunal  de  Commerce  le  plus  voisin.  Dans  Tun 
et  1'autre  cas,  le  depot  en  est  fait  au  greffe  du  Tribunal  de  Com- 
merce. 

Art.  59.  En  pays  Stranger,  le  capitaine  doit  faire  son  rapport 
devant  le  consul  ottoman,  ou  a  defaut  devant  1'autorite  competente 
du  lieu,  et  de  prendre  un  certificat  constatant  1'epoque  de  son 
arrivee  et  de  son  depart,  1'etat  et  la  nature  de  son  chargement. 

Art.  60.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  oblig6 
de  relacher  dans  un  port  ottoman  ou  Stranger,  il  est  tenu  de 
declarer,  suivant  les  cas,  devant  une  des  autorit6s  mentionnees 
dans  les  deux  articles  precedents,  les  causes  de  sa  relache. 

Art.  61.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage  et  qui  s'est  sauv6 
seul  ou  avec  une  partie  de  son  Equipage,  est  tenu  de  se  presenter 
sans  deUai,  suivant  les  lieux  et  les  cas,  devant  les  me'mes  autorites, 
d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  verifier  par  ceux  de  son  equipage 
qui  se  seraient  sauves  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever 
expedition.  (Cf.  arts.  53,  120,  124,  169,  185,  205.) 

Art.  62.  Pour  verifier  le  rapport  du  capitaine,  I'autorit6  recoit 
1'interrogatoire  des  gens  de  1'equipage,  et,  s'il  est  possible,  des 
passagers,  sans  prejudice  des  autres  preuves.  Les  rapports  non 
verifies  ne  sont  point  admis  a  la  decharge  du  capitaine,  et  ne  font 
point  foi  en  justice,  excepte  dans  le  cas  ou  le  capitaine  naufrag^ 
s'est  sauv6  seul  dans  le  lieu  ou  il  a  fait  son  rapport.  La  preuve 
des  faits  contraires  est  r^servee  aux  parties. 

Art.  63.  Hors  le  cas  de  peril  imminent,  le  capitaine  ne  peut 
decharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport, 
a  peine  de  poursuites  extraordinaires  centre  lui. 

Sources  :  arts.  57  a  61  (C.  c.  fran?.,  arts.  242  a  246). 
„          arts.  62  a  Qi  (C.  c.  Iran?.,  arts.  247  a  249). 
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Art.  64.  Si  les  victuailles  du  navire  manquent  pendant  le 
voyage,  le  capitaine,  en  prenant  1'avis  des  principaux  de  1'equipage, 
pourra  contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de 
les  mettre  en  commun,  a  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 
(Cf.  arts.  5,  7,  145.) 

CHAPITRE  V. 
Engagement  et  loyers  des  officiers  et  gens  de  1'equipage. 

Art.  65.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine,  des  officiers 
et  des  hommes  de  1'equipage  d'un  navire,  sont  constat^es  par  le 
r61e  d'equipage  ou  par  les  conventions  des  parties.  S'il  n'y  a  pas 
de  conventions  ecrites  et  que  le  role  d'equipage  ne  parle  pas  des 
conditions  de  1'engagement,  les  parties  seront  considerees  comme 
ayant  voulu  s'en  rapporter  a  1'usage  du  lieu,  ou  1'engagement  a  ete 
fait.  Le  role  d'equipage  sera  dresse  en  Turquie  devant  1'office  de 
port,  ou,  k  defaut,  devant  la  chancellerie  commeroiale  et,  s'il  n'y  en 
a  pas,  devant  le  Conseil  municipal,  et  a  1'etranger,  devant  les 
consuls  ou  agents  consulaires  ottomans,  et  a  defaut,  devant  1'auto- 
rit6  compdtente  du  lieu.  (Cf.  arts.  5,  6,  40,  41,  278.) 

Art.  66.  Le  capitaine  et  les  gens  de  1'equipage  ne  peuvent, 
sous  aucun  pretexte,  charger  dans  le  navire  aucune  marchandise 
pour  leur  compte,  sans  en  payer  le  fret  et  sans  le  consentement  des 
proprietaires,  ou,  si  le  navire  est  affrdte'  en  entier,  sans  le  con- 
sentement des  affreteurs,  a  peine  d'etre  confisquee  au  profit  des 
interesses,  c*est-a-dire,  des  proprietaires  ou  des  affreteurs  du  navire, 
a  moins  qu'ils  n'y  soient  autorises  dans  le  premier  cas,  par  leurs 
engagements,  et  dans  le  second,  par  la  charte-partie.  (Cf.  arts. 

54,  55-) 

Art.  67.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  proprietaires, 
capitaine  ou  affr6teurs,  avant  le  depart  du  navire,  les  officiers  et 
gens  de  1'equipage  louee  au  voyage  ou  au  mois  sont  payes  des 
journees  par  eux  employees  a  l'6quipement  du  navire,  et  en  sus  ils 
recoivent,  &  titre  d'indemnite  a  leur  choix,  ou  ce  qui  leur  a  ete 
avance  sur  leurs  gages,  ou,  deduction  faite  de  ces  avances,  s'il  y  en 
a,  un  mois  de  leurs  gages  convenus,  ou  le  quart  des  gages  quand 
ils  sont  loues  au  voyage.  Si  la  rupture  arrive  apres  le  depart 
du  navire,  ils  recoivent  les  loyers  dus  pour  le  temps  qu'ils  ont 
servi,  et  en  outre  pour  indemnite  le  double  qui  leur  est  accorde 
par  le  paragraphe  precedent,  et  les  frais  de  voyage  pour  leur  con- 
duite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  depart  du  navire,  £  moins  que  le 
capitaine,  les  proprietaires  et  les  affreteurs  ne  leur  procurent  leur 

Sources :  art.  65,  §  i  (C.  c.  fran9.,  art.  250,  §  i)  ;  §  a  (C.  c.  napolitain,  art. 

238,  §  2)  ;  §  3  (C.  c.  sarde,  art.  266,  §  i). 
Sources :  art.  66  (C.  c.  n6erlandais,  art.  352  et  C.  c.  fran9.,  art.  251). 

„          art.  67  (C.  c.  n^erlandais,  art.  411.  §  i,  et  412,  §  i  et  C.  c.  fran<;,. 

art.  252). 


118  CODE  DE  COMMERCE  MARITIME 

erabarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit  lieu.  Nean- 
moins  les  loyers  et  indemnites  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  exceder 
le  montant  de  ce  qu'ils  auraient  per9us,  si  le  voyage  avait  ete 
acheve.  L'indemnite  pour  la  conduite  de  retour  est  calculee 
suivant  la  quality  des  gens  de  mer  renvoyes.  (Cf.  arts.  32,  53, 
68,  90,  108,  126,  161,  194.) 

Art.  68.  Si,  avant  le  voyage  commence,  il  survient  une  inter- 
diction de  commerce  avec  le  lieu  de  la  destination  du  navire,  ou,  si 
1'exportation  des  marchandises  pour  lesquelles  il  est  frete,  etait 
interdite,  ou,  si  encore  le  navire  est  arrete  par  ordre  du  Gouverne- 
ment,  dans  ce  cas  il  n'est  du  aux  officiers  et  gens  de  1'equipage 
renvoyes,  que  les  journeys  par  eux  employees  au  service  du  navire. 
(Cf.  arts.  96,  121,  122,  195,  231.) 

Art.  69.  Si  1'interdiction  de  commerce  ou  I'arre't  du  navire 
arrive  pendant  le  cours  de  voyage,  les  officiers  et  gens  de  1'equipage 
sont  pay6s,  dans  le  cas  d'interdiction,  &  proportion  du  temps  qu'ils 
auront  servi  outre  leurs  frais  de  retour ;  et,  dans  le  cas  d'arre"t,  ils 
refoivent,  s'ils  sont  engages  au  mois,  la  moitie  de  leurs  gages 
pendant  le  temps  que  durera  1'arret;  mais  s'ils  sont  engages  au 
voyage,  ils  ne  recoivent  que  le  prix  stipu!6  pour  le  voyage  sans 
aucune  augmentation  pour  le  temps  de  I'arrlt. 

Art.  70.  Si  le  voyage  est  prolong^  volontairement,  le  prix  des 
loyers  des  marins  engages  au  voyage  est  augment^  a  proportion  de 
la  prolongation. 

Art.  71.  Si  la  d^charge  du  navire  se  fait  volontairement  dans 
un  lieu  plus  rapproche  que  celui  qui  est  deeigne  par  I'affretement, 
il  n'est  fait  aux  marins  engages  au  voyage  aucune  diminution. 

Art.  72.  Si  les  matelots  sont  engages  au  profit  ou  au  fret,  il  ne 
leur  est  du  aucun  d^dommagement  ni  journees  pour  la  rupture, 
le  retardement  ou  la  prolongation  du  voyage  occasionnes  par  force 
majeure.  Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrive 
par  le  fait  des  chargeurs,  les  gens  de  1'equipage  ont  part  aux 
indemnites  qui  sont  adjug6es  au  navire.  Ces  indemnites  sont 
partagees  entre  les  proprietaires  du  navire  et  les  gens  de  1'equi- 
page dans  la  me*me  proportion  que  1'aurait  ete  le  profit  ou  le  fret. 
Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le 
fait  du  capitaine  ou  des  proprietaires,  ils  sont  tenus  d'indemniser 
proportionnellemeut  les  gens  de  l'6quipage  en  egard  a  la  nature  de 
leurs  conventions. 

Art.  73.  En  cas  de  prise  et  confiscation,  de  bris  et  naufrage 
avec  perte  entiere  du  navire  et  des  marchandises,  les  officiers  et 
gens  de  l'6quipage  ne  peuvent  pr^tendre  a  aucun  loyer  au  sujet 
du  voyage.  Mais  aussi  ils  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce 

Sources  :  arts.  68-69  (C.  c.  franc.,  arts.  253-254). 

„          art.  70  (C.  c.  fran9.,  art.  255,  avec  addition  du  mot  '  volontaire- 
ment '). 
Sources  :  arts.  71  a  76  (C.  c.  fran^.,  arts.  256  a  261). 
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qui  leur  a  £t6  avance  sur  leurs  loyers.  (Cf.  arts.  61,  122,  126, 
169,  272.) 

Art.  74.  Si  quelque  partie  du  navire  est  sauvee,  les  matelots 
engages  au  voyage  ou  au  mois  sont  payee  de  leur  loyers  echus  sur 
les  debris  du  navire  qu'ils  ont  sauves.  Si  les  debris  ne  suffisent 
pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchandises  sauvees,  ils  sont  payes  de 
leurs  loyers  subsidiairement  sur  le  fret  desdites  marchandises. 
(Cf.  arts.  5,  106,  169,  272.) 

Art.  75.  Les  officiers  et  gens  de  1' Equipage  engages  au  fret 
sont  payes  de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret  a  proportion  de 
celui  que  resoit  le  capitaine  ou  I'affr6teur.  (Cf.  art.  106.) 

Art.  76.  De  quelque  maniere  que  les  officiers  et  gens  de  1'equi- 
page  soient  loues,  ils  sont  payes  des  journees  par  eux  employees 
a  sauver  les  debris  et  les  effets  naufrages. 

Art.  77.  Toute  personne  de  Pequipage  qui,  pendant  le  voyage, 
tombe  malade  ou  est  bless^e  ou  mutilee,  soit  au  service  du  navire, 
soit  dans  un  combat  contre  les  ennemis  et  les  pirates,  est  payee  de 
ses  loyers,  traitee  et  pansee,  et  en  cas  de  mutilation  indemnisee 
a  1'arbitrage  du  juge  s'il  y  a  contestation.  Les  frais  du  traitement 
et  du  pansement  et  I'indemnite  en  cas  de  mutilation,  sont  a  la 
charge  du  navire  et  du  fret,  si  la  maladie,  les  blessures  et  la 
mutilation  ont  ete  occasionnees  par  le  service  du  navire  ;  et  ils 
seront  repartis  sur  le  navire,  le  fret  et  le  chargement  par  forme 
d'avarie  grosse,  si  elles  ont  eu  lieu  dans  un  combat  pour  la  defense 
du  navire.  (Cf.  art.  245.) 

Art.  78.  Si  le  marin  malade,  bless6  ou  mutile,  ne  peut  pour- 
suivre  le  voyage  sans  danger,  le  capitaine,  avant  son  depart,  est 
tenu  de  le  debarquer  dans  un  hopital  ou  autre  lieu,  ou  il  puisse 
recevoir  le  traitement  convenable,  et  de  pourvoir  aux  frais  de  sa 
maladie,  de  son  entretien  et  de  son  retour  si  le  malade  vient 
a  guerir,  ou  a  son  enterrement  s'il  decede.  A  cet  effet,  il  de- 
posera  une  somme  suffisante  ou  une  caution  entre  les  mains  du 
chef  de  la  chancellerie  commerciale  ou  de  1'autorite  locale  si  c'est 
en  Turquie,  ou  du  consul  ottoman  et  a  son  defaut  du  magistrat  du 
lieu  si  c'est  a  1'etranger.  Dans  ces  cas,  independemment  de  ses 
frais  de  retour,  le  malade,  blesse  ou  mutile  a  droit  a  ses  loyers  non 
seulement  jusqu'a  sa  guerison,  mais  jusqu'au  jour  ou  il  pourra  £tre 
de  retour  au  lieu  d'ou  le  navire  est  parti. 

Art.  79.  Si  le  marin,  se  trouvant  a  bord  ou  sorti  avec  autorisa- 
tion,  a  refu  des  blessures  dans  une  rixe,  ou  tombe  malade  par 
suite  d'une  conduite  desordonnee  ou  immorale  de  sa  part,  il  ne 


Sources :  art.  77  (C.  c.  neerlandais,  arts.  423  et  424  et  C.  c.  fran9.,  arts. 

262-263). 
Sources  :  art.  78  (C.  c.  neerlandais,  art.  425  ;  C.  c.  sarde,  art.  287  ;  et  C.  c. 

portugais,  art.  471,  §  3). 
Sources :  art.  79,  §  i  (C.  c.  sarde,  art.  288) ;  §  a  (C.  c.  fran9.,  art.  264). 
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sera  pas  moins  trait6  et  panse  aux  frais  du  navire  comme  ci-dessus, 
sauf  le  recours  centre  lui  pour  le  remboursement  de  ses  depenses. 
Si  le  marin,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  est  blesse,  mutile,  ou 
tombe  malade  par  rixe  ou  mauvaise  conduite,  les  frais  de  ses 
pansement  et  traitement  sont  egalement  &  sa  charge.  II  pourra 
meme  §tre  congedie  par  le  capitaine,  auquel  cas  il  ne  lui  sera  paye 
que  ses  loyers  a  proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

Art.  80.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  ses 
loyers  sont  dus  a  sa  succession  d'apres  les  distinctions  suivantes  : 
S'il  a  etc  engage  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  jusqu'au  jour  de  son 
deces  ;  s'il  a  ete  engag6  au  voyage  la  moitie  de  ses  loyers  est  due 
s'il  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivee,  et  le  total  s'il  meurt  en 
revenant.  S'il  est  engage  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entiere  est 
due  apres  que  le  voyage  est  commence.  Si  le  marin,  de  quelque 
maniere  qu'il  soit  engage",  est  tue  en  defendant  le  navire  centre 
1'ennemi  ou  les  pirates,  et  que  le  navire  arrive  £  son  port,  les  loyers 
dudit  marin,  considere  comme  vivant,  seront  dus  en  entier  pour 
tout  le  voyage. 

Art.  81.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait  esclave  ne  peut 
rien  pretendre  centre  le  capitaine,  les  proprietaires,  ni  contre  les 
affreteurs  pour  le  payement  de  son  rachat.  II  est  paye  de  ses 
loyers  jusqu'au  jour  oil  il  est  pris  et  fait  esclave. 

Art.  82.  Le  matelot  pris  et  fait  esclave  pendant  qu'il  a  ete 
envoye  en  mer  ou  £  terre  pour  le  service  du  navire,  a  droit  a 
1'entier  payement  de  ses  loyers,  et  en  outre  au  payement  d'une 
indemnity  pour  son  rachat,  si  le  navire  arrive  £  bon  port. 

Art.  83.  L'indemnite  est  due  par  les  proprietaires  du  navire,  si 
le  marin  a  ete  envoye  en  mer  ou  &  terre  pour  le  service  du  navire  ; 
elle  est  due  par  les  proprietaires  du  navire  et  du  chargement,  s'il 
a  ete  envoye  en  mer  ou  a  terre  pour  le  service  du  navire  et  du 
chargement. 

Art.  84.  Le  montant  de  ladite  indemnity  est  fix6  a  vingt-cinq 
livres  turques  en  or. 

Art.  85.  Si  le  navire  est  vendu  pendant  le  cours  de  1'engage- 
ment,  les  gens  de  1'dquipage,  qui  n'ont  pas  acquiesce  a  des  con- 
ventions contraires,  ont  droit  d'etre  reconduits  aux  frais  du  navire 
et  d'etre  pay^s  de  leurs  loyers. 

Art.  86.  Lorsque  le  capitaine  cong6die  des  officiers  ou  gens  de 
1'equipage  pour  des  causes  legitimes,  il  ne  doit  payer  que  les  loyers 
convenus  jusqu'au  jour  du  conge,  calcules  d'apres  la  route  deji 
parcourue.  Si  le  conge  a  lieu  avant  le  commencement  du  voyage, 
ils  seront  pay6s  des  jours  qu'ils  auront  ete  en  service,  et  rien  de 
plus. 

Sources :  arts.  80  k  84  (C.  c.  fran9.,  arts.  265  a  269). 
„          art.  85  (C.  c.  sarde,  art.  395). 
„         art.  86  (C.  c.  n6erlandais,  art.  436). 
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Art.  87.  Pour  le  renvoi  des  gens  de  1'equipage  sont  r^putees 
causes  legitimes  : 

i°  L'incapacit6  dans  le  service ; 

2°  L'insubordination ; 

3°  L'ivrognerie  habituelle ; 

4°  Les  voies  de  faits  a  bord  du  navire;  et  tous  les  autres 
vices  de  caractere  qui  pourraient  porter  le  desordre  dans  le 
navire ; 

5°  L'abandon  du  bord  sans  permission ; 

6°  La  rupture  forc6e  ou  permise  du  voyage  en  observant  ce 
qui  est  statue  par  la  loi  a  cet  egard. 

Art.  88.  Tout  marin  qui  Justine  qu'il  est  congedie  sans  cause 
legitime  apres  son  inscription  sur  le  r61e  d'equipage,  a  droit  a  une 
indemnite  contre  le  capitaine.  L'indemnite  est  fix6e  au  tiers  des 
loyers  que  le  conge'die  aurait  probablement  gagne  pendant  le 
voyage,  si  le  cong6  a  lieu  avant  le  voyage  commence ;  au  montant 
du  loyer  qu'il  aurait  per$u  depuis  le  moment  du  conge  jusqu'a  la 
fin  du  voyage,  et  aux  frais  de  retour,  si  le  conge  a  lieu  pendant  le 
cours  du  voyage.  Le  capitaine  ne  peut  dans  aucun  des  cas  ci- 
dessus  r^peter  le  montant  de  I'indemnite^  contre  les  proprietaires 
du  navire,  a  moins  qu'il  n'ait  ele  autorise  par  ces  derniers  a  donner 
conge.  (Cf.  arts.  37,  67.) 

Art.  89.  Les  officiers  et  gens  d'equipage  inscrits  dans  le  r&le 
d'equipage  ne  peuvent  se  refuser  au  service  et  abandonner  le 
navire  que  dans  les  cas  suivants : 

i°  Si  avant  le  commencement  du  voyage  pour  lequel  ils  se 
sont  engages,  le  capitaiue  veut  changer  de  destination  ; 

2°  Si,  avant  le  commencement  du  voyage,  la  Turquie  est 
engagee  dans  une  guerre  maritime,  ou  si,  le  navire  se  trouvant 
dans  un  port  de  relache,  il  survient  entre  la  Turquie  et  l'e"tat  de  la 
destination  une  guerre  qui  mettrait  le  navire  en  danger  reel ; 

3°  Si  avant  le  voyage  commence,  ou  si  le  navire  se  trouvant 
dans  un  port  de  relSche  Ton  a  des  nouvelles  certaines  que  la  peste, 
la  fievre  jaune,  ou  une  autre  maladie  6pidemique  semblable  regne 
dans  le  lieu  de  la  destination  du  navire  ; 

4°  Si,  avant  le  voyage  commence,  le  navire  passe  en  entier  a 
d'autres  proprietaires ; 

5°  Si,  avant  le  voyage  commence^  le  capitaine  meurt  ou  est 
congedie  par  les  proprietaires  du  navire. 

Art.  90.     Le  navire  et  le  fret  sont  gp^cialement  affected  aux 

Source  :  art.  87  (C.  c.  neerlandais,  art.  437,  avec  addition  du  §  i  '  in- 
capacite  dans  le  service,'  empruntd  a  1'art.  704  in  fine  du  C.  c. 
espagnol). 

Source  :  art.  88  (C.  c.  franc.,  art.  270,  §§  1-5,  avec  addition  de  la  derniere 
phrase  '  a  moins  qu'il  n'ait  ett$,'  etc.). 

Sources:  art.  89  (C.  c.  neerlandais,  art.  440,  §§  1-5). 
„         art.  90  (C.  c.  franj.,  art.  371). 
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loyers,  indemnites  et  frais  de  route  des  gens  de  l'6quipage.     (Cf. 
arts.  5,  100,  106,  129,  272,  277.) 

Art.  91.  Le  navire  et  le  fret  sont  6galement  affect^s  aux 
proprietaires  du  chargement  pour  le  dommage  qu'ils  souffrent  par 
I'infidelit6  ou  la  faute  des  officiers  et  gens  de  1'equipage,  sauf  le 
recours  des  proprietaires  du  navire  centre  le  capitaine,  et  de  celui- 
ci  centre  les  gens  de  1'equipage. 


CHAPITEE  VI. 
Chartes-parties,  affretements  et  nolissements. 

Art.  92.  Toute  convention  pour  louage  d'un  navire,  appelee 
charte-partie,  affretement  ou  nolissement,  doit  e"tre  redigee  par 
ecrit.  Elle  6nonce :  Le  nom,  le  tonnage  et  la  nationalite  du 
navire ;  le  nom  du  capitaine  ;  les  noms  du  freteur  et  de  1'affreteur  ; 
le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  charge  et  pour  la  decharge ; 
le  prix  du  fret  ou  nolis ;  si  1'affretement  est  total  ou  partiel ; 
1'indemnite  convenue  pour  les  cas  de  retard,  du  chargement  ou  du 
dechargement.  (Cf.  arts.  41,  106.) 

Art.  93.  Si  les  jours  des  estaries,  c'est-a-dire  ceux  que  doit 
durer  la  charge  et  la  decharge  du  navire,  ne  sont  point  fixes  par 
les  conventions  des  parties,  ils  sont  regies  suivant  1'usage  des  lieux 
s'il  y  en  a  d'etablis,  et  a  defaut  dans  1'espace  de  quinze  jours 
ouvrables  consecutifs  apres  que  le  capitaine  aura  declar6  §tre  pret 
a  charger  ou  a  d6charger. 

Art.  94.  Si  une  partie  de  la  cargaison  doit  6tre  charged  ou 
dechargee  dans  un  lieu,  et  1'autre  partie  dans  un  autre  lieu,  le 
temps  de  la  charge  ou  de  la  decharge  est  suspendu  pendant  la 
traversee  du  navire  d'un  lieu  a  1'autre  sans  que  cet  intervalle 
puisse  e"tre  compte. 

Art.  95.  Si  le  navire  est  frete  au  mois,  et  s'il  n'y  a  convention 
contraire,  le  fret  court  du  jour  ou  le  navire  a  fait  voile.  (Cf.  art. 

122.) 

Art.  96.  Si,  avant  le  depart  du  navire,  il  y  a  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destine^  les  conventions 
sont  resolues  sans  dommages-inter£ts  de  part  ni  d'autre.  Le 
chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  decharge  de  ses 
marchandises.  (Cf.  arts.  68,  121.) 

Art.  97.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empe^che  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a 
pas  lieu  a  dommages-intere"ts  a  raison  du  retard.  Elles  subsistent 

Sources  :  art.  91  (C.  c.  n^erlandais,  art.  458). 
„          art.  92  (C.  c.  fran9_,  art.  273). 

,,          art.  93  (C.  c.  fran9.,  art.  374  et  C.  c.  portugais,  art.  1502,  §  i). 
,,          art.  94  (C.  c.  portugais,  art.  1502,  §  a). 
,,          arts.  95  et  97  (C.  c.  fran?.,  arts.  276  a  278). 


CON  N  AISSEMENTS  1 23 

egalement,  et  il  n'y  a  lieu  a  aucune  augmentation  de  fret,  si  la 
force  majeure  arrive  pendant  le  voyage.  (Cf.  arts.  96,  122.) 

Art.  98.  Le  chargeur  peut,  pendant  1'arret  du  navire,  faire 
d^charger  ses  marchandises  a  ses  frais,  a  condition  de  les  recharger 
ou  d'indemniser  le  capitaine. 

Art.  99.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire 
est  destine,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  des  orclres  contraires,  de 
se  rendre  dans  un  des  ports  voisins  ou  il  lui  sera  permis  d'aborder, 
et  d'y  attendre  les  ordres  du  chargeur  ou  du  consignataire,  en  le 
prevenant  du  fait. 

Art.  100.  Le  navire,  les  agres  et  apparaux,  le  fret  et  les 
marchandises  chargees  sont  respectivement  affectes  a  1'execution 
des  conventions  des  parties.  (Cf.  arts.  5,  90,  157.) 

CHAPITKE  VII. 
Connaissements. 

Art.  101.  Le  connaissement  qui  peut  6tre  redige  a  une  per- 
sonne  denomme'e  ou  a  1'ordre  de  celle-ci,  ou  bien  au  porteur,  doit 
exprimer  la  nature  et  la  quantite,  aiusi  que  les  especes  ou  qualites 
des  objets  a  transporter.  II  indique  en  outre  :  Le  nom  et  pr6nom 
du  chargeur ;  le  nom  et  1'adresse  de  celui  a  qui  1'expedition  est 
faite;  le  nom  et  le  domicile  du  capitaine ;  le  nom,  le  tonnage  et  la 
nationalite  du  navire ;  le  lieu  du  depart  et  celui  de  la  destination ; 
il  enonce  le  prix  du  fret ;  il  presente  en  marge  les  marques  et 
nume'ros  des  objets  a  transporter.  (Cf.  arts.  36,  41,  156,  189,  260, 
262  et  Code  de  comm.,  art.  93.) 

Art.  102.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux 
au  moins  :  Un  pour  le  chargeur;  un  pour  celui  a  qui  les  mar- 
chandises sont  adresse"es ;  un  pour  le  capitaine ;  un  pour  le 
proprietaire  ou  1'armateur  du  navire.  Les  quatre  originaux  sont 
signes  par  le  chargeur  et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre 
heures  apres  le  chargement.  Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au 
capitaine,  dans  le  m&me  delai,  les  acquits  des  marchandises 
chargees.  (Cf.  arts.  41,  189.) 

Art.  103.  Le  connaissement,  re"dige  dans  la  forme  ci-dessus 
prescrite,  fait  foi  entre  toutes  les  parties  interessees  au  chargement, 
et  entre  elles  et  les  assureurs,  sauf  a  ces  derniers  a  fournir  la 
preuve  contraire. 

Art.  104.  En  cas  de  diversite  entre  les  connaissements  d'un 
meme  chargement,  celui  qui  sera  entre  les  mains  du  capitaine  fera 

Sources  :  art.  99  (C.  c.  fran9-,  art.  279;  omettant  les  mots  'de  la  meme 
puissance/  et  ajoutant  la  derniere  phrase  '  et  d'y  attendre,'  etc.). 

Sources:  arts.  100  a  102  (C.  c.  fran9.,  arts-  a8°  »  a8a)- 

„          art.  103  (C.  c.  fran9-,  art.  283,  ajoutant  la  derniere  phrase  '  sauf 
a  ces  derniers,'  etc.). 

Source  :  art.  104  (C.  c.  fran9-,  art.  384). 
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foi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  chargeur,  ou  par  son  commission- 
naire ;  et  celui  qui  est  presente  par  le  chargeur,  ou  le  consigna- 
taire  sera  suivi,  s'il  est  rempli  de  la  main  du  capitaine. 

Art.  105.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire  qui  aura  re9U 
les  marchandises  mentionnees  dans  les  connaissements  ou  chartes- 
parties  sera  tenu  d'en  donner  recu  au  capitaine  qui  le  demandera, 
a  peine  de  tous  depens,  dommages-interdts,  me"me  de  ceux  de 
retardement.  De  me"me,  le  capitaine  sera  tenu  de  demander  acquit 
des  marchandises  qu'il  aura  consignees  au  receveur,  et  a  son  defaut 
de  se  munir  d'un  certificat  de  la  douane  constatant  la  d6charge  des 
marchandises,  conformement  au  connaissement,  a  peine  de  tous 
dommages-inte>e'ts  envers  les  proprietaires  ou  receveurs.  (Cf.  art. 
127  et  Code  de  comm.,  arts.  53-68.) 

CHAPITKE  VIII. 
Fret  ou  nolis. 

Art.  106.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  batiment  de 
mer  est  appel6  fret  ou  nolis.  II  est  regie  par  les  conventions  des 
parties.  II  est  constate  par  la  charte-partie  ou  par  le  connaisse- 
ment. II  a  lieu  pour  la  totalit^  ou  pour  partie  du  navire,  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limite,  au  tonneau,  au  kilo,  au 
quintal,  a  forfait  ou  a  cueillette,  avec  designation  du  tonnage  du 
navire.  (Cf.  art.  92,  101,  278;  Code  de  comm.,  art.  282,  et  Ap- 
pendice  au  Code,  art.  29.) 

Art.  107.  Si  le  navire  est  Iou6  en  totalite,  et  que  1'affreteur  ne 
lui  donne  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  raffreteur.  L'affreteur 
profite  du  fret  des  marchandises  qui  completent  le  chargement  du 
navire  qu'il  a  entierement  affrete.  (Cf.  art.  66.) 

Art.  108.  Si  I'affr^teur  n'a  rien  charge  dans  le  delai  fixe  par 
la  charte-partie  ou  par  la  loi,  le  freteur  a  le  choix  soit  de  demander 
I'indemnit6  fixee  par  la  charte-partie  pour  le  retard  et  a  d6faut  de 
conventions  une  indemnity  a  regler  par  experts,  soit  de  resilier  le 
contrat  d'affretement,  et  d'exiger  de  1'affreteur  la  moitie  du  fret  ou 
nolis  et  des  autres  avantages  convenus.  Dans  le  me'me  cas  1'affre- 
teur qui  n'a  rien  charge  dans  ledit  d6lai,  aura  la  faculte,  avant  le 
commencement  des  jours  de  planches  supplementaires  (4),  de  re- 

(*)  Les  jours  de  planches  ou  d'estaries,  ou  jours  d'attente,  sont  ceux 
accorded  au  chargeur  sans  retribution  de  sa  part  pour  la  charge  et  la 
decharge ;  les  jours  de  planches  suppl6mentaires  ou  de  contre-estaries 
sont  ceux  accorded  contre  une  retribution  apres  les  jours  d'estaries.  (Note 
officielle. ) 

Sources :  art.  105,  §  i  (C.  c.  franc.,  art.  285). 

„          arts.  106  et  107  (C.  c.  fran§.,  arts.  286-287). 
„         art.  108,  §  i  (C.  c.  ne~erlandais,  art.  464,  §§  1-3 ;  §  2,  de  mfime, 
C.  c.  neerlandais,  art.  467). 


FRETS  125 

noncer  au  contrat,  &  la  charge  de  payer  au  freteur  ou  au  capitaine 
la  moiti6  du  fret  et  des  autres  avantages  convenus  par  la  charte- 
partie.  (Cf.  arts.  67,  194.) 

Art.  109.  Si  1'affreteur  n'a  charg6  dans  le  delai  fix6  qu'une  partie 
des  inarchandises  convenues  par  la  charte-partie,  le  freteur  a  encore 
le  choix,  soit  de  demander  les  indemnites  portees  dans  le  premier 
paragraphe  de  1' article  precedent,  soit  d'entreprendre  le  voyage  avec 
la  partie  des  marchandises  deji  chargees.  Dans  ce  dernier  cas,  le 
fret  entier  sera  du  au  freteur. 

Art.  110.  Si  I'affreteur  charge  plus  de  marchandises  qu'il  n'a 
ete  convenu,  il  paye  le  fret  de  1'excedent  sur  le  prix  regie  par  la 
charte-partie. 

Art.  111.  Le  freteur  ou  le  capitaine  qui  a  declare"  le  navire 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est,  est  tenu  a  la  diminution  propor- 
tionnelle  sur  le  prix  du  fret,  et  a  des  dommages-int^rets  envers 
1'affreteur.  Si  la  declaration  ne  differe  du  veritable  tonnage  du 
navire  que  de  trois  pour  cent,  ou  si  elle  est  conforme  au  certificat 
de  jauge,  la  difference  ne  sera  pas  prise  en  consideration.  (Cf. 
art.  92.) 

Art.  112.  Lorsqu'un  navire  est  frete  a  cueillette,  si  le  freteur 
ou  le  capitaine  a  fix6  un  delai  pendant  lequel  le  navire  restera  en 
charge,  il  est  tenu,  apres  ce  delai,  de  partir  au  premier  vent 
favorable,  a  moins  qu'il  ne  convienne  d'un  autre  delai  avec  les 
chargeurs. 

Art.  113.  Si  le  navire  etant  fre"te  a  cueillette,  il  n'y  a  pas  eu 
de  delai  fixe  pour  le  chargement,  chacun  des  chargeurs  peut  retirer 
ses  marchandises,  en  restituant  les  connaissements  signes  par  le 
capitaine,  en  donnant  caution  pour  les  connaissements  deja,  ex- 
pedies,  et  en  payant,  outre  les  frais  de  charge  et  de  decharge,  ainsi 
que  ceux  de  rechargement  des  autres  marchandises  qu'il  faudrait 
deplacer,  la  moitie  du  fret  convenu.  Neanmoins,  si  le  navire 
a  dej&  les  trois  quarts  de  son  chargement,  le  capitaine  est  tenu,  si 
la  majorite  des  chargeurs  1'exige,  de  partir  au  premier  vent  favo- 
rable huit  jours  apres  la  sommation,  sans  qu'aucun  des  chargeurs 
puisse  retirer  ses  marchandises. 

Art.  114.  Si  des  marchandises  ont  et6  chargees  sur  le  navire  a 
1'insu  du  freteur  ou  du  capitaine,  celui-ci,  se  trouvant  encore  dans 

Sources  :  art.  109  (C.  c.  n6erlandais,  art.  465). 
„          art.  110  (C.  c.  n6erlandais,  art.  469). 

„          art.  Ill,  §  i  (C.  c.  n4erlandais,  art.  459,  §  i);  §  a  (C.  c.  fran9.f 
art.  290,  rempla9ant  '  un  quarantieme,'  par  '  trois  pour  cent '). 
Sources  :  art.  112  (C.  c.  n£erlandais,  art.  472). 

„  art.  113  (C.  c.  iieerlandais,  art.  473 ;  mais  au  lieu  de  '  sans 
payer  le  fret,"  les  chargeurs  doivent  payer  '  la  moitie  du  fret  convenu,' 
ainsi  que  les  frais  de  recharge  des  autres  marchandises,  etc. ;  disposi- 
tions empruntees  a  1'art.  291  du  C.  c.  fran9-  ;  aussi  au  lieu  de  'au- 
dessus  de  la  moiti6 '  le  Code  ott.  porte  '  les  trois  quarts '). 
Source  :  art.  114  (C.  c.  frau9-,  art.  292,  complete). 
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le  lieu  du  chargement,  pent,  apres  sommation  pour  les  reprendre 
dument  communiquee  aux  chargeurs,  les  mettre  a  terre  dans  le- 
dit  lieu,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix,  qui  sera  paye 
dans  le  meme  lieu  pour  les  marchandises  de  m6me  nature.  Mais 
s'il  ne  s'aperyoit  de  1'existence  desdites  marchandises  qu'apres  le 
depart  du  navire,  il  ne  peut  plus  les  debarquer  qu'au  lieu  de  leur 
destination,  sauf  a  s'en  faire  payer  le  fret  au  prix  susindique. 

Art.  115.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le 
voyage  est  tenu  de  payer  le  fret  entier  et  tous  les  frais  de  deplace- 
ment  occasionnes  par  le  dechargement.  Si  les  marchandises  sont 
retirees  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci 
non  seulement  n'aura  droit  a  aucun  fret,  mais  encore  il  est  respon- 
sable  de  tous  les  frais,  et  m§me  des  dommages-intere'ts,  s'il  y  a 
lieu  pour  1'inexecution  de  1'affretement.  (Cf.  arts.  30,  35.) 

Art.  116.  Si  le  navire  est  arrete  au  depart,  pendant  le  voyage 
ou  au  lieu  de  sa  decharge,  par  le  fait  ou  la  negligence  de  1'affre'teur, 
ou  de  1'un  des  chargeurs,  1'affreteur  ou  le  chargeur  est  tenu  envers 
le  freteur,  le  capitaine  ou  les  autres  chargeurs  des  frais  et  dom- 
mages-interMs  provenant  du  retardement.  Si,  ayant  ete  fret6  pour 
1'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou 
avec  un  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  du  au  capitaine, 
ainsi  que  1'interet  du  retardement  si  le  navire  a  ete  retarde. 

Art.  117.  Le  freteur  ou  le  capitaine  est  egalement  tenu  des 
dommages-intere'ts  envers  1'affreteur,  si,  par  sa  faute  ou  sa  negli- 
gence, le  navire  a  ete  arrete  ou  retard^  au  depart,  pendant  sa 
route  ou  au  lieu  de  sa  decharge.  Les  dommages-interets  men- 
tionnes  soit  ici  soit  dans  1'article  precedent  sont  regies  par  des 
experts.  (Cf.  arts.  35,  256  et  Code  de  comm.  art.  66.) 

Art.  118.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le 
navire  pendant  le  voyage,  1'affreteur  ou  le  chargeur  est  tenu 
d'attendre  que  le  navire  soit  repare,  ou  de  retirer  ses  marchandises, 
en  payant  le  fret  en  entier  et  1'avarie  grosse  s'il  y  en  a.  Si  le 
navire  est  frete  au  mois,  il  ne  doit  pas  de  fret  pendant  le  radoub ; 
ni  une  augmentation  de  fret  si  le  navire  est  frete  pour  le  voyage. 
Si  le  navire  ne  peut  £tre  radoub6,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer 
un  ou  plusieurs  a  ses  frais,  et  sans  pouvoir  exiger  une  augmenta- 
tion de  fret,  a  1'effet  de  transporter  les  marchandises  au  lieu  de 
leur  destination.  Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  ou  plusieurs 
navires,  le  fret  n'est  du  qu'a  proportion  du  voyage  dej&  effectu^  (5). 

.  (8)  Pour  calculer  le  fret  proportionnel,  il  faut  prendre  en  consideration, 
non  seulement  la  proportion  de  la  distance  parcourue  a  celle  a  parcourir, 
mais  encore  les  defenses,  le  temps,  les  risques,  et  les  peines  habituelle- 
ment  jointes  a  chacune  de  ces  distances.  (Note  officielle). 

Sources  :  art.  115  (C.  c.  franc.,  art.  293  complete"). 
.     „          art  116  (C.  c.  fran9.,  art.  294). 

,,          art.  117  (C.  c.  fran9.,  art.  295). 

„          art.  118  (C.  c.  neerlaudais,  art.  478  et  C.  c.  fran9.,  art.  296). 
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Dans  ce  dernier  cas,  le  transport  des  marchandises  sera  remis  au 
soiu  de  chaque  chargeur,  sauf  1'obligation  du  capitaine  de  leur 
donner  avis  de  sa  situation  et  de  prendre  dans  cet  intervalle  toutes 
les  mesures  necessaires  pour  la  conservation  du  chargement.  Le 
tout,  s'il  n'y  a  convention  contraire  entre  les  parties.  (Of.  arts. 
49,  235.) 

Art.  119.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  repond  des  dommages- 
intere'ts  de  Taffreteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a 
fait  voile,  il  etait  hors  d'etat  de  naviguer.  La  preuve  est  ad- 
missible nonobstant  et  centre  les  certificats  de  visite  au  depart. 
(Cf.  arts.  40,  41,  233.) 

Art.  120.  Le  fret  est  du  pour  les  marchandises  que  le  capitaine 
a  et6  contraint  de  vendre  pour  subvenir  aux  victuailles,  radoub  et 
autres  necessites  pressantes  du  navire,  en  tenant  par  lui  compte  de 
leur  valeur  au  prix  que  le  reste  des  marchandises  ou  autres 
pareilles  de  meme  quaHte  seront  vendues  au  lieu  de  la  decharge, 
si  le  navire  arrive  a  bon  port.  Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine 
tiendra  compte  des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues 
en  retenant  le  fret  en  proportion  de  1'avancement  du  voyage. 
Sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  reserve  aux  proprietaires  de 
navire  par  le  paragraphs  2  de  I'art.  30.  Lorsque  de  1'exercice  de  ce 
droit  resultera  une  perte  pour  ceux  dont  les  marchandises  auront 
ete  vendues  ou  mises  en  gage,  elle  sera  repartie  proportionnelle- 
ment  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et  de  toutes  celles  qui  sont 
arrivees  a  leur  destination,  ou  qui  ont  ete  sauvees  du  naufrage 
posterieurement  aux  6venements  de  mer  qui  ont  necessite  la  vente 
ou  la  mise  en  gage.  (Cf.  arts.  49,  51,  61.) 

Art.  121.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays 
pour  lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  oblige  de  revenir 
avec  son  chargement,  il  n'est  du  au  capitaine  que  le  fret  de  Taller, 
quoique  le  navire  ait  ete  affrete^  pour  Taller  et  le  retour.  (Cf.  arts. 
68,  96.) 

Art.  122.  Si  le  navire  est  arrete  pour  un  temps  settlement, 
dans  le  cours  de  son  voyage  par  Tordre  d'une  puissance,  il  n'est  du 
aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  detention,  si  le  navire  est  affrete  au 
mois ;  ni  augmentation  de  fret,  s'il  est  loue  au  voyage.  La  nourri- 
ture  et  les  loyers  de  T  equipage,  pendant  la  detention  du  navire, 
sont  reputees  avaries.  Le  chargeur  peut,  durant  Tempechement, 
faire  decharger  ses  marchandises  a  ses  frais,  a  condition  de  les 
recharger  encore  a  ses  frais,  ou  d'en  indemniser  le  freteur  ou  le 
capitaine.  (Cf.  arts.  73,  95,  241.) 

Art.  123.    Le  capitaine  est  paye  du  fret  des  marchandises  jetees 

Sources  :  art.  119  (C.  c.  fran9v  art.  397). 

„          arts.  120-121  (C.  c.  fran9-,  arts.  298,  299). 

„          art.  122  (C.  c.  fran9_,  art.  300  et  C.  c.  neerlandais,  art.  505). 

„          arts.  123,  124  (C.  c.  fr&nq.,  arts.  301,  302). 
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a  la  mer  pour  le  salut  commun,  £  la  charge  de  contribution.  (Cf. 
arts.  245,  2°;  252.) 

Art.  124.  II  n'est  du  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues 
par  naufrage  ou  echouement,  pillees  par  des  pirates  ou  prises  par 
1'ennemi.  Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura 
et6  a vance,  s'il  n'y  a  convention  contraire.  (Cf.  arts.  61,  73.) 

Art.  125.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  rachetes,  ou  si 
les  marchandises  sont  sauvees  du  naufrage  avec  le  concours  du 
capitaine,  celui-ci  est  pay6  du  fret  entier  jusqu'au  lieu  de  la  prise 
ou  du  naufrage,  s'il  ne  peut  les  conduire  jusqu'au  lieu  de  leur 
destination.  II  est  paye  du  fret  entier  en  contribuant  au  rachat, 
s'il  conduit  les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination.  Si  le 
capitaine  n'a  point  coopere  au  sauvetage,  il  n'est  du  aucun  fret 
pour  les  marchandises  sauvees  en  mer  ou  sur  le  rivage  et  remises 
par  suite  aux  parties  interessees. 

Art.  126.  Contribueront  au  prix  du  rachat  les  marchandises,  le 
navire  et  le  fret,  tandis  que  les  loyers  des  matelots  n'entrent  point 
en  contribution.  Ladite  contribution  se  fait  sur  le  prix  courant 
des  marchandises  au  lieu  de  leur  decharge,  deduction  faite  des 
frais,  et  sur  la  moitie  de  la  valeur  du  navire  au  meme  lieu  et  la 
moitie  du  fret.  (Cf.  art.  73.) 

Art.  127.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  apres  lui  avoir  adresse  une  sommation 
officielle  pour  les  recevoir,  faire  vendre  par  jugement  du  Tribunal 
du  Commerce  le  tout  ou  une  partie  des  marchandises  pour  le  pave- 
ment de  son  fret,  des  avaries  et  des  frais,  et  faire  ordonner  le 
depot  de  surplus,  s'il  en  reste.  En  cas  d'insuffisance,  il  conserve 
son  recours  centre  le  chargeur.  (Cf.  art.  105  et  Code  de  comm., 
art.  66.) 

Art.  128.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandises  dans 
son  navire,  faute  de  payement  de  son  fret,  de  1'avarie  grosse  et  des 
frais  s'il  y  en  a.  II  peut  en  demander  le  depot  en  mains  tierces 
jusqu'au  payement  de  ce  qui  lui  est  du ;  et  si  elles  sont  sujettes  a 
deperissement,  il  peut  meme  en  demander  la  vente,  a  moins  que  le 
consiguataire  ne  lui  donne  caution  pour  le  payement.  S'il  y  a 
avarie  grosse  et  qu'elle  ne  puisse  etre  reglee  de  suite,  il  peut 
demander  la  consignation  judiciaire  d'une  somme  a  fixer  par  le 
juge  ou  une  caution  solvable. 

Art.  129.     Le  capitaine  est  pref^re  a  tous  les  cr^anciers  pour 

Sources:  art.  125,  §§  i  et  a  (C.  c.  fran9.,  art.  303) ;  §  3  (C.  c.  ne'erlandais, 

art.  484). 
Sources  :  art.  126  (C.  c.  fran^..,  art.  304). 

„          art.  127  (C.  c.  neerlandais,  art.  489  et  C.  c.  fran9_,  art.  305). 
,,          art.  128  (C.  c.  ne'erlandais,  art.  487  et  C.  c.  fran9.,  art.  306). 
„          art.  129  (C.  c.  n^erlandais,  art.  490,  rempla9ant  '  20  jours,'  par 
'pendant  quinzaine,'  et  ajoutant  'sauf  le  cas,'  etc.;   et  C.  c.  fran9., 
art.  307). 
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son  fret,  lee  avaries  et  les  frais  sur  les  marchandises  de  son  charge- 
ment,  pendant  quinzaine  apres  leur  delivrance,  si  elles  n'ont  passe 
en  mains  tierces,  sauf  le  cas  de  depot  mentionne  dans  1'article 
pr6ce"dent.  (Cf.  arts.  5,  90,  106.) 

Art.  130.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  reclamateurs  avant 
1'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  conserve  son  privilege  sur 
lesdites  marchandises  contre  tous  les  creanciers  des  faillis  pour  le 
payement  de  son  fret,  des  avaries  et  des  frais  qui  lui  sont  dus. 
(Cf.  art.  241.) 

Art.  131.  Dans  le  cas  ou  le  fret  est  convenu  d'apres  le  nombre, 
la  mesure  ou  le  poids,  le  capitaine  a  le  droit  d'exiger  que  les 
marchandises  soient  comptees,  mesurees  ou  pesees  au  moment  du 
dechargement,  et  m6me,  s'il  a  neglige"  de  le  faire,  le  consigaataire 
a  le  droit  d'en  constater  I'identite",  le  nombre,  la  mesure  ou  le  poids, 
meme  par  le  te"moignage  asserment^  de  ceux  qui  ont  etc  employes 
pour  effectuer  le  dechargement. 

Art.  132.  S'il  y  a  preemption  que  les  marchandises  ont  e"te" 
endommagees,  gate"es,  voices  ou  diminu^es,  le  capitaine  et  le  con- 
signataire,  ou  toute  personne  interessee,  auront  le  droit  d'exiger 
que  les  marchandises  soient  judiciairement  visitees  et  examinees 
et  que  les  dommages  soient  estimes  a  bord  du  navire  avant  le 
dechargement.  Si  1'avarie  ou  la  diminution  n'est  pas  visible  a 
1'ext^rieur,  la  visite  judiciaire,  peut  se  faire  mSme  apres  que  les 
marchandises  sont  passees  aux  mains  des  consignataires,  pourvu 
qu'elle  se  fasse  dans  les  quarante-huit  heures  apres  le  decharge- 
ment, et  que  I'identit6  des  marchandises  soit  constatee  conforme- 
ment  aux  dispositions  de  1'article  precedent,  ou  d'une  autre  maniere 
le"gale.  Les  consignataires  conservent  le  droit  de  faire  visitor  et 
examiner  judiciairement  les  marchandises  dans  les  quarante-huit 
heures  apres  leur  livraison,  quand  meme  ils  auraient  acquitte  le 
connaissement,  ou  donne"  un  recu  s^pare",  pourvu  que  la  quittance 
ou  le  re9U  porte  que  les  marchandises  sont  presumees  etre  en- 
dommagees, gate"es,  volees  ou  diminuees. 

Art.  133.  Lorsque  le  fre"teur  et  le  capitaine  ont  satisfait  en  ce 
qui  les  concernent  au  contrat  d'affretement,  I'affr6teur  ou  chargeur 
ne  peut  demander  une  diminution  sur  le  fret  convenu. 

Art.  134.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les 
marchandises  diminuees  de  prix,  ou  d6t6riorees  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit.  Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile, 
miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coule  qu'elles  soient  vides  ou 


Sources  :  art  130  (C.  c.  fran9M  art.  308). 

,,          art.  131  (C.  c.  n6erlandais,  arts.  491-492). 

„          art.  132  (C.  c.  n6erlandais,  arts.  493-495). 

,,          art.  133  (C.  c.  fran9.,  art.  309,  complete  par  1'addition  de  la 
premiere  phrase). 
Source  :  art.  134  (C.  c.  fran9.,  art.  310). 
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presque  vides,  lesdites  futailles  pourront  6tre  abandonees  pour  le 
fret.     (C.  art.  214  et  suiv.) 


CHAPITRE  IX. 


Art.  135.  Si  le  navire  n'est  point  destine",  comme  un  bateau- 
poste  ou  paquebot,  au  transport  des  voyageurs,  on  ne  peut  exiger 
du  capitaine  qu'il  prenne  des  passagers  qui  n'auraient  aucun  interet 
dans  la  cargaison. 

Art.  136.  Le  passager  admis  est  tenu  d'observer  toutes  les 
dispositions  du  capitaine  relatives  au  bon  ordre  du  navire. 

Art.  137.  Le  prix  de  passage  sera  e"tabli  par  contrat  (ou  par 
un  billet  de  passage,  qui  peut  £tre  au  porteur  ou  au  nom  du 
voyageur). 

Si  le  passage  s'est  effectue"  sans  qu'il  y  ait  eu  convention  par 
ecrit  sur  le  prix,  il  y  aura  lieu  d'en  fixer  un  par  analogic,  qui  le 
sera,  a  defaut  d'accord  entre  les  parties,  par  le  tribunal  apres  un 
avis  d'experts. 

Art.  138.  Si  dans  le  contrat  ou  billet  de  passage  le  nom  du 
voyageur  est  e"nonce",  celui-ci  ne  peut  ce"der  son  droit  a  un  autre 
tans  le  consentement  du  capitaine. 

Art.  139.  Si  avant  ou  apres  le  commencement  du  voyage,  le 
passager  ne  se  rend  pas,  ou  sorti  ne  revient  pas  a  bord  au  temps 
fixe"  pour  le  depart  du  navire,  le  capitaine  pourra  partir  sans  e~tre 
tenu  de  1'attendre,  et  le  passager  sera  oblige  de  payer  le  prix  entier 
du  passage. 

Art.  140.  Si  avant  le  commencement  du  voyage  le  passager 
declare  vouloir  rompre  son  contrat  de  passage,  ou  que  n'ayant  fait 
aucune  declaration  pareille  il  est  6tabli  qu'il  avait  et6  empe'che'  de 
se  rendre  a  bord  par  sa  mort  ou  par  une  maladie  ou  quelque  autre 
accident  concernant  sa  personne,  il  ne  devra  payer  que  la  moitie  du 


Si  une  telle  declaration  n'est  faite  ou  qu'un  des  accidents  si- 
gnales  n'arrive  qu'apres  le  commencement  du  voyage,  il  devra  payer 
le  prix  entier  du  passage. 

Art.  141.  Le  contrat  de  passage  est  resilie"  pour  le  tout,  si  le 
navire  se  perd  par  fortune  de  mer. 

Sources  :  art.  135  (Code  prussien  [voir  note  *],  art.  1743). 

,,          art.  136  (C.  c.  ne"erlandais,  art.  528  et  Code  prussien,  art.  1762). 
„          art.  187  (C.  prussien,  arts.  1744-1745,  avec  addition  des  mots 
'  ou  par  un  billet '). 

Sources :  art.  138  (C.  c.  neerlandais,  art.  523). 
,,          art.  139  (C.  c.  neerlandais,  art.  522). 

„          art.  140  (C.  c.  neerlandais,  art.  524,   §   i  et  C.  prussien,  art. 
1759). 
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Art.  142.  Le  passager  est  autoris6  a  resilier  le  contrat,  si,  une 
guerre  eclatant,  le  navire,  expose  au  risque  d'etre  capture,  ne  pent 
plus  etre  consider^  comme  libre,  ou  si  le  voyage  est  rompu  ou 
suspendu,  soit  avant,  soit  apres  son  commencement,  par  force 
majeure  ou  par  une  autre  cause  independante  du  capitaine  ou  de  la 
compagnie  dont  il  releve. 

Le  freteur  ou  capitaine  ou  la  compagnie  dont  il  releve  est  egale- 
ment  autorise  a  resilier  le  contrat,  si  dans  un  des  cas  sus6nonces 
il  interromp  le  voyage,  ou,  si  le  navire  affect^  principalement  au 
transport  de  marchandises,  le  voyage  doit  £tre  abandonne,  parce 
que,  sans  sa  faute,  les  marchandises  ne  peuvent  e"tre  transporters. 

Art.  143.  Dans  les  cas  des  deux  articles  precedents,  le  contrat 
resilie,aucunedes  deux  parties  ne  sera  tenu  d'indemnit6enversrautre. 

N^anmoins,  si  la  r^siliation  a  lieu  apres  le  commencement  du 
voyage,  le  passager  devra  payer  le  prix  du  passage  proportionnelle- 
ment  a  la  distance  parcourue,  lequel  sera  calculi  et  fixe  de  la 
maniere  prescrite  dans  la  note  de  1'art.  188. 

Art.  144.  Si  le  navire  a  besoin  d'etre  repar6  pendant  le  voyage, 
le  passager  doit  payer  le  prix  integral  du  passage,  quand  meme  il 
ne  voudrait  pas  attendre  la  fin  de  la  reparation.  Mais  s'il  attend 
la  reparation,  le  freteur  est  tenu  de  lui  fournir  un  logis  gratis 
jusqu'au  recommencement  du  voyage  et  de  remplir  tous  les  engage- 
ments qu'il  a  envers  lui,  conformement  au  contrat  ou  billet  de 
passage,  concernant  la  nourriture. 

Toutefois  si  le  freteur  offre  de  faire  transporter  le  voyageur  par 
un  autre  navire  de  qualite  egale  et  sans  prejudice  des  autres  droits 
conventionnels  du  passager  jusqu'au  port  de  sa  destination,  et  que 
le  passager  refuse  d'accepter  cette  offre,  celui-ci  ne  pent  plus 
pretendre  au  logis  et  a, la  nourriture  jusqu'au  recommencement  du 
voyage. 

Art.  145.  Quand  il  n'y  a  pas  convention  pour  la  nourriture  du 
passager,  celui-ci  est  tenu  de  pourvoir  lui-me'me  a  son  entretien. 
Neanmoins  si  par  quelque  accident  imprevu  ou  par  la  prolongation 
de  la  traversed  il  vient  a  manquer  de  vivres,  le  capitaine  sera  tenu 
de  lui  en  fournir  le  necessaire  a  un  prix  raisonnable,  de  meme  que 
le  passager  est  tenu  quand  il  en  aura  de  trop  d'en  fournir  au 
navire  conform 6m ent  a  1'art.  64. 

Art.  146.  Sauf  convention  contraire  le  passager  n'est  tenu  de 
rien  payer  pour  le  transport  des  effets  de  voyage  qu'il  est  autorise 
par  le  contrat  de  passage  a  porter  a  bord. 

Art.  147.  Le  passager  est  cense  chargeur  a  1'egard  des  effets 
qu'il  a  sur  le  navire. 

Sources  :  arts.  142,  148  (C.  c.  n6erlandais,  art.  525). 

,,         art.  144  (C.  c.  neerlandais,  art.  526  ;    cf.  ib.,  art.  478  et  sup., 
art.  118,  §  i). 
Sources  :  art.  145  (C.  c.  neerlandais,  art.  530). 

„          art.  147  (C.  prussien,  arts.  1760-1761  et  C.  c.  neerlandais,  art. 
533,  §  x). 
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En  consequence  le  passager  qui  a  confie  ses  effets  a  la  garde  du 
capitaine  et  pour  lesquels  celui-ci  est  tenu  de  lui  delivrer  un  re9u, 
jouit  en  ce  qui  les  concerne  des  memes  droits  et  est  tenu  aux 
m&nes  obligations  que  les  affreteurs.  Mais  s'il  ne  les  a  point 
remis  au  capitaine  ou  a  quelqu'un  charge  de  les  recevoir  pour  lui, 
et  qu'il  les  ait  tenus  en  sa  propre  garde,  dans  ce  cas  il  n'a  droit  & 
aucune  indemnity  de  la  part  du  capitaine  pour  la  perte  ou  le 
dommage  arrive  auxdits  effets,  a  moins  que  cette  perte  ou  dom- 
mage  n'ait  eu  lieu  par  le  fait  ou  la  faute  du  capitaine  ou  de 
1'equipage. 

Art.  148.  En  cas  de  deces  d'un  passager  pendant  le  voyage,  le 
capitaine  est  tenu  de  prendre  les  mesures  necessaires,  suivant  les 
circonstances,  pour  la  saavegarde  de  ses  effets  se  trouvant  a  bord, 
et  leur  remise  a  ses  heritiers. 

Art.  149.  Le  capitaine  aura  un  droit  de  retention  par  privilege 
sur  les  effets  apportes  a  bord  par  le  passager  pour  le  payement  de 
ce  qui  lui  est  du  dn  prix  de  transport  et  de  nourriture,  mais  il 
n'aura  ce  droit  que  pendant  le  temps  ou  lesdits  effets  sont  retenus 
ou  deposes.  (Of.  art.  278.) 

Art.  150.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  ni  m6me  autorise  a 
entrer  dans  un  port  ou  a  s'arrSter  pendant  le  voyage  sur  la  demande 
ou  dans  I'interSt  particulier  d'un  passager. 

Cependant  s'il  s'agit  d'un  passager  atteint  d'une  maladie  con- 
tagieuse,  on  doit  le  deposer,  m6me  malgre  lui,  sur  le  premier  sol 
habile  ou  le  capitaine  pourra  aborder. 

CHAPITBE  X. 
Contrats  a  la  grosse. 

Art.  151.  Le  contrat  a  la  grosse  est  celui  par  lequel  on  pr6te 
sur  le  navire  ou  la  cargaison  ou  sur  tous  les  deux  a  la  fois,  a 
la  condition  que  cette  somme  sera  perdue  pour  le  preteur,  si 
lesdits  objets  affectes  a  la  cr&ince  p&issent  par  cas  fortuit  de  mer, 
et  qu'elle  lui  sera  rendue  avec  le  profit  maritime,  c'est-a-dire  avec 
les  inter^ts  convenus  au  taux  me"me  plus  6lev6  que  celui  fix6  par  la 
loi,  s'ils  arrivent  a  bon  port.  (Of.  art.  29  de  1'App.  au  Code 
de  comm.) 

Art.  152.  Le  contrat  a  la  grosse  est  fait  par  acte  authentique, 
ou  sous  signature  privee.  II  6nonce : 

Sources:  art.  148  (C.  c.  neerlandais,  art.  531,  complete). 

,,          art.  149  (C.  c.  neerlandais,  art.  533,  ajoutant  la  derniere  phrase 
'  mais  il  n'aura,'  etc.). 

Sources :  art.  150  (C.  prussien,  arts.  1756-1758). 
„          art.  151  (C.  c.  neerlandais,  art.  569). 

,,          art.  152  (C.  c.  neerlandais,  art.  570  et  C.  c.  fran£.,  art.  311,  avec 
addition  de  1'art.  6). 
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i°  Le  capital  prete  et  la  somme   convenue  pour  le  profit 
maritime  ; 

2°  Les  objets  sur  lesquels  le  pre't  est  affecte ; 

3°  Le  nom  du  navire  et  les  noms  et  prenoms  du  proprietaire 
et  du  capitaine,  du  pre"teur  et  de  1'emprunteur ; 

4°  Si  le  pret  a  lieu  pour  un  voyage  ou  pour  un  certain  temps, 
pour  quel  voyage ;  et  pour  quel  temps ; 

5°  L'6poque  du  remboursement  ; 

6°  Enfin  le  jour  et  le  lieu  ou  le  pr£t  a  lieu.     (Of.  arts.  5,  §  9  ; 
6,  §  7;  276.) 

Art.  153.  Le  contrat  authentique  sera  passe,  si  c'est  en  Turquie, 
devant  le  Tribunal  de  Commerce  ou  la  Chancellerie  commerciale,  et 
a  defaut  devant  le  Conseil  municipal  du  lieu ;  et  dans  les  pays 
etrangers,  devant  le  consulat  ottoman,  et  a  defaut,  devant  1'autorite 
competente  du  lieu  suivant  les  formalites  d*usage.  (Cf.  art.  155.) 
Art.  154.  Si  le  contrat  est  fait  sous  signature  privee,  le 
prfiteur  a  la  grosse  est  tenu  de  le  faire  legaliser  et  enregistrer, 
dans  les  dix  jours  de  sa  date,  devant  une  des  autorites  indiquees  en 
1'article  precedent,  suivant  les  lieux  et  les  cas.  (Cf.  arts.  5,  §  9 ; 

6,  §7J  1550 

Art.  155.  Si  les  dispositions  des  deux  articles  precedents  n'ont 
pas  etc"  observees,  le  contrat,  perdant  sa  qualit6  de  pre't  a  la 
grosse,  se  convertit  en  un  simple  pre't,  et  dans  ce  cas  le  prMeur 
perd  son  privilege  sur  les  objets  affected,  et  1'emprunteur  est 
personnellement  oblig6  au  payement  du  principal  et  des  interets 
legaux. 

Art.  156.  L'aete  de  pret  a  la  grosse  peut  6tre  redige  a  ordre, 
et  dans  ce  cas  il  est  negocie  par  la  voie  de  1'endossement,  dans  la 
me'me  forme  que  la  lettre  de  change.  En  cas  d'endossement  le 
cessionnaire  remplace  1'endosseur  tant  pour  le  profit  que  pour  les 
pertes,  et  sans  que  1'endosseur  soit  tenu  a  d'autre  garantie  qu'a 
celle  du  payement  du  capital  prM6  et  non  du  profit  maritime  ;  a 
moins  que  le  contraire  n'ait  6te  expressement  stipule.  (Cf.  Code 
de  comm.,  art.  93.) 

Art.  157.  Les  emprunts  a  la  grosse  peuvent  Stre  afiect^s :  Sur 
le  corps  et  quille  du  navire ;  sur  les  agres  et  apparaux ;  sur  1'arme- 
ment  et  les  victuailles ;  sur  le  chargement ;  sur  la  totalite  de  ces 
objets  conjointement,  ou  sur  une  partie  determinee  de  chacun 
d'eux.  (Cf.  arts.  5,  §  9;  49,  100,  178.) 

Art.  158.  Tout  emprunt  a  la  grosse,  fait  pour  une  somme 
excedant  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  ajFecte,  peut  etre 

Sources  :  art.  153  (Disposition  analogue  aux  autres  legislations). 

,,          art.  154  (C.  c.  fran9..  art.  312). 

„          art.  155  (C.  c.  n^erlandais,  art.  572  et  C.  c.  franf.,  art.  312). 

„          art.  156  (C.  c.  fran9-,  arts.  313-314,  ajoutant  'le  cessionnaire  .  .  . 
pertes '). 
Sources  :  arts.  157,  158  (C.  c.  fran9-,  arts.  315,  316). 


134  CODE  DE  COMMERCE  MARITIME 

declare  nul,  a  la  demande  du  prdteur,  et  le  capital  rembours6  avec 
les  interets  legaux,  s'il  est  prouv6  qu'il  y  a  fraude  de  la  part  de 
1'emprunteur.  (Cf.  art.  180.) 

Art.  159.  S'il  n'y  a  fraude,  le  contrat  est  valable  jusqu'a  la 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  affectes  a  1'emprunt,  d'apres 
1'estimation  qui  en  est  fait  ou  convenue.  Le  surplus  de  la  somme 
empruntee  est  remboursee  avec  les  interMs  legaux. 

Art.  160.  Tous  emprunts  sur  le  fret  a  faire  du  navire  et  sur 
le  profit  esper6  des  merchandises  sont  prohibes.  Le  prSteur,  dans 
ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital  sans  aucun 
intere"t. 

Art.  161.  Est  egalement  et  sous  la  meme  peine  prohibe,  tout 
pret  a  la  grosse  fait  aux  matelots  ou  gens  de  mer,  sur  leurs  loyers 
ou  voyages. 

Art.  162.  Le  navire,  les  agres  et  les  apparaux,  rarmemeiit 
et  les  victuailles,  me"me  le  fret  acquis,  sont  affectes  par  privilege  au 
capital  et  interets  de  1'argent  donn6  a  la  grosse  sur  le  navire.  Le 
chargement  est  egalement  affecte  au  capital  et  interets  de  1'argent 
donne  a  la  grosse  sur  le  chargement.  Si  1'emprunt  a  etc  fait  sur 
un  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement,  le  privilege  n'a 
lieu  sur  1' objet,  et  dans  la  proportion  de  la  quotite  affectee  a 
1'emprunt.  (Cf.  arts.  5,  §  9  ;  6,  §  7.) 

Art.  163.  Un  emprunt  a  la  grosse  fait  par  le  capitaine  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  proprietaires  du  navire  ou  de  leurs  fondes 
de  pouvoir,  sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  intervention 
dans  1'acte,  et  le  contrat  fait  hors  le  lieu  de  leur  demeure  sans 
1'observation  des  formalites  prescrites  dans  1'art.  49,  ne  dounent 
action  et  privilege  que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir 
au  navire  et  au  fret.  (Cf.  arts.  47,  49,  51.) 

Art.  164.  Les  parts  et  portions  des  proprietaires  qui,  dans  le 
cas  de  1'art.  48,  n'auraient  pas  fourni,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  la  sommation  a  eux  faite,  leur  contingent  pour  mettre  le  bati- 
ment  en  etat  de  partir,  aout  affectes  aux  sommes  empruntees  pour 
raboud  et  victuailles  m6me  dans  le  lieu  de  leur  demeure.  (Cf. 
art.  48.) 

Art.  165.     Les  emprunts  faits  pour  le  dernier  voyage  du  navire 

Source  :   art.  159  (C.  c.  fran9.,  art.  317,  rempla9ant  '  avec  les  interets  au 
cours  de  la  place  '  par  '  avec  les  int6r§ts  l^gaux '). 

Sources:  arts.  160  a  162  (C.  c.  fran9v  arts.  318  a  320). 

„  art.  163  (C.  c.  fran9.,  art.  321,  ajoutant  '  ou  de  leurs  fondes  de 
pouvoirs.'  De  plus,  le  l^gislateur  ottoman  a  decide  negativement  dans 
cet  article  la  question  eontroverse'e  tant  dans  la  doctrine,  que  dans  la 
jurisprudence  des  tribunaux  fran9ais ;  c'est-a-dire  si  1'emprunt  a  la 
grosse  fait  par  le  capitaine  sans  1'observation  des  formalites  prescrites 
dans  1'art.  fr.  234  (art.  ott.  49),  oblige  les  proprietaires  du  navire  ou  du 
chargement  envers  le  preteur  [note  d'Aristarchi]). 

Sources  :  art.  164  (C.  c.  fran9>,  art.  322). 

,,          art.  165  (C.  c.  ne'erlandais,  art.  581  et  C.  c.  portugais,  art.  1651). 
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sont  rembourses  par  preference  aux  sommes  pretees  pour  un  pre- 
cedent voyage,  quand  m£me  il  serait  declare  qu'elles  sont  laissees 
par  continuation  ou  renouvellement.  Les  sommes  empruntees 
pendant  le  voyage  sont  preferees  &  celles  qui  auraient  6te  em- 
pruntees avant  le  depart  du  navire  ;  et  s'il  y  a  plusieurs  emprunts 
faits  pendant  le  meme  voyage,  le  dernier  emprunt  sera  toujours 
prefere  a  celui  qui  1'aura  precede.  Les  emprunts  contract's  dans 
le  meme  voyage,  dans  le  meme  port  de  relache  forcee  pendant 
le  m^me  sejour  viennent  en  concurrence. 

Art.  166.  Le  pre'teur  a  la  grosse  sur  les  marchandises  charges 
dans  un  navire  designe  au  contrat  ne  supporte  pas  la  perte  des 
marchandises,  m£me  par  fortune  de  nier,  si  elles  ont  ete  chargees 
sur  un  autre  navire,  a  moins  qu'il  ne  soit  le"galement  constate  que 
ce  chargement  a  eu  lieu  par  force  majeure. 

Art.  167.  La  somme  pret'e  ne  peut  etre  reclamed  si  les  objets 
sur  lesquels  le  prdt  a  la  grosse  a  ete  fait  sont  entierement  perdus 
ou  pris  et  declares  de  bonne  prise,  et  que  la  perte  ou  la  prise  soit 
arrivee  par  cas  fortuit  ou  force  majeure  dans  le  temps  et  dans  le 
lieu  des  risques  pour  lequel  I'emprunt  a  6te  fait.  Si  une  partie 
des  objets  affectes  est  sauvde,  le  preteur  conserve  ses  droits  sur  les 
effets  sauves. 

Art.  168.  Les  de"chetSj  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  chose,  et  les  dommages  causes  par  le  fait  de 
1'emprunteur  ou  par  la  faute  du  capitaine  ou  de  1'equipage,  ne  sont 
point  a  la  charge  du  pr6teur.  (Cf.  Code  de  comm.,  art.  63.) 

Art.  169.  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes  em- 
pruntees a  la  grosse  est  reduit  a  la  valeur  des  effets  sauves  et 
affectes  au  contrat,  deduction  faite  des  frais  de  sauvetage.  (Cf. 
arts.  71,  73,  195,  214,  230,  258.) 

Art.  170.  Si  le  temps  des  risques  maritimes  n'est  point  de"- 
termine  par  le  contrat  a  la  grosse,  il  court  a  1'egard  du  navire,  des 
agres,  apparaux,  armement  et  victuailles,  du  moment  ou  le  navire 
a  fait  voile,  jusqu'au  moment  ou  le  navire  est  ancre  ou  amarr6  au 
port  ou  lieu  de  sa  destination.  A  1'egard  des  marchandises,  il 
court  du  moment  ou  ces  manchandises  ont  ete  chargees  a  bord  du 
navire  ou  des  gabares  destinies  a  les  y  transporter,  ou  du  jour  du 
contrat,  si  Pemprunt  sur  des  marchandises  chargees  a  ete  fait  pen- 
dant le  voyage,  jusqu'au  moment  ou  elles  sont  ou  auraient  du  etre 
dechargees  a  terre  au  lieu  de  leur  destination.  (Cf.  arts.  29,  186.) 

Art.  171.     Si  le  voyage  pour  lequel  le  contrat  a  la  grosse  a  eu 

Sources  :  art.  166  (C.  c.  fran9.,  art.  324). 

„          art.  167  (C.  c.  neerlandais,  art.  588,  rempla?ant '  dans  le  voyage ' 
par  '  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,'  etuprunte  a  1'art.  325  du 
C.  c.  fran9  ). 
Sources  :  arts.  168,  169  (C.  c.  fran9.,  arts.  32.6,  327). 

„          art.  170  (C.  c.  fran9.,  art.  328,  ajoutant  '  ou  du  jour  du  central,' 
etc.,  emprunte  a  1'art.  585  du  C.  c.  neerlandais). 
Source  :  art.  171  (C.  c.  neerlandais,  art.  586). 
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lieu  n'est  pas  realist,  le  preteur  a  le  droit  de  repeter  par  privilege 
le  capital  et  les  int^rets  l^gaux  sans  prime  ;  mais  si  le  danger  a 
deja  commence  a  courir  pour  son  compte  selon  1'article  pr6c6dent, 
en  ce  cas  il  a  droit  a  la  prime. 

Art.  172.  Celui  qui  emprunte  a  la  grosse  sur  des  marchandises 
n'est  point  Iiber6  par  la  perte  du  navire  et  du  chargement,  s'il  ne 
justifie  qu'il  y  avait,  pour  son  compte,  des  effets  jusqu'a  la  concur- 
rence de  la  somme  empruntee.  (Of.  art.  158.) 

Art.  173.  Les  preteurs  a  la  grosse  contribuent  a  la  de"charge 
des  emprunteurs,  et  aux  avaries  communes,  malgre"  toute  convention 
contraire.  Ils  contribuent  aussi  aux  avaries  simples,  s'il  n'y  a 
convention  contraire.  Ladite  contribution  a  lieu  sur  le  capital 
pre'te  et  la  prime  convenue.  (Of.  art.  241.) 

Art.  174.  S'il  y  a  contrat  a  la  grosse  et  assurance  sur  le  meme 
navire  ou  sur  le  mSine  chargement,  le  produit  des  effets  sauves  du 
naufrage  est  partag6  entre  le  preteur  a  la  grosse,  pour  son  capital 
settlement,  et  1'assureur,  pour  les  soinmes  assurees,  proportionnelle- 
ment  de  leur  inte>£t  respectif,  sans  prejudice  des  privileges  etablis 
a  Tart.  5.  (Cf.  arts.  74,  258.) 

CHAPITBE  XI. 

Assurances. 
A.   Forme  et  objet  du  contrat  d' assurance. 

Art.  175.  L'assurance  maritime  est  un  contrat  par  lequel  1'as- 
sureur garantit  a  1' assure,  moyennant  une  prime  convenue,  le  paye- 
ment  integral  jusqu'a  une  somme  fixe"e,  des  pertes  et  dommages 
qu'il  pourrait  essuyer  par  fortune  de  mer  sur  des  choses  exposees 
aux  dangers  de  la  navigation.  (Cf.  App.  au  Code  de  comm., 
art.  29.) 

Art.  176.  Le  contrat  ou  police  d'assurance  est  fait  par  acte 
authentique  ou  sous  signature  priv6e.  II  est  r^dige  sans  blanc  et 
6nonce : 

i°  L'ann^e,  le  mois,  le  jour  et  1'heure  ou  il  est  souscrit ; 

2°  Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer,  avec  de- 
signation de  sa  qualit6  de  proprietaire  ou  de  commissionnaire  ; 

3°  La  nature  et  la  valeur  ou  1'estimation  des  marchandises  ou 

Sources  :  art.  172  (C.  c.  fran9.,  art.  329). 

,,          art.  173  (C.  c.  fran9.,  art.  330,  comple'te'  par  '  malgre  toute  con- 
vention contraire,'  conforme'ment  a  la  decision  d'un  arrfit  de  la  cour 
d'Aix  en  date  du  25  novembre  1889.     (v.  Gilbert  et  Sirey,  '  Le  Code  de 
comm.  annote/  note  i,  sous  1'art.  330  du  supplement).) 
Sources :  art.  174  (C.  c.  fran9-,  art.  331). 

„          art.  175  (C.  prussien,  art.  1934  et  C.  c.  n6erlandais,  art.  246). 
,,          art.  176  (C.  c.  fran9.,  art.  332,  comp!6t6  par  C.  c.  noerlandais. 
art.  256  et  C.  c.  portuguis,  art.  1684). 
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objets  que  1'on  fait  assurer ;  ainsi  que  la  somme  pour  laquelle  on 
assure ; 

4°  Les  risques  que  1'assureur  prend  pour  son  compte ; 

5°  Les  temps  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir 
pour  1'assureur ; 

6°  La  prime  ou  le  cout  de  1'assurance ; 

7°  Le  nom  du  capitaine  ainsi  que  le  nom  et  la  designation  du 
navire ; 

8°  Le  lieu   ou    les  marchandises  ont   ete  ou   doivent   6tre 
chargees ; 

9°  Le  port  d'ou  le  navire  a  du  ou  doit  partir ; 

10°  Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger  ou  d£- 
charger,  ainsi  que  ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer ; 

11°  La  soumission  des  parties  a  des  arbitres,  en  cas  de  con- 
testation, si  elle  a  ete  convenue ; 

1 2°  Et  en  general  toutes  les  autres  conditions  dont  les  parties 
sont  con  venues.     (Cf.  arts.  276,  281.) 

Art.  177.  La  m&ne  police  peut  contenir  plusieurs  assurances, 
soit  a  raison  des  marchandises,  soit  a  raison  du  taux  de  la  prime, 
soit  a  raison  des  differents  assureurs. 

Art.  178.     L'assurance  peut  avoir  pour  objet : 

i°  Le  corps  et  quille  du  navire,  vide  ou  charge,  arm  6  ou  non 
arme,  seul  ou  accompagne ; 

2°  Les  agres  et  apparaux ; 

3°  Les  armements ; 

4°  Les  victuailles ; 

5°  Les  sommes  pr^tees  a  la  grosse ; 

6°  Les  marchandises  du  chargement ; 

7°  Toutes  autres  choses  ou  valeurs  estimables  a  prix  d'argent, 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation.     (Cf.  arts.  100,  157.) 

Art.  179.  L'assurance  peut  6tre  faite  sur  le  tout  ou  sur  une 
partie  desdits  objets,  conjointement  ou  sdparement ;  elle  peut  6tre 
faite  en  temps  de  paix  ou  en  temps  de  guerre,  avant  ou  pendant  le 
voyage  du  navire ;  elle  peut  6tre  faite  pour  Taller  et  le  retour  ou 
settlement  pour  1'un  des  deux,  pour  le  voyage  entier  ou  pour  un 
temps  limite  ;  pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  rivieres  et 
canaux  navigables,  et,  en  general,  pour  tous  les  risques  de  la 
navigation  par  mer  ou  par  eau. 

Art.  180.  En  cas  de  fraude  dans  1'estimation  des  effets  assures, 
et  en  cas  de  supposition  ou  de  falsification,  1'assureur  peut  faire 
proceder  a  la  verification  et  estimation  des  objets,  sans  prejudice 
de  toutes  autres  poursuites,  soit  civiles,  soit  criminelles.  (Cf.  arts. 
158,  202,  224.) 

Sources  :  arts.  177,  178  (C.  c.  fran9.,  art.  333,  334). 

„          art.  179  (C.  c.  franf.,  art.  335,  complete"  par  C.  c.  ne"erlandais, 
art.  594). 
Source  :  art.  180  (C.  c.  fran9-,  art.  336). 
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Art.  181.  Si  1'assure  ignore  sur  quel  navire  sont  charges  les 
marchandises  qu'il  attend  de  1'etranger,  il  sera  dispense  de  designer 
le  capitaine  et  le  navire,  pourvu  que  1'ignorauce  de  1'assure  sur  ce 
point  soit  declaree  dans  la  police,  ainsi  que  la  date  et  la  signature 
de  la  derniere  lettre  d'avis  ou  d'ordre  qu'il  a  re$u.  Dans  ce  cas 
1'assurance  ne  peut  avoir  lieu  que  pour  un  temps  determine. 

Art.  182.  Si  1'assure  ignore  la  nature  et  la  valeur  des  mar- 
chandises qui  lui  sont  envoyees  ou  consignees,  il  peut  les  faire 
assurer  sans  autre  designation  que  sous  la  denomination  generale 
de  marchandises.  Mais  la  police  doit  indiquer  celui  a  qui  1'expe- 
dition  est  faite  ou  doit  etre  consignee,  s'il  n'y  a  convention  contraire, 
dans  la  police  d'assurauce.  Cette  assurance  ne  comprend  pas  1'or 
et  1'argent  monnaye,  les  lingots  de  meme  matiere,  les  diamants, 
perles,  bijouteries  et  les  munitions  de  guerre. 

Art.  183.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipule  dans  le  contrat  en 
monnaie  etrangere  est  evalue  au  prix  que  la  monnaie  stipulee  vaut 
en  monnaie  de  Turquie,  suivant  le  cours  a  1'epoque  et  au  lieu  de 
la  signature  de  la  police. 

Art.  184.  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est  point  fixee  par  le 
contrat  d'assurance,  elle  peut  etre  justifiee  par  les  factures  ou  par 
les  livres  ;  a  defaut,  1'estimation  en  est  faite  suivant  le  prix  courant, 
au  temps  et  au  lieu  de  chargement,  y  compris  tous  les  droits  payes 
et  les  frais  faits  jusqu'a  bord. 

Art.  185.  Si  1'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un  pays  ou  le 
commerce  ne  se  fait  que  par  troc,  et  que  1'estimation  des  marchan- 
dises ne  soit  pas  faite  par  la  police,  elle  sera  reglee  sur  le  pied  de 
la  valeur  de  celles  qui  ont  etc  donnees  en  echange,  en  y  joignant 
les  frais  de  transport. 

Art.  186.  Si  le  contrat  d'assurance  ne  regie  point  le  temps  des 
risques,  les  risques  commencent  et  finissent  dans  le  temps  regie  par 
1'art.  1 70  pour  les  contrats  a  la  grosse. 

Art.  187.  L'assure  ne  peut,  sous  peine  de  nullite,  faire  assurer 
une  seconde  fois  pour  le  meme  temps  et  les  memes  risques,  les 
objets  dont  1'entiere  valeur  aurait  ete  dej&  assuree  ;  mais  1'assureur 
peut  en  tout  temps  faire  reassurer  par  d'autres  les  objets  qu'il  a 
assures.  L'assure  peut  faire  assurer  le  cout  de  1'assurance.  La 
prime  de  reassurance  peut  6tre  moindre  ou  plus  forte  que  celle  de 
1'assurance. 

Art.  188.     La  prime  stipulee  en  temps  de  paix  ne  peut  etre 

Sources  :  art.  181  (C.  c.  n^erlandais,  art.  595  ;  C.  c.  portugais,  art.  1688). 
„          art.  182  (C.  c.  ne'erlandais,  art.  596 ;  C.  c.  portugais,  art.  1689, 
comp!6t6  par  C.  c.  fran^..,  art.  337,  §  3). 
Sources  :  arts.  183,  184  (C.  c.  fran9.,  arts.  338,  339). 
„          arts.  185,  186  (C.  c.  fran9.,  arts.  340,  341). 
,,         art.  187  (C.  c.  fran9.,  art.  343). 

„          art.  188  (C.  c.  fran9.,  art.  343,  complete'  par  1'addition  du  premier 
aline'a). 
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augmentee  s\  la  guerre  survieut ;  et  reciproquement  la  prime  ne 
peut  etre  diminuee  parce  que  la  paix  est  conclue,  sauf  convention 
contraire  des  parties.  Si  1'augmentation  ou  la  diminution  de  la 
prime  convenue  n'a  pas  ete  determined  par  le  contrat  d'assurance, 
elle  sera  reglee  par  les  tribunaux  de  commerce  ou  par  les  arbitres, 
en  egard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations'  de  la 
police  d'assurance. 

Art.  189.  En  cas  de  perte  des  inarchandises  assurees  et  chargers 
par  le  capitaine  pour  son  compte  ou  pour  celui  du  navire  qu'il 
commande,  il  est  tenu  de  prouver  4  1'assureur  1'achat  des  marchan- 
dises, et  d'en  fournir  un  connaissement  signe  par  deux  des  princi- 
paux  de  1'equipage. 

Art.  190.  Tout  homme  de  1'tquipage  et  tout  passager  qui  ap- 
portent  des  pays  etrangers  des  marchandises  assurees  en  Turquie, 
sont  tenus  d'en  laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  ou  le 
chargement  s'effectue,  entre  les  mains  du  consul  ottoman,  et  a 
defaut,  entre  les  mains  d'un  sujet  ottoman,  notable  negociant  ou 
du  magistrat  du  lieu. 

Art.  191.  Si  I'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le  risque  n'est 
pas  encore  fini,  1'assure  peut  demander  caution  pour  I'ex6cution 
des  obligations  de  I'assureur,  ou  la  r^siliation  du  contrat.  L'as- 
sureur  a  le  meme  droit  en  cas  de  1'assure,  si  la  prime  ne  lui  a  pas 
encore  ete  payee. 

Art.  192.  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet : 
le  fret  des  marchandises  existant  &  bord  du  navire ;  le  profit 
espere  des  marchandises;  les  loyers  des  gens  de  mer;  les  sommes 
empruntees  a  la  grosse ;  les  profits  maritimes  des  sommes  pretees 
a  la  grosse. 

Art.  193.  Rend  le  contrat  nul  pour  I'assureur,  toute  reticence, 
toute  fausse  declaration  de  la  part  de  1'atsure,  toute  difference 
entre  le  contrat  d'assurance  et  le  connaissement,  qui  diininuerait 
1'opinion  du  risque,  ou  en  changerait  le  sujet,  et  qui  serait  de 
nature  a  empecher  le  contrat  ou  en  modifier  les  conditions,  si  1'as- 
sureur  eut  ete  averti  du  veritable  6tat  de  cboses.  L'assurance  est 
nulle,  meme  dans  le  cas  ou  la  reticence,  la  fausse  declaration  ou  la 
difference  n'auraient  pas  iiiflue  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
1'objet  assure.  (Cf.  arts.  210,  224.) 

B.   Obligations  de  I'assureur  et  de  1'assure. 

Art.  194.  Si  le  voyage  est  rompu  meme  par  le  fait  de  1'assure, 
avant  que  les  risques  de  I'assureur  aient  commence  couform^ment 

Sources :  arts.  189,  190  (C.  c.  fran9_,  arts.  344,  345). 

.,  art.  191  (C.  c.  fran9-,  ar^-  34^>  ajoutant  '  si  la  prime,'  etc.). 

„  art.  192  (C.  c.  fran9.,  art.  347). 

„  art.  193  (C.  c.  fran9-,  art.  348). 

„  art.  194  (C.  c.  neerlandais,  art.  635  et  C.  c.  fran9-,  art.  349). 
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a  1'art.  170,  1'assurance  est  annulee  et  la  prime,  si  elle  a  et6  deja 
payee,  est  restituee  par  1'assureur,  sauf  a  celui-ci  de  recevoir,  a 
litre  d'indemnite,  demi  pour  cent  de  la  somme  assuree  ou  la  moitie 
de  la  prime  si  elle  ne  s'eleve  pas  en  entier  a  un  pour  cent.  (Of. 
arts.  67,  1 08.) 

Art.  195.  Sont  aux  risques  des  assureurs,  toutes  pertes  et 
dommages  qui  arrivent  aux  objets  assures  par  tempete,  naufrage, 
denouement,  abordage  fortuit,  changements  forces  de  route,  de 
voyage  ou  de  navire,  par  jet,  feu,  prise,  pillage,  arret  par  ordre  de 
puissance,  declaration  de  guerre,  represailles,  et  generalement  par 
toutes  les  autres  fortunes  de  mer,  sauf  convention  contraire  des 
parties.  (Cf.  arts.  170,  241.) 

Art.  196.  Tout  changement  volontaire  de  route,  de  voyage  ou 
de  navire,  et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  du  fait  de 
1'assure,  ne  sont  point  a  la  charge  de  1'assureur ;  et  m£me  la  prime 
lui  est  acquise,  s'il  a  commence  a  courir  les  risques.  (Cf.  arts. 
209,  235.) 

Art.  197.  Les  d^chets,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par 
le  vice  propre  de  la  ohose,  et  les  dommages  causes  par  le  fait  et 
faute  des  propri^taires,  affreteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  a  la 
charge  des  assureurs. 

Art.  198.  L'assureur  n'est  point  tenu  de  la  baraterie  et  autres 
prevarications  et  fautes  du  capitaine  et  de  P^qnipage,  sll  n'y  a 
convention  contraire.  Si  1'objet  assur6  est  le  navire,  et  que  le 
capitaine  en  est  le  propri^taire  en  tout  ou  en  partie,  ladite  con- 
vention sera  nulle  jusqu'&  concurrence  de  sa  part  dans  le  navire. 
(Cf.  arts.  30,  35.) 

Art  199.  L'assureur  n'est  point  tenu  de  pilotage,  touage  et 
lamanage,  ni  d'aucune  espece  de  droits  imposes  sur  le  navire  et  les 
marchandises,  sauf  le  cas  de  force  majeure. 

Art.  200.  II  sera  fait  designation  dans  la  police,  des  marchan- 
dises sujettes,  par  leur  nature,  a  deterioration  particuliere,  ou 
diminutions,  comme  bles  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de 
coulage,  sinon,  les  assureurs  ne  repondront  point  des  dommages  ou 
pertes  qui  pourraient  arriver  a  ces  m&nes  denrees,  si  ce  n'est 
toutefois  que  1'assurd  eut  ignore^  la  nature  du  chargement  lors  de 
la  signature  de  la  police. 

Art.  201.  Si  1'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour 
Taller  et  le  retour,  et  si,  le  navire  6tant  parvenu  a  sa  premiere 
destination,  il  ne  se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le 
chargement  en  retour  n'est  pas  complet,  1'assureur  re9oit  seule- 

Sources  :  art.  195  (C.  c.  fran9.,  art.  350  et  C.  c.  neerlanclais,  art.  637). 

„          art.  196  (C.  c.  fran9_,  art.  351  efc  C.  c.  ne"erlandais,  art.  638). 

„          art.  197  (C.  c.  fran9-,  art.  352). 

,,          art.  198  (C.  c.  neerlandais,  art.  640  ;  C.  c.  portugais,  art.  1756  et 
C.  c.  fran9.,  art.  353). 
Sources  :  arts.  199,  202  (C.  c.  fran9-,  arts.  354,  357). 
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ment  les  deux  tiers  proportionnels  de  la  prime  convenue  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire. 

Art.  202.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  reassurance  consenti 
pour  une  somme  excedant  la  valeur  des  effets  charges,  est  nul  a 
l'egard  de  1'assure  seulement,  s'il  est  prouve  contre  lui  qu'il  y 
a  dol  ou  fraude  de  sa  part.  (Cf.  arts.  180,  224.) 

Art.  203.  S'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  dans  1'assurance  de  la 
part  de  1'assure,  le  contrat  est  valable  jusqu'a  concurrence  de  la 
valeur  des  effets  charges,  d'apres  1'estimation  qui  en  est  faite  par 
des  experts  ou  convenue  entre  les  parties.  En  cas  de  pertes,  les 
assureurs  sont  tenus  d'y  contribuer  chacun  a  proportion  des  sommes 
par  eux  assurers.  11  ne  re9oivent  pas  la  prime  de  cet  excedant  de 
valeur,  mais  seulement  1'indemnite  prescrite  dans  1'art.  194. 

Art.  204.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans 
fraude  sur  le  meme  chargement,  et  que  le  premier  contrat  assure 
1'entiere  valeur  des  effets  charges,  il  subsistera  seul.  Les  assureurs 
qui  ont  sign6  les  contrats  subs^quents  sont  libereX  et  ne  re9oivent 
qu'une  indemnite  conformement  a  1'art.  194.  Si  1'entiere  valeur 
des  effets  charges  n'est  pas  assuree  par  le  premier  contrat,  les 
assureurs  qui  ont  signe  les  contrats  subsequent^  respondent  de 
1'excedant  en  suivant  1'ordre  de  la  date  des  contrats.  (Cf.  arts. 

i?9.  223-) 

Art.  205.  S'il  y  a  des  effets  charges  pourle  montant  des  sommes 
assurees,  et  qu'une  partie  seulement  de  ces  effets  viendrait  a  se 
perdre,  la  perte  sera  payee  par  tous  les  assureurs  a  proportion  de 
leur  inte>et.  (Cf.  arts.  203,  244.) 

Art.  206.  Si  1'assurance  a  lieu  divisement  pour  des  marchandises 
qui  doivent  6tre  chargees  sur  plusieurs  navires  designes,  avec 
enonciation  de  la  somme  assured  sur  chacun,  et  si  le  chargement 
entier  est  mis  sur  un  seul  navire  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il 
n'en  est  designe  dans  le  contrat,  1'assureur  n'est  tenu  que  de  la 
somme  qu'il  a  assuree  sur  le  navire  ou  sur  les  navires  qui  ont  re9U 
le  chargement,  nonobstant  la  perte  de  tous  les  navires  designes ; 
et  il  recevra  neanmoins  pour  les  sommes  dont  les  assurances  se 
trouvent  annulees  I'indemnit6  prescrite  dans  1'art.  194.  (Cf.  arts. 
234,  235.) 

Art.  207.  Si  le  capitaine  a  la  liberte  d'entrer  dans  differents 
ports  pour  completer  ou  echanger  son  chargement,  1'assureur  ne 
court  les  risques  des  effets  assures  que  lorsqu'ils  sont  a  bord  du 
navire,  ou  sur  les  gabares  destinees  £  les  y  transporter  ou  a  les 
debarquer,  sauf  convention  contraire. 


Source  :  art.  203  (C.  c.  fran9.,  art.  358,  mais  I'lndemnite"  doit  se  faire 
d'apres  1'art.  ott.  194,  lequel  a  suivi  le  Code  ne'erlandais). 

Sources  :  arts.  204,  205,  206  (C.  c.  fran9-,  arts.  359,  360,  361). 

„          art.  207  (C.  c.  fran?.,  art.  362,  complete  par  C.  c.  napolitain, 
art-  354). 
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Art.  208.  Si  1'assurance  est  faite  pour  un  temps  Iimit6,  1'as- 
sureur  est  libre  apres  1'expiration  du  temps,  et  I'assur4  peut  faire 
assurer  les  nouveaux  risques. 

Art.  209.  L'assureur  est  decharg6  des  risques,  et  la  prime  lui 
est  acquise,  si  I'assur6  envoie  le  navire  en  un  lieu  plus  eloign6  que 
celui  qui  est  design^  par  le  contrat,  quoique  sur  la  m6me  route. 
L'assurance  a  son  eutier  effet  si  le  voyage  est  raccourci.  (Cf. 
arts.  196,  235.) 

Art.  210.  Toute  assurance  faite  apres  la  perte  ou  I'arrive'e  des 
objets  assures,  est  nulle,  s'il  est  prouve  que  I'assur6  a  etc  informe 
de  la  perte,  ou  1'assureur  de  1'arrivee  des  objets  assures,  ou  s'il  y  a 
presomption  qu'avant  la  signature  du  contrat,  ils  ont  pu  6tre 
informed  de  ces  faits.  (Cf.  art.  193.) 

Art.  211.  La  preemption  existe,  si,  d'apres  la  distance  des 
lieux  et  les  voies  de  communication,  il  est  etabli  que  de  1'endroit 
de  1'arrivee  ou  de  la  perte  du  navire,  ou  du  lieu  ou  la  premiere 
nouvelle  en  est  arrivee,  elle  a  pu  etre  portee  dans  le  lieu  ou  le 
contrat  d'assurance  a  ete  passe,  avant  la  signature  du  contrat. 

Art.  212.  Si  cependant  1'assurance  est  faite  sur  bonnes  ou 
mauvaises  nouvelles,  la  preemption  mentionnee  dans  les  articles 
precedents  n'est  point  admise-  Le  contrat  n'est  annule  que  sur  la 
preuve  que  I'assur6  savait  la  perte  ou  1'assureur  1'arrivee  du  navire, 
avant  la  signature  du  contrat. 

Art.  213.  En  cas  de  preuve  centre  l'assur£,  celui-ci  paye  a 
1'assureur  une  double  prime.  En  cas  de  preuve  contre  1'assureur, 
celui-ci  paye  a  1'assure  une  somme  double  de  la  prime  convenue. 
Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est  faite  est  poursuivi  cor- 
rectionnellement.  (Cf.  art.  233  du  Code  penal.) 

C.    Delaissement  des  objets  assures. 

Art.  214.  Le  delaissement  des  objets  assures  peut  e"tre  fait: 
En  cas  de  naufrage ;  d'echouement  avec  bris ;  d'innavigabilit6  par 
fortune  de  mer ;  en  cas  de  prise  par  1'ennemi  ou  par  des  pirates, 
ou  d'arret  par  une  puissance  6trangere ;  en  cas  d'arre"t  par  le 
Gouvernement  Ottoman  apres  le  commencement  du  voyage ;  en 
cas  de  perte  ou  deterioration  des  objets  assures,  si  la  perte  ou 
deterioration  s'eleve  au  moins  aux  trois  quarts  de  leur  valeur 
assuree. 


Sources :  arts.  208,  209  (C.  c.  fran9.,  arts.  363,  364). 

,,          art.  210  (C.  c.  franc.,  art.  365,  complete  par  's'il  est  prouv6  . .  . 
assures). 

Source  :  art.  211  (C.  c.  fran9.,  art.  366 ;  mais  la  preemption  e"tablie  par 
cet  article,  c'est-k-dire  le  presumptium  juris,  devient  dans  1'art.  ottoman 
presumptium  judicis  conform^ment  au  C.  c.  neerlandais,  art.  270). 
Sources  :  arts.  212,  213  (C.  c.  franj.,  arts.  367,  368). 
,,          art.  214  (C.  c.  fran9-,  arts.  369,  370). 
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Toutefois  le  delaissement  ne  peut  jamais  etre  fait  tant  pour  le 
navire  que  pour  les  marchandises,  avant  les  risques  commences 
conformement  a  1'art.  1 70. 

Art.  215.  Tous  autres  dommages  sont  r6put6s  avaries,  et  se 
reglent,  entre  les  assureurs  et  les  assures,  a  raison  de  leurs  inte're'ts. 
(Cf.  arts.  241,  281.) 

Art.  216.  Le  delaissement  des  objets  assures  ne  peut  6tre 
partiel  ni  conditionnel.  II  ne  s'etend  qu'aux  effets  et  a  la  quantite 
d'effets  qui  sont  1'objet  de  1'assurance  et  du  risque. 

Art.  217.  Le  delaissement  doit  £tre  fait  aux  assureurs  dans  le 
terme  de  six  mois,  d'une  ou  de  deux  annees  suivant  les  lieux 
ci-dessous  designes,  savoir :  dans  le  terme  de  six  mois  a  partir  du 
jour  de  la  reception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivee  aux  ports  ou 
cotes  de  1'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique,  dans  la  Mer 
Noire  ou  la  Mediterran^e,  ou  bien,  en  cas  de  prise,  la  reception  de 
celle  de  la  conduite  du  navire  dans  1'un  des  ports  ou  lieux  situes 
aux  cotes  ci-dessus  mentionnees.  Dans  le  delai  d'un  an  apres  la 
reception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrived,  ou  de  la  prise  conduite 
du  navire,  aux  lies  A?ores,  Canaries,  Madere,  et  autres  lies  et  cotes 
occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amerique.  Dans  le  delai  de 
deux  ans  apres  la  nouvelle  des  pertes  arrivees  ou  des  prises  con- 
duites  dans  toutes  les  autres  parties  du  monde,  et  ces  delais 
passes,  les  assures  ne  seront  plus  recevables  a  faire  le  delaissement. 
(Cf.  arts.  219,  223,  229,  275.) 

Art.  218.  Dans  le  cas  ou  le  delaissement  peut  §tre  fait,  et  dans 
le  cas  de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs,  I'assure' 
est  tenu  de  signifier  a  1'assureur  les  avis  qu'il  a  recus.  La  signifi- 
cation doit  etre  faite  dans  les  trois  jours  de  la  reception  de  1'avis. 

Art.  219.  L'assur6  peut  encore  faire  le  delaissement  a  1'assureur, 
et  demander  le  payement  des  indemnites  convenues  sans  etre  tenu 
de  prouver  la  perte  du  navire  ou  de  son  chargement,  si  depuis  le 
jour  du  depart  du  navire,  ou  le  jour  auquel  se  rapportent  les 
dernieres  nouvelles  refues,  il  s'est  ecoule"  des  delais  suivants,  sans 
qu'on  n'en  ait  re9U  aucune  nouvelle :  Six  mois  pour  les  voyages 
ordinaires  faits  de  la  Turquie  vers  les  ports  ou  cotes  de  1'Europe, 
ou  vers  ceux  d'Asie  et  d'Afrique,  et  r6ciproquement  dans  la  Mer 
Noire  ou  la  Mediterrande.  Un  an  pour  les  voyages  de  long  cours 
faits  de  la  Turquie,  vers  les  lies  A9ores,  Canaries,  Madere  et  autres 
lies  et  cotes  occidentales  d'Afrique  et  orientales  d'Amerique  et 
vice  versa.  Dix-huit  mois  pour  les  voyages  encore  de  long  cours 
faits  de  la  Turquie  vers  les  autres  parties  lointaines  du  monde  et 
reciproquement.  En  cas  de  voyage  entre  des  ports  situes  tous  les 
deux  hors  de  1'Empire,  le  delai  sera  regie  d'apres  la  distance  des 
ports  qui  se  rapprochera  davantage  des  dispositions  ci-dessus. 

Sources  :  arts.  215  a  218  (C.  c.  franf.,  arts.  371  a  374). 

,,          arts.  219  (C.  c.  neerlandais,  art.  667,  complete  par  C.  c.  fran9., 
art.  375). 
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Dans  tous  ces  cas,  pour  que  I'assur6  puisse  agir  en  delaissement,  il 
suffit  qu'il  declare  sous  serment  n'avoir  recu  aucune  nouvelle  directe 
ou  indirecte  du  navire  assurd  ou  de  celui  &  bord  duquel  les  mar- 
chandises  assurers  sont  chargees,  sauf  la  preuve  contraire ;  mais  il 
n'aura  apres  1'expiration  des  delais  susmentionnes,  pour  actionner 
1'assureur  que  les  delais  presents  en  1'art.  217. 

Art.  220.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limite,  apres 
1'expiration  des  delais  etablis  en  1'article  precedent  pour  les  voyages 
ordinaires  et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  pr6- 
sume'e  arrived  dans  le  temps  de  I'assurance.  S'il  est  prouve" 
cependant  par  la  suite  que  la  perte  a  eu  lieu  hors  le  temps  de 
I'assurance,  le  delaissement  cesse  d'avoir  son  effet,  et  I'indemnite^ 
payee  devra  6tre  restitute  avec  les  interets  legaux. 

Art.  221.  Sont  reputes  voyages  de  long  cours  ceux  qui  se  font 
a  l'Am6rique  du  Nord  et  du  Sud  ou  aux  iles  et  pays  environnants, 
et  &  toutes  les  cotes,  iles  et  pays  situ6s  sur  1'Afrique,  1'Asie,  1'Eu- 
rope  et  l'Oce"an  au  dela  du  d6troit  de  Gibraltar. 

Art.  222.  L'assur6  peut,  par  la  signification  mentionn^e  en 
1'art.  218,  ou  faire  le  delaissement  avec  sommation  a  1'assureur  de 
payer  la  somme  assured  dans  le  delai  fixe  par  le  contrat ;  ou  se 
re"server  de  faire  de  delaissement  dans  les  delais  fixes  par  la  loi. 

Art.  223.  L'assure  est  tenu,  en  faisant  le  delaissement,  de  de- 
clarer toutes  les  assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire,  me"me  celles 
qu'il  a  ordonn^es  et  1'argent  qu'il  a  pris  a  la  grosse,  soit  sur  le 
navire,  soit  sur  les  marchandises ;  faute  de  quoi  le  delai  du  paye- 
ment,  qui  doit  commencer  a  courir  du  jour  du  delaissement,  sera 
suspendu  jusqu'au  jour  ou  il  fera  notifier  ladite  declaration,  sans 
qu'il  en  re'sulte  aucune  prorogation  du  delai  etabli  pour  former 
1'action  en  delaissement.  (Cf.  art.  204.) 

Art.  224.  En  cas  de  declaration  frauduleuse,  Passure"  est  prive" 
des  effets  de  I'assurance ;  il  est  tenu  de  payer  les  sommes  emprun- 
tees,  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire.  (Cf.  arts.  180, 
193,  202.) 

Art.  225.  En  cas  de  naufrage  ou  d'^chouement  avec  bris,  1'as- 
sure  doit,  sans  prejudice  du  delaissement  a  faire  en  temps  et  lieu, 
travailler  au  recouvrement  des  effets  naufrages.  Sur  son  affirma- 
tion assermentee,  les  frais  de  recouvrement  lui  sont  alloues  jusqu'i 
concurrence  de  la  valeur  des  effets  recouvr^s.  (Cf.  art.  237.) 

Art.  226.  Si  l'6poque  du  payement  n'est  point  fixee  par  le 
contrat,  1'assureur  est  tenu  de  payer  le  montant  de  I'assurance  et 
des  frais  trois  mois  apres  la  signification  du  delaissement.  Apres 
ce  delai  il  doit  1'int^ret  legal.  Les  effets  delaisses  sont  affected  au 
payement. 

Source :  art.  220,  §  i  (C.  c.  fran9-,  art.  376) ;  §  a  (C.  c.  n^erlandais,  art. 

674,  §  a). 
Sources  :  arts.  221  a  225  (C.  c.  fran9.,  arts.  377  a  381). 

„          art.  226  (G.  c.  neerlaudais,  art.  680  et  G.  c.  fra.n$.,  art.  383). 
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Art.  227.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte 
soiit  signifies  a  1'assureur  avant  qu'il  puisse  etre  poursuivi  pour  le 
payement  des  sommes  assurees.  (Cf.  art.  61.) 

Art.  228.  L'assureur  est  adinis  a  la  preuve  des  faits  contraires 
a  ceux  qui  sont  consigns  dans  les  attestations.  L'admission  a  la 
preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  1'assureur  au  paye- 
meut  provisoire  de  la  somme  assuree,  a  la  charge  par  1'assure  de 
donner  caution.  L'engagement  de  la  caution  est  eteint  apres 
quatre  annees  revolues,  s'U  n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 

Art.  229.  Le  delaissement  signifie  et  accept^  ou  juge  valable, 
les  effets  assures  appartiennent  a  1'assureur  a  partir  de  1'epoque  du 
delaissement.  L'assureur,  ne  peut,  sous  pretexte  du  retour  du 
navire  ou  des  marchandises  apres  le  delaissement  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assuree. 

Art.  230.  Le  fret  des  marchandises  sauvees,  quand  meme  il 
aurait  ete  paye  d'avance,  fait  partie  du  delaissement  du  navire,  et 
appartient  egalement  a  I'assureur,  sans  prejudice  des  droits  des 
preteurs  a  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leurs  loyers,  et  des 
frais  et  depenses  pendant  le  voyage.  (Cf.  arts.  5,  6,  90, 162,  169.) 

Art.  231.  En  cas  de  prise  ou  d'arret  de  la  part  d'une  puissance, 
I'assure"  est  tenu  de  faire  la  signification  a  1'assureur  dans  les 
trois  jours  de  la  reception  de  la  nouvelle.  Le  delaissement 
des  objets  arre'tes  ne  peut  6tre  fait  qu'apres  un  delai  de  six 
mois  de  la  signification,  si  I'arrSt  a  eu  lieu  dans  les  mers  de 
1'Europe,  dans  la  Mediterranee  ou  dans  la  Baltique;  qu'apres  le 
delai  d'un  an,  si  la  prise  ou  1'arret  a  eu  lieu  en  pays  plus  eloigne. 
Ces  delais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signification  de  la  prise  ou 
de  1'arret.  Dans  le  cas  ou  les  marchandises  arretees  seraient  peris- 
sables,  les  delais  ci-dessus  mentionnes  sont  reduits  a  un  mois  et 
demi  pour  le  premier  cas,  et  a  trois  mois  pour  le  second  cas. 

Art.  232.  Pendant  les  delais  portes  par  1'article  precedent,  les 
assures  sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dependre 
d'eux,  a  1'efiet  d'obteuir  la  mainlevee  des  efiets  arretes.  Pourront 
de  leur  cote,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assures,  ou 
separement,  faire  toutes  demarches  a  meme  fin. 

Art.  233.  Le  delaissement  a  titre  d'innavigabilite  ne  peut  etre 
fait,  si  le  navire  ayant  touche  ou  echoue  peut  etre  releve,  repare, 
et  mis  en  etat  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa  destination  ; 
a  moins  que  les  frais  de  la  reparation  n'excedent  les  trois  quarts 
de  la  valeur  pour  laquelle  il  a  ete  assure.  Dans  le  cas  de  repara- 
tion, 1'assure  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les  frais 

Sources :  arts.  227  &  229  (C.  c.  fran^,  arts.  383  a  385). 

„          arts.  230,  231,  232  (C.  c.  fran9.,  arts.  386,  387,  388). 

,,  art.  233  (C.  c.  fran9-,  art.  389,  complete  par  une  restriction 
'  a  moins  que  les  frais  de  la  reparation  n'excedent  les  trois  quarts  de  la 
valeur  pour  laquelle  il  a  e'te  assure",'  emprunte'e  a  1'art.  664  du  C.  c. 
neerlandais). 
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et   avaries   occasionnes   par   1'echouement.      (Cf.   arts.    52,    119, 

245,  §  I3-) 

Art.  234.  Si  le  navire  a  ete  par  des  experts  declare  innavi- 
gable, 1'assure  sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la  notification 
dans  le  delai  de  trois  jours  de  la  reception  de  la  nouvelle.  (Cf. 
arts.  52,  218.) 

Art.  235.  Dans  ce  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  faire  toutes 
diligences  pour  se  procurer  un  autre  navire  a  1'efFet  de  transporter 
les  marchandises  au  lieu  de  leur  destination.  (Cf.  arts.  52,  56, 1 18.) 

Art.  236.  Dans  le  cas  prevu  par  1'article  precedent,  I'assureur 
court  egalement  les  risques  des  marchandises  chargees  sur  un 
autre  navire,  jusqu'a  leur  arrived  et  leur  dechargement.  (Cf.  arts. 
195,  196,  206.) 

Art.  237.  Dans  le  me"me  cas,  1'assureur  est  tenu,  en  outre,  des 
avaries,  frais  de  dechargement,  magasinage,  rembarquement,  de 
1'excedant  du  fret,  et  de  tous  autres  frais  qui  auront  ete  faits  pour 
sauver  les  marchandises,  jusqu'a  concurrence  de  la  somme  assuree. 

Art.  238.  Si,  dans  les  delais  presents  par  1'art.  231,  le  capi- 
taine n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et 
les  conduire  au  lieu  de  leur  destination,  1'assure  peut  en  faire 
le  delaissement  dans  les  temps  determines  par  Tart.  217  a  partir 
du  jour  ou  le  delai  pour  faire  recharger  les  marchandises  est 
expired 

Art.  239.  En  cas  de  prise,  si  Passur6  n'a  pu  en  donner  avis 
a  I'assureur,  il  peut  racheter  les  effets  sans  attendre  son  ordre. 
L'assur6  est  tenu  de  signifier  a  Passureur  la  composition  qu'il  aura 
faite,  aussitot  qu'il  en  aura  les  moyens.  (Cf.  art.  245.) 

Art.  240.  Dans  ce  cas,  1'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  com- 
position a  son  compte,  ou  d'y  renoncer ;  il  est  tenu  de  notifier  son 
choix  a  1'assure,  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent  la 
signification  de  la  composition.  S'il  declare  prendre  la  composition 
a  son  profit,  il  est  tenu  de  contribuer,  sans  delai,  au  payement  du 
rachat  dans  les  termes  de  la  convention  et  pour  la  part  propor- 
tionnelle  qui  revient  aux  objets  par  lui  assures,  et  il  continue  de 
courir  les  risques  du  voyage,  conformement  au  contrat  d'assurance. 
S'il  declare  renoncer  au  profit  de  la  composition,  il  est  tenu  au 
payement  de  la  somme  assuree,  sans  pouvoir  rien  pretendre  aux 
effets  rachetes.  Lorsque  1'assureur  n'a  pas  notifie  son  choix  dans 
le  delai  susdit,  il  est  cens6  avoir  renonce  au  profit  de  la  com- 
position. 

Sources  :  art.  234  (C.  c.  fran£.,  art.  390,  ajoutant  '  par  des  experts'). 

,,          arts.  235,  236,  237  (C.  c.  fran9M  arts.  391,  392,  393). 

,,          art.  238  (C.  c.  fran9-,  art.  394,  complete"  par  1'addition  de  la 
derniere  phrase,  determinant  les  de"lais  pour  le  delaissement). 
Sources  :  art.  239  (C.  c.  fran9.,  art.  395). 

„         art.  240  (C.  c.  franc.,  art.  396). 
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CHAPITEE  XII. 

Avaries. 

A.   Definition,  classification  et  reglement  des  avaries. 
Art.  241.     Sont  r^putees  avaries  tous  dommages  qui  arrivent  au 
navire  et  aux  marchandises  et   toutes    depenses   extraordinaires 
faites  pour  le  navire  et  les  marchandises,  conjointement  ou  separe- 
ment  pendant  le  temps  ou  les  risques  commencent  et  finissent  con- 
form^ment  a  1'art.  170.     (Cf.  arts.  122,  130,  173,  195,  237,  281.) 
Art.  242.     Les  avaries  sont  de  deux  classes,  avaries  grosses  ou 
communes,  et  avaries  simples  ou  particulieres. 

Art.  243.  A  defaut  de  conventions  speciales  entre  les  parties, 
les  avaries  sont  reglees  conformement  aux  dispositions  ci-apres. 

Art.  244.  Les  avaries  communes  sont  supportees  par  les 
marchandises,  me'me  celles  jet^es  a  la  mer,  et  par  la  moitie  du 
navire  et  du  fret,  proportionnellement  a  leur  valeur  respective. 
Les  avaries  particulieres  sont  supportees  et  payees  par  le  proprie- 
taire  de  la  chose  qui  a  essuye  le  dommage  ou  occasionne  la  depense. 
(Cf.  art.  215.) 

Art.  245.     Sont  avaries  communes: 

i°  Les  choses  donndes  par  composition  et  a  titre  de  rachat  du 
navire  et  des  marchandises ; 

2°  Les  objets  jetes  a  la  mer  pour  le  salut  commun,  ou  pour 
1'utilite  du  navire  et  du  chargement  conjointement ; 

3°  Les  cables,  mats,  voiles  et  autres  apparaux  que  Ton  a 
coupes  ou  rompus  dans  le  me'me  but  ; 

4°  Les  ancres,  cordages,  marchandises  et  autres  effets  aban- 
donnes  pour  le  meme  motif; 

5°  Les  dommages  occasionnes  par  le  jet  aux  marchandises 
rest^es  dans  le  navire ; 

6°  Les  dommages  faits  express&nent  au  navire  pour  faciliter 
le  jet,  I'all^gement  ou  le  sauvetage  des  marchandises  ou  1'ecoule- 
ment  de  1'eau,  ainsi  que  les  dommages  arrives  a  cette  occasion  au 
chargement ; 

7°  Les  traitements,  pansements,  nourriture  et  dedommage- 
ment  des  personnes  qui  se  trouvaient  a  bord  et  qui  ont  6t6  blessees 
ou  mutilees  en  defendant  le  navire ; 

8°  L'indemnit6  ou  la  ran?on  de  ceux  qui  sont  envoyes  a  terre 
ou  en  mer  pour  le  service  du  navire  et  de  la  cargaison,  et  qui  sont 
pris  ou  faits  captifs  ou  enclaves ; 

Source :  art.  241  (C.  c.  franc.,  art.  397,  remplapant '  depuis  leur  charge- 
ment et  depart  jusqu'a  leur  retour  et  dechargement '  par  '  pendant  le 
temps  ou  les  risques  commencent  et  finissent  conformement  a  1'art. 
170'). 

Sources :  arts.  242,  243  (C.  c.  fran9.,  arts.  398,  399). 
„          art.  244  (C.  c.  fran9.,  arts.  401  et  404). 
„          art.  245  (C.  c.  ueerlandais,  art.  699  et  C.  c,  fran9.,  ar*«  4°°)- 
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9°  Les  gages  et  nourriture  des  gens  de  1'equipage  pendant  la 
detention  quand  le  navire  est  arrete  apres  le  voyage  commence  par 
ordre  d'une  puissance  etrangere,  on  a  cause  d'une  guerre  survenue, 
aussi  longtemps  que  le  navire  et  la  cargaison  ne  sont  pas  lib^res 
de  leurs  obligations  reciproques,  et  qu'il  n'est  du  aucun  fret  si  le 
navire  est  affrete'  au  inois ; 

10°  Les  droits  de  pilotage  et  autres  frais  d'entree  et  de  sortie 
dans  un  port  de  relache  force'e  faite,  soit  pour  reparations  de 
dommages  soufferts  volontairement  pour  le  salut  commun,  soit 
pour  6chapper  a  un  danger  imminent  provenant  d'une  tempe'te  ou 
de  la  poursuite  de  1'ennemi,  ainsi  que  les  frais  de  de"chargement 
pour  alleger  le  navire  et  entrer  dans  un  port,  Havre,  ou  riviere 
dans  le  meme  cas ; 

Ii°  Les  frais  de  mise  a  terre,  magasinage  et  rembarquement 
des  marchandises,  necessity  pour  reparation  d'un  dommage  cause 
volontairement  pour  le  salut  commun ; 

12°  Les  frais  faits  pour  la  demande  en  restitution  du  navire 
et  des  marchandises  quand  ils  ont  ete  arre'te's  ou  amends,  et  qu'ils 
sont  re"clam6s  simultanement  par  le  capitaine ; 

13°  Les  frais  faits  pour  remettre  a  flot  le  navire  6chou6  a 
dessein  pour  6viter  la  perte  totale  ou  la  prise,  ainsi  que  les  dom- 
mages arrives  au  navire  et  a  la  cargaison  conjointement  ou  se"pare- 
ment  dans  le  me"me  cas ; 

14°  Et  en  ge"ne"ral  les  dommages  causes  volontairement,  dans 
le  cas  de  danger,  et  soufferts  comme  suite  immediate  de  ce  danger, 
ainsi  que  les  depenses  faites  en  pareille  circonstance  d'apres  de- 
liberation motivee  pour  le  bien  et  le  salut  commun  du  navire  et  de 
la  cargaison  pendant  la  duree  des  risques.  (Cf.  arts.  49,  77,  122, 
130,  203,  205,  215,  233,  239,  244,  252.) 
Art.  246.  Sont  avaries  particulieres  : 

i°  Les  dommages  arrives  aux  marchandises  et  au  navire  par 
leur  vice  propre,  par  tempe'te,  prise,  naufrage  ou  e"chouement 
fortuit ; 

2°  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 

3°  La  perte  et  le  dommage  des  cables,  ancres,  voiles,  mats, 
cordages,  canots,  causee  par  tempete  ou  autre  accident  de  mer  ; 

4°  Les  depenses  resultant  de  toutes  relaches  occasionnees, 
soit  par  le  besoin  d'avitaillement,  soit  par  voie  d'eau  ou  tout  autre 
dommage  fortuit  a  rdparer ; 

5°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  la  detention, 
quand  le  navire  est  arrete"  en  voyage  par  ordre  d'une  puissance,  si 
le  navire  est  affrete  au  voyage ; 

6°  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pendant  les  repara- 
tions d'un  dommage  quelconque,  et  pendant  la  quarantaine,  que  le 
navire  soit  loue  au  voyage  ou  au  mois ; 

Source  :  arts.  246  (C.  c.  fran9v  art.  403). 
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7°  Et  en  general  tous  dommages,  perte  et  frais  faits  et 
soufferts  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  marchandises  seules, 
depuis  leurs  chargement  et  depart  jusqu'a  leur  retour  et  decharge- 
ment.  (Cf.  art.  195.) 

Art.  247.  Les  dommages  arrives  aux  marchandises  faute  par  le 
capitaine  d'avoir  bien  ferine  les  ecoutilles,  amarre  le  navire,  fourni 
de  bons  guindages,  et  par  tous  autres  accidents  provenant  de  la 
negligence  du  capitaine  ou  de  1'equipage,  sont  e"galement  des  avaries 
particulieres  supportees  par  le  proprie"taire  des  marchandises,  mais 
pour  lesquelles  il  a  son  recours  centre  le  capitaine,  le  navire  et  le 
fret.  (Cf.  arts.  30,  35,  36,  281.) 

Art.  248.  Les  lamanages,  touages,  pilotages  pour  entrer  dans 
les  havres  ou  rivieres,  ou  pour  en  sortir;  les  droits  de  conges, 
visites,  rapports,  tonnes,  balises,  ancrages  et  autres  droits  de 
navigation,  ne  sont  point  avaries  ;  mais  ils  sont  de  simples  frais 
a  la  charge  du  navire. 

Art.  249.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  Tie  vehement  a  ete 
purement  fortuit,  le  dommage  est  supports',  sans  repetition,  par 
celui  des  navires  qui  1'a  eprouve.  Si  1'abordage  a  ete  fait  par  la 
faute  de  Tun  des  capitaines,  le  dommage  est  paye  par  celui  qui  1'a 
cause.  Si  1'abordage  a  lieu  par  la  faute  des  deux  capitaines,  ou 
s'il  y  a  doute  pour  les  causes  qui  1'ont  produit,  le  dommage  est 
repare  a  frais  commun  par  les  navires  qui  1'ont  fait  et  souffert, 
proportionnellement  a  leur  valeur  respective.  Dans  ces  deux 
derniers  cas,  1'estimation  du  dommage  est  faite  par  experts.  (Cf. 
arts.  30,  35,  195,  281.) 

Art.  250.  Une  demande  pour  avarie  n'est  point  recevable  par 
les  assureurs,  si  1'avarie  commune  n'excede  pas  un  pour  cent  de  la 
valeur  cumulee  du  navire  et  des  marchandises  et  si  1'avarie  par- 
ticuliere  n'excede  pas  aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose 
endommagee. 

Art.  251.  La  clause  franc  d' avarie  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulieres,  excepte  dans  les 
cas  qui  donnent  ouverture  au  delaissement ;  et,  dans  ces  cas,  les 
assures  ont  1'option  entre  le  delaissement  et  1'exercice  d'action 
d'avarie.  (Cf.  art.  215.) 

B.    Jet  et  contribution  dans  1'avarie  grosse  ou  commune. 

Art.  252.  Si  par  tempe'te  ou  par  la  chasse  de  1'ennemi,  le 
capitaine  se  croit  oblige  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son  charge- 
ment, de  couper  ses  mats  ou  cables,  d'abandonner  ses  ancres, 
d'echouer  ou  de  prendre  toute  autre  mesure  extraordinaire  pour  le 
salut  commun,  il  prend  I'avis  des  interesses  au  chargement  s'il  s'en 

Sources  :  arts.  247  a  249  (C.  c.  fran9-,  arts.  405,  406,  407). 

„         art.  250  (C.  c.  fran9.,  art.  408,  ajoutant  '  par  les  assureurs '). 
„          arts.  251  a  252  (G.  c.  frany.,  arts.  409  a  410). 
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trouve  dans  le  navire  et  des  principaux  de  d'equipage.  S'il  y  a 
diversity  d'avis,  celui  du  capitaine  et  des  principaux  de  1'equipage 
est  suivi.  (Cf.  arts.  34,  56,  123.) 

Art.  253.  En  cas  de  jet,  le  capitaine  est  tenu  de  jeter  par 
preference  autant  que  cela  est  possible,  les  choses  les  moins  neces- 
saires,  les  plus  pesantes  et  de  moindre  prix ;  et  ensuite  les 
marchandises  du  premier  pont  a  son  choix  apres  avoir  pris  1'avis 
des  principaux  de  1'equipage.  (Cf.  art.  56.) 

Art.  254.  Le  capitaine  est  tenu  de  rediger  par  ecrit,  aussitot 
qu'il  le  pourra,  la  deliberation  prise  a  ce  sujet.  Le  proces-verbal 
r^dige  a  cet  effet  contient : 

i°  Les  motifs  qui  ont  determine  le  jet; 
2°  L'enonciation  des  objets  endommages  ; 
3°  La  signature  de  ceux  qui  ont  6te  consultes  ou  les  motifs 
de  leur  refus  de  signer.     La  deliberation  est  inscrite  au  journal  de 
bord.     (Cf.  arts.  38,  57,  61.) 

Art.  255.  Au  premier  port  ou  le  navire  abordera,  le  capitaine 
est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivee,  d'affirmer 
sous  serment  la  verite  des  faits  6nonces  dans  la  deliberation  tran- 
scrite  sur  ledit  journal  devant  I'autorit6  d^signee  dans  1'article 
suivant.  (Cf.  arts.  61,  101.) 

Art.  256.  L'etat  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu 
du  dechargement  du  navire  a  la  diligence  du  capitaine  et  par  des 
experts.  Les  experts  sont  nomm4s  par  le  tribunal  ou  par  la  Chancel- 
lerie  de  commerce  et  a  defaut  par  le  Conseil  local,  si  c'est  dans  un 
port  ottoman;  ils  sont  nommes  par  le  consul  ottoman  et  a  son 
defaut  par  le  magistrat  du  lieu,  si  la  decharge  se  fait  dans  un  port 
etranger.  Les  experts  present  serment  avant  d'operer.  (Cf. 
art.  66  du  Code  de  comm.) 

Art.  257.  Les  effets  et  les  marchandises  avarices  ou  jetees  en 
mer  sont  estimes  suivant  leur  valeur  au  lieu  du  dechargement. 
La  nature  et  la  quality  des  marchandises  jetees  sont  constatees 
par  la  production  des  connaissements,  des  factures  ou  autres 
preuves  par  ecrit.  (Cf.  arts.  101,  256,  260,  262.  Code  comm., 
art.  69.) 

Art.  258.  Les  experts  nommes,  en  vertu  de  1'article  pr6- 
cedent,  pour  I'estimation,  font  aussi  la  repartition  des  pertes  et 
dommages.  La  repartition  pour  le  pavement  des  pertes  et  dom- 
mages est  faite  sur  les  effets  jetes  en  mer,  abandonn^s  et  sauves,  et 
sur  moiti6  du  navire  et  du  fret,  a  proportion  de  leur  valeur  au 
lieu  du  dechargement.  (Cf.  arts.  169,  174,  244.) 

Art.  259.     La  repartition  est  rendue  executoire  par  1'homologa- 

Sources :  arts.  253  a  256  (C.  c.  fran9_,  arts.  411  a  414). 

„          art.  257  (C.  c.  fran9.,  art.  415,  ajoutant '  les  effets  avarie's  '  et '  ou 
autres  preuves  par  e"crit '). 

Sources  :  art.  258  (C.  c.  franf.,  art.  416,  §  i  et  417). 
,,         art.  259  (C,  c.  fran9-,  art.  416,  §§  2-3). 
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tion  du  Tribunal  de  Commerce  et  a  defaut  par  le  Conseil  local  si 
c'est  dans  un  port  ottoman.  Dans  les  ports  Strangers  la  reparti- 
tion est  rendue  executoire  par  le  consul  ottoman,  ou,  a  son  defaut, 
par  le  tribunal  competent  du  lieu. 

Art.  260.  Si  la  nature  ou  la  quality  des  marchandises  a  et6 
deguisee  par  le  connaissement,  et  qu'elles  se  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur,  elles  contribuent  sur  le  pied  de  leur  estimation,  si 
elles  sont  sauvees;  elles  sont  payees  d'apres  la  qualite  designee 
par  le  connaissemeut,  si  elles  sont  perdues.  Si  les  marchandises 
declarees  sont  d'une  quality  inferieure  a  celle  qui  est  indiquee  par 
le  connaissement,  elles  contribuent  d'apres  la  qualite  indiquee  par 
le  connaissement  si  elles  sont  sauvees.  Elles  sont  payees  sur  le 
pied  de  leur  valeur  reelle,  si  elles  sont  jetees  ou  endommagees. 
(Cf.  art.  101  et  suiv.) 

Art.  261.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche  destinees  a  la 
defense  du  navire  et  a  la  nourriture  de  1'^quipage,  les  hardes  des 
gens  de  1'equipage  et  les  vetements  des  passagers  ne  contribuent 
point  au  jet ;  la  valeur  de  celles  qui  auront  ete  jetees  sera  payee 
par  contribution  sur  tous  les  autres  effets. 

Art.  262.  Les  objets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou 
declaration  du  capitaine  ou  qui  ne  se  trouvent  pas  sur  le  manifeste 
ou  la  liste  de  la  cargaison,  ne  sont  point  payes  s'ils  sont  jetes, 
mais  ils  contribuent  dans  1'avarie  s'ils  sont  sauves.  (Cf.  arts. 
36,  101.) 

Art.  263.  Les  effets  charge's  sur  le  tillac  du  navire  contribuent 
s'ils  sont  sauves.  S'ils  sont  jetes,  ou  endommages  par  le  jet,  le 
proprietaire,  excepte  dans  le  cas  de  petit  cabotage,  n'est  point  ad- 
mis  a  former  une  demande  en  contribution,  mais  il  peut  exercer 
son  recours  centre  le  capitaine  conformement  a  la  disposition  de 
1'art.  44. 

Art.  264.  II  n'y  a  lieu  a  contribution  pour  raison  du  dommage 
arrive  au  navire  a  1'occasion  du  jet,  que  dans  le  cas  ou  le  dommage 
a  et6  fait  pour  faciliter  le  jet. 

Art.  265.  Si,  nonobstant  le  jet  des  marchandises,  le  navire 
n'est  pas  sauve,  il  n'y  a  lieu  a  aucune  contribution.  Les  mar- 
chandises ou  autres  objets  sauves  ne  sont  tenus  a  aucun  payement 
ou  contribution  d'avarie  des  marchandises  jetees  ou  endomniagees. 

Art.  266.  Si  le  navire  est  sauv6  par  le  jet  des  marchandises  et 
que  cependant  il  vienne  a  se  perdre  en  continuant  sa  route,  les 

Sources  :  art.  260  (C.  c.  franc.,  art.  418). 

„          art.  261  (C.  c.  franc.,  art.   419,  compl<5W  par  'munitions   de 

guerre  et  de  bouche  '  et  par  1'addition  '  les  vetements  des  passagers  *). 
Source  :  art.  262  (C.  c.  fran9.,  art.  420,  ajoutant  *  ou  qui  ne  se  trouvent 

pas  sur  le  manifeste  ou  la  liste  de  la  cargaison '). 
Source :  art.  268  (C.  c.  fran9.,  art.  421,  complex  par  'except^  dans  le  cas 

de  petit  cabotage'  emprunt<5  au  C.  c.  sarde,  art.  451). 
Sources  :  arts.  264  a  266  (C.  c.  fran9.,  arts.  422  a  424). 


152  CODE  DE  COMMERCE  MARITIME 

effets  sauves  contribuent  seuls  au  jet  sur  le  pied  de  leur  valeur  en 
l'6tat  ou  ils  se  trouvent,  deduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Art.  267.  Si  le  navire  et  la  cargaison  sont  sauves  par  des  ap- 
paraux  coupes  ou  autres  dommages  faits  au  navire  et  que  les 
marchandises  perissent  ou  soient  pillees  ensuite,  le  capitaine  ne 
peut  exiger  des  proprietaires,  chargeurs  ou  consignataires  de  ces 
marchandises  de  contribuer  dans  cette  avarie. 

Art.  268.  Si  les  marchandises  sont  perdues  par  le  fait  ou  la 
faute  du  proprietaire  ou  du  consignataire,  elles  seront  considerees 
comme  n'ayant  point  6te  perdues  et  contribueront  en  consequence 
a  1'avarie  commune. 

Art.  269.  Les  effets  jetes  ne  contribuent  en  aucun  cas  au  paye- 
ment  des  dommages  arrives  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvees. 
Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  payement  du  navire 
perdu,  ou  reduit  a  1'etat  d'innavigabilite". 

Art.  270.  Si,  en  vertu  d'une  deliberation  faite  par  les  personnes 
designers  dans  les  articles  252  et  253,  le  navire  a  ete  ouvert  pour 
en  extraire  les  marchandises,  elles  contribuent  a  la  repartition  du 
dommage  cause  au  navire. 

Art.  271.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises  des  barques 
pour  alleger  le  navire  entrant  dans  un  port  ou  riviere,  la  reparti- 
tion en  est  faite  sur  le  navire  et  son  chargement  en  entier.  Si  le 
navire  perit  avec  le  reste  de  son  chargement,  il  n'est  fait  aucune 
repartition  sur  les  marchandises  mises  dans  les  alleges,  quoiqu'elles 
arrivent  a  bon  port. 

Art.  272.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimes,  le  capitaine  et 
l'6quipage  sont  privilegies  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en 
provenant  pour  le  montant  de  la  contribution.  Ils  peuvent  en 
consequence,  pour  surete  de  la  contribution,  qu'ils  sont  en  droit  de 
reclamer  soit  personnellement,  soit  par  procuration  pour  le  compte 
d'autres  creanciers,  retenir,  en  cas  de  refus  de  payement,  et  meme 
faire  vendre,  par  autorite"  de  justice,  des  marchandises  jusqu'a  con- 
currence de  leur  portion  dans  la  contribution.  (Of.  arts.  5,  35, 

65,  74,  9°,  273-) 

Art.  273.  Si,  depuis  la  repartition,  les  effets  jet^s  sont  recou- 
vres  par  les  proprietaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine 
et  aux  interesses  ce  qu'ils  ont  recu  dans  la  contribution,  deduction 
faite  des  dommages  causes  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 
Dans  ce  cas  la  somme  rapport^e  est  r6partie  entre  le  navire  et  les 
interesses  au  chargement  dans  la  me"me  proportion  que  ceux  qui 
ont  contribu^  au  dommage  cause  par  le  jet. 

Sources :  arts.  267,  268  (C.  c.  ne"erlandais,  arts.  736,  737). 
,,          arts.  269  a  271  (C.  c.  fran9.,  arts.  425  a  427). 
„          art.  272,  §  i  (C.  c.  fran9.,  art.  428,  complete"  par  le  2me  alinea, 
lequel  consacre  les  divers  droits  du  capitaine  et  de  1'equipage,  relatifs 
a  1'exercice  de  leurs  privileges). 

Source:  art.  273  (C.  c.  fran£.,  art.  429,  complete  parl'addition  du  dernier 
alinea). 
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CHAPITEE  XIII. 
Prescriptions. 

Art.  274.  Le  capitaine  ne  peut  jamais  acquerir  la  propriete 
du  navire  par  Yoie  de  prescription. 

Art.  275.  L'action  en  delaissement  est  prescrite  dans  les  delais 
exprim6s  par  1'art.  214. 

Art.  276.  Toute  action  derivant  d'un  contrat  a  la  grosse,  ou 
d'une  police  d'assurance,  est  prescrite  apres  cinq  ans,  a  compter  de 
la  date  du  contrat.  (Cf.  arts.  152,  164.) 

Art.  277.  Les  actions  pour  fourniture  de  bois,  voiles,  ancres  et 
autres  choses  necessaires  aux  constructions,  radoub,  6quipement  et 
avitaillement  du  navire,  et  celles  pour  salaires  d'ouvriers,  et  ouvra- 
ges  faits  au  navire,  sont  prescrites  trois  ans  apres  les  fouruitures 
faites  et  les  ouvrages  re9us. 

Art.  278.  Toutes  actions  en  payement  pour  fret  de  navire, 
gages  et  loyers  du  capitaine,  des  officiers,  matelote  et  autres  gens 
de  1'equipage,  celles  en  payement  de  ce  que  doivent  les  passagers, 
ainsi  que  les  demandes  en  delivrance  des  marchandises,  sont  pre- 
scrites un  an  apres  1' arrived  du  navire ;  les  actions  pour  nourriture 
fournie  aux  matelots  et  autres  gens  de  I'e'quipage  par  1'ordre  du 
capitaine  sont  prescrites  aussi  un  an  apres  la  livraison.  (Cf.  arts. 
65,  106,  135,  Code  comm.,  art.  68.) 

Art.  279.  Nonobstant  les  prescriptions  dont  il  est  fait  mention 
dans  les  quatre  articles  precedents,  ceux  a  qui  elles  sont  opposees 
peuvent  deferer  le  serment  a  celui  qui  les  oppose. 

Art.  280.  Les  prescriptions  ne  peuvent  avoir  lieu,  s'il  y  a  titre, 
obligation,  ou  arrete  de  compte  signe  du  debiteur,  ou  interpella- 
tion, protet  ou  demande  judiciaire  dument  faite  et  signifiee  a  temps 
par  le  cre"ancier. 

Toutefois,  si,  apres  1'interpellation  judiciaire,  le  creancier  a  Iaiss6 
ecouler  trois  ans  sans  poursuite,  dans  ce  cas  sur  la  demande  du 
debiteur  1'instance  considered  comme  non  avenue  serait  perimee,  et 
la  prescription  aurait  lieu  si  le  temps  exige  a  cet  effet  s'etait  deja 
ecoule". 

Sources :  arts.  274  a  276  (C.  c.  fran?.,  arts.  430  a  432). 

„          art.  277  (C.  c.  fran9.,  art.  433,  §§3^5;  rempla<jant  'un  an1 
par  '  trois  ans,'  conforme'ment  au  C.  c.  neerlandais,  art.  742). 
Sources  :  art.  278  (C.  c.  fran9.,  art.  433,  §§  i  et  a  ;  ajoutant  '  en  payement 
de  ce  que  doivent  les  passagers,'  conformement  au  C.  c.  neerlandais, 
art.  741,  §  4). 

Sources :  art.  279  (C.  c.  sarde,  art.  463  et  C.  c.  neerlandais,  art.  747). 
,,          art.  280,  §  i  (C.  c.  fran9M  art.  434  ;  §  a  (C.  c.  fran9.,  art.  2347  » 
§  3  et  C.  de  proc.  civ.,  art.  397). 
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CHAPITKE  XIV. 
Fins  de  non  recevoir. 

Art.  281.  Sont  non  recevables:  Toutes  actions  centre  le  capi- 
taine  et  les  assureurs,  pour  dommage  arrive  a  la  marchandise 
chargee,  si  elle  a  ete  re9ue  sans  protestation ;  toutes  actions  contre 
I'affreteur  pour  avaries,  si  le  capitaine  a  livre  les  marchandises  et 
re?u  son  fret  sans  avoir  proteste ;  toutes  actions  en  indemnite  pour 
dommages  causes  par  1'abordage  dans  un  lieu  ou  le  capitaine  a  pu 
agir,  s'il  n'a  point  fait  de  reclamation.  (Cf.  arts.  35,  106,  241, 
249.  Code  comm.,  art.  66.) 

Art.  282.  Ces  protestations  et  reclamations  sont  nulles  si  elles 
ne  sont  faites  et  signifiees  dans  les  quarante-huit  heures,  et  si,  dans 
trente  et  un  jours  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande 
en  justice. 

Supplement.     10  Zilhi.  1292.     Dust.,  vol.  in,  p.  169. 

Les  questions  concemant  les  collisions  en  mer  de  peu  d'impor- 
tance  susceptibles  d'etre  resolues  a  1'amiable  peuvent  6tre  reglees 
par  1'entremise  du  Prefet  de  Port  a  la  Capitale  et  des  capitaines  de 
port  en  province ;  au  cas  contraire  elles  seront  deferees  au  Tri- 
bunal de  Commerce  maritime  a  la  Capitale  et  en  province  au 
Tribunal  de  Commerce. 

Sources  :  art.  281  (C.  c.  fran?.,  art.  435). 

,,          art.  282  (C.  c.  fran9-,  art.  436,   rempla5ant  '24  heures'   par 
'  48  heures '). 


TITHE  CXVII 

CODE    DE    PROCEDURE 
COMMERCIALS 

TEXTE  CXVH. 

n  j    j    -D  T,  L  TT  Dust.,  vol.  I,  p.  780  (turc). 

Code  deprocedure     10  Eeb.  H  1278.     Kod/(        x'* 

commerciale  (').       14  oct.  1861.          Arist.,  vol.  Ill,  p.  374. 
[traduction  communique^  aux  Missions.] 

LIVRE    ler. 

De  la  maniere  dont  commencent,  s'examinent  et  se 
tenninent  les  proces. 

CHAPITRE  Ier. 
Des  demandes. 

Art.  ler.  Toute  demande  doit  etre  formee  par  r equate  sur  papier 
timbre. 

(J)  Ce  Code  a  et6  re'dige'  d'accord  avec  les  Missions  et  applique  par- 
devant  les  Tribunaux  de  Commerce  et  les  Tribunaux  Nizami6s  en  general 
jusqu'a  la  promulgation  du  Code  de  Procedure  civile  en  1880.  Ce  dernier 
Code  a  abroge"  toutes  les  dispositions  du  Code  de  Proc.  comm.  qui  lui  sont 
contraires  et  doit  etre  applique  devant  les  tribunaux  tant  civils  que 
commerciaux.  Les  articles  ainsi  abroges  sont  imprimis  ci-dessus  en 
italiques. 

Mais  les  Missions  n'ont  jamais  accept^  le  Code  de  Procedure  civile  et  par 
consequent  le  Code  de  Procedure  commerciale  est  encore  en  vigueur  dans 
son  entierete  par-devant  les  Tribunaux  de  Commerce  mixtes  ainsi  que 
par-devant  les  Tribunaux  civils  en  province  quand  ils  fonctionnent  comme 
Tribunaux  de  Commerce  mixtes.  N^anmoins  une  tendance  s'est  fait 
remarquer,  malgre"  les  protfits  des  Missions,  d'appliquer  les  dispositions 
du  Code  de  Proc.  civile  en  matiere  mixte  autant  que  possible,  e.  g. 
dans  le  cas  d'un  Tribunal  civil  fonctionnant  comme  Tribunal  de  Com- 
merce. 

En  indiquant  ainsi  par  italiques  les  articles  de  ce  Code  qui  ne  sont 
applicables  a  la  procedure  en  matiere  mixte,  1'editeur  n'a  eu  pour  objet 
que  de  faciliter  1'emploi  du  recueil  et  pas  de  se  prononcer  sur  des  ques- 
tions contentieuses. 
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Art.  2.  La  requete  contiendra  : 

i°  La  date  des  jours,  mois  et  an; 

2°  Les  nom,  prenom,  profession  et  demeure  du  demandeur  et 
du  defendeur,  ainsi  que  leur  nationalite,  s'ils  ne  sont  pas  sujets 
ottomans  ; 

3°  L'objet  de  la  demande  et  V expose  sommaire  des  moyens  ; 

4°  Vindication  du  Tribunal  de  Commerce  qui  doit  connaltre 
de  la  demande  ; 

5°  L'apposition  de  la  signature  ou  du  cachet  du  demandeur. 
Le  tout,  apeine  de  nullite.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  15.) 

Art.  3.  Les  regies  concernaiit  le  Tribunal  de  Commerce  auquel 
devra  e~tre  adressee  la  demande  sont  les  suivantes  : 

i°  En  g6ne"ral  la  demande  sera  ported,  au  choix  du  deman- 
deur, devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile,  et  a  defaut  de 
la  residence  du  defendeur  (2) ;  devant  celui  dans  le  ressort  duquel 
la  promesse  a  6t6  faite  et  la  marchandise  Iivr6e,  devant  celui  dans 
1'arrondissement  duquel  le  payement  devait  etre  effectue^ ; 

2°  Toute  demande  de  tiers  centre  une  societ6  autre  que  celle 
en  participation,  ou  des  associ^s  entre  eux,  sera  ported,  tant  que 
la  societ^  existe,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  lieu  ou  se 
trouve  son  principal  etablissement ;  et  apres  sa  dissolution  et 
liquidation,  devant  le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile  de 
1'associe  defendeur ; 

3°  Les  demandes  formees  par  les  creanciers  d'un  defunt  seront 
portees,  avant  le  partage  de  la  succession,  devant  le  Tribunal  de 
Commerce  du  lieu  ou  la  succession  est  ouverte  ;  et  apres  le  partage, 
devant  celui  du  domicile  de  1'un  des  beritiers  de"fendeurs  ; 

4°  Toute  demande  en  matiere  de  faillite  (s)  sera  ported  devant 
le  Tribunal  de  Commerce  du  domicile  du  failli ; 

5°  Toute  demande  en  matiere  de  garantie  formee  pendant 
1'instruction  d'une  demande  originaire  sera  portee  devant  le 
Tribunal  de  Commerce  ou  la  demande  originaire  sera  pendante ; 
sauf  au  defendeur  en  garantie  de  demander  et  obtenir  son  renvoi 
de  ce  tribunal,  s'il  parait  par  ecrit  ou  par  1'evidence  du  fait,  que  la 
demande  originaire  n'a  etc  forme"e  que  pour  le  traduire  hors  de 
son  tribunal. 

Art.  4.  Aucune  demande  ne  sera  admise  aux  Tribunaux  de 
Commerce,  avant  qu'elle  ri"y  soit  envoyee  par  decret  du  Ministere  de 
Commerce,  si  c'est  a  Constantinople,  ou  de  Vautorite  administrative 
superieure  du  lieu,  si  c'est  dans  les  provinces. 

Art.  5.     L'autorite  qui   aura  decrete  la  requete,  commettra  de 


(2)  S'il  y  a  plusieurs  demandeurs,  la  demande  peut  §tre  porte"e  devant 
le  tribunal  de  1'un  des  principaux  d6fendeurs. 

(3)  Est  consid6r6e  comme  demande  en  matiere  de  faillite,  toute  action 
ne'e  de  la  faillite,  pendant  la  faillite,  et  qui  n'existerait  pas  sans  la  faillite. 
(Note  officielle.) 
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suite  au  proces  un  huissier  special  auquel  elle  delivrera  un  acte 
constatant  sa  commission. 

CHAPITBE  II. 
De  1'assignation  ou  ajournement  des  parties. 

Art.  6.  L'assignation  des  parties  pour  comparaitre  a  jour  fixe 
au  tribunal  sera  faite  dans  I'ordre  de  V enregistrement  de  la  demande, 
sauf  les  cas  d'urgence. 

Art.  7.  L'acte  ou  I' exploit  d' assignation,  ou  ajournement.  fait  en 
double  et  redige  en  langue  ottomane  et  en  une  des  langues  les  plus 
repandues  dans  la  localite,  sera  revetu  de  la  signature  du  President 
et  du  Sceau  du  Tribunal. 

Art.  8.     L'acte  d' ajournement  contiendra: 
i°  La  date  des  jour,  mois  et  an; 

2°  Les  nom,  prenom,  profession  et  demeure  de  chacune  des 
parties,  ainsi  que  leur  nationalite,  s'ils  sont  des  sujets  etrangers  ; 
3°  Les  nom,  prenom,  demeure  et  immatricule  de  I' huissier  ; 
4°  L'objet  de  la  demande  et  V expose  sommaire  des  moyens  ; 
5°  Le  tribunal  qui  doit  connattre  de  la  demande  ; 
6°  Le  delai  ou  le  jour  fixe  ou  les  parties  devront  comparaitre 
au  tribunal ; 

Le  tout  a  peine  de  nullite. 

Art.  9.  Si  les  parties  sont  domiciliees  dans  la  Turquie  d? Europe 
ou  d'Asie,  le  delai  ordinaire  qui  leur  sera  donne  pour  comparaUre 
est  de  huitaine  a  compter  du  jour  de  la  signification  de  1'assignation. 

Ce  delai  sera  augmente  d'autant  de  jours  qu'il  y  aura  de  journees 
de  marche,  chacune  comptee  a  raison  de  six  heures,  entre  le  domicile 
de  la  partie  assignee  et  le  lieu  ou  siege  le  tribunal. 

Art.  10.  Lorsqu'une  assignation  d  une  partie  domiciliee  hors  de 
la  Turquie  sera  donnee  a  sa  personne  en  Turquie,  elle  n'emportera 
que  les  delais  prescrits  pour  le  lieu  ou  elle  sera  trouvee,  sauf  au 
President  du  Tribunal  a  les  prolonger,  s'il  y  a  lieu. 

Dans  les  cas  qui  requerront  celerite,  le  President  du  Tribunal 
pourra  perinettre,  sur  requete  speciale  du  demandeur,  faire  assigner 
a  bref  delai  ou  du  jour  au  lendemain  ou  meme  immediatement,  et 
permettre  de  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  du  de- 
t'eiideur,  en  assujettissant  le  demandeur,  suivant  1'exigence  des  cas, 
a  donner  caution  ou  a  justifier  de  solvabilite  suffisaute  pour  le 
payement  des  indemnites  qui  pourraient  en  resulter. 

Art.  11.  L'assignation  a  bref  delai,  ainsi  qu'il  a  ete  dit  dans 
1'article  precedent,  pourra  egalement  avoir  lieu  dans  les  affaires 
maritimes  ou  il  existe  des  parties  non  domiciliees,  et  dans  celles  ou 
il  s'agit  d'agres,  victuailles,  equipages  et  radoubs  de  vaissaux  prets 
a  mettre  a  la  voile,  et  autres  matieres  maritimes  urgentes  et 
provisoires,  telles  que  chartes-parties  ou  loyers  de  navires.  (Cf. 
C-  proc.  civ.  art.  33.) 
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Art.  12.  Si  la  partie  assignee  est  domiciliee  hars  de  la  Turquie 
d' Europe  ou  d'Asie  continentales,  le  delai  pour  comparaitre  sera : 

De  deux  mots,  pour  ceux  domicilies  en  Chypre,  Crete  et  autres 
ties  de  VArchipel ; 

De  quatre  mois,  pour  ceux  domicilies  en  Egypte,  Tripoli  de  Bar- 
barie,  Tunis  et  les  Etats  etrangers  limitrophes  de  la  Turquie  ; 

De  six  mois,  pour  ceux  domicilies  dans  les  Etats  etrangers  de 
V Europe,  non-limitrophes  de  la  Turquie  ; 

D'un  an,  pour  ceux  domicilies  au  dela  desdits  pays  en  Afrique, 
en  Asie  ou  dans  les  ties  oceaniques  ; 

Ces  delais  seront  doubles  en  cas  de  guerre  entre  V Empire  Ottoman 
et  VEtat  ou  se  trouve  I'assigne. 

Art.  13.  Tous  actes  d'ajournement  seront  remis  sans  retard  par 
I'huissier  a  la  partie  assignee  ou  a  son  domicile  en  la  personne  d'un 
de  ses  parents  ou  serviteurs  demeurant  avec  lui. 

Art.  14.  L'huissier  peut  remettre  V exploit  d'ajournement  meme 
en  dehors  du  domicile  de  la  partie  assignee,  et  a  bord  d'un  bdtiment, 
pourvu  que  ce  soit  a  sa  personne  meme. 

Art.  15.  L'huissier  laissera  ainsi  a  la  partie  assignee  ou  a  un 
de  ses  parents  ou  serviteurs  trouves  a  son  domicile  Vun  des  doubles 
de  I'exploit  d'ajournement,  et  il  lui  fera  apposer  son  cachet  ou  sa 
signature  sur  Vautre  des  doubles  qu'il  rapportera  et  remettra  au 
greffe  du  tribunal. 

Art.  16.  Si  la  partie  assignee  ou  la  personne  de  son  domicile 
qui  recevra  pour  elle  I'exploit  d'ajournement  declare  riavoir  pas  de 
cachet  et  ne  savoir  signer,  ou  ne  vouloir  pas  apposer  son  cachet  ou 
sa  signature,  I'huissier  devra  faire  apposer  les  cachets  ou  signatures 
du  chef  du  quartier  et  de  deux  voisins  a  qui  il  fera  faire  mention 
du  motif  tant  sur  Vun  que  sur  Vautre  des  doubles  de  V exploit. 

Art.  17.  Si  la  partie  assignee  est  un  sujet  etr  anger,  la  remise  du 
double  de  V assignation  ne  lui  sera  faite  que  par  Ventremise  du  con- 
sul ou  du  drogman  de  la  legation  dont  il  relive. 

Ledit  consul  ou  drogman  visera  le  double  que  reprendra  Vhuissier. 
(Cf.  C.  proc.  civ.  art.  26.) 

Art.  18.  Ce  qui  est  prescrit  par  les  cinq  articles  precedents  pour 
la  remise  de  I'exploit  d'ajournement  sera  observe  a  peine  de  nullite. 

Art.  19.  Si  un  exploit  d'ajournement  est  declare  nul  par  le  fait 
de  Vhuissier,  il  pourra  etre  condamne  aux  frais  de  I'exploit  et  de  la 
procedure  annulee,  sans  prejudice  des  dommages-interets  de  la  partie, 
suivant  les  circonstances.  II  pourra  meme  etre  suspendu  de  ses 
fonctions. 

Art.  20.     Seront  assignes : 

i°  Leg  administrations  ou  etablissements  publics,  si  c'est  dans 
le  lieu  ou  reside  le  siege  de  1'administration,  en  leurs  bureaux  et  en 
la  personne  de  leur  chef;  dans  les  autres  lieux,  en  la  personne 
et  au  bureau  de  lenr  prepos^ ; 

2°  Les  societes  de  commerce,  tant  qu'elles  existent,  en  leur 
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maison  sociale  a  la  personne  du  gerant,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  en  la 
personne  ou  an  domicile  de  1'un  des  associes ; 

3°  Les  faillites  ou  unions  de  creanciers,  en  la  personne  ou  au 
domicile  des  syndics ; 

4°  Pour  ceux  qui  n'ont  aucun  domicile  ni  residence  connue  en 
Turquie,  1'exploit  d'assignation  sera  affiche,  par  ordre  du  pre- 
sident, dans  la  salle  exterieure  du  tribunal  ou  la  demande  est 
portee,  et  une  copie  en  sera  inseree  dans  les  journaux,  principale- 
nient  ceux  qui,  selon  la  qualite  de  1'assigne,  seront  les  plus  senses 
etre  lus  par  lui  ; 

5°  Pour  cenx  qui  habitent  dans  la  Turquie  hors  du  lieu  ou 
siege  le  tribunal,  1'exploit  d'assignation  sera  mis  dans  une  lettre 
du  president  a  1'adresse  de  1'autorite  superieure  du  lieu  ou  demeure 
1'assigne,  avec  invitation  de  le  lui  communiquer  au  plutot.  L'huissier 
remettra  cette  lettre  au  bureau  de  la  poste  partant  pour  ce  lieu  et 
rapportera  un  ecrit  cachet^  par  le  bureau  constatant  que  reellement 
ladite  lettre  a  etc  remise. 

Cette  lettre  sera  affranchie  aux  frais  de  1'assignant. 

6°  Enfin,  pour  ceux  qui  sont  etablis  en  pays  etrangers, 
1'exploit  d'assignation  sera  pareillement  transmis  par  lettre  du 
president  au  Ministre  des  Affaires  Etrangeres  pour  §tre  par  lui 
envoy6  au  plutot  a  I'etablissement  de  1'assigne. 

CHAPITBE  III. 

De  la  publicite  et  de  la  police  des  audiences. 
[v.  Titre  IV,  Chap.  I<*  du  Code  de  Proc.  civ.  (4).] 

CHAPITBE  IV. 
De  la  comparution  des  parties  et  de  1'instruction  de  la  cause. 

Art.  28.  Lea  parties  seront  tenues  de  comparaUre  en  personne, 
ou  par  le  ministere  d'un  fonde  de  procuration  speciale, 

Cette  procuration  peut  etre  donnee  par  acte  authentique  ou  sous 
seing  prive,  et  meme  au  bos  de  I'acte  d'assignation,  pourvu  que  dans 
ces  deux  demiers  cas  la  signature  de  celui  qui  I'a  donne  ne  soit 
point  contestee.  (C£.  art.  41,  C.  proc.  civ.) 

Art.  29.  Le  titre  de  procuration  doit  etre  exhibe  au  greffier  avant 
I'appel  de  la  cause  et  par  lui  vise  sans  frais. 

Ait.  30.  Nul  ne  pourra  plaider  pour  une  partie  devant  lee 
Tribunaiix  de  Commerce,  s'il  n'est  point  muni  de  sa  part  d'un 
pouvoir  special,  ou  si,  presente  a  T audience,  elle  ne  I'y  autorise 
expressement. 

(*)  La  seule  difference  a  remarquer  est  que  Tart.  26  du  Code  de  Proc. 
c  >mm.  ajoute  une  amende  de  Ps.  100  a  la  peine  infligee  dans  1'art.  40  du 
Code  de  Proc.  civ. 
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Art.  31.  Dans  les  causes  portees  devant  les  Tribunaux  de  Com- 
merce et  de  la  Cour  d'Appel  les  parties  ne  pourront  charger  de  leur 
defense,  solt  verbal  soit  par  ecrit,  le  president,  les  juges,  greffiers, 
interpretes  et  huissiers,  meme  dans  les  Tribunaux  de  Commerce 
autres  que  ceux  pres  desquels  Us  exercent  lews  f emotions. 

Pourront,  neanmoins,  lesdits  fonctionnaires  plaider  dans  tous 
les  tribunaux  leurs  causes  persownelles  et  celles  de  lews  femmes,  de 
leurs  parents  ou  allies  en  ligne  directe,  et  de  leurs  yyupilles.  (Cf. 
art.  43,  C.  proc.  civ.) 

Art.  32.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas,  ordonner,  meme 
d 'office,  que  les  parties  seront  entendues  en  personne  a  I'audience,  et, 
s'il  y  a  empechement  legitime,  commettre  un  des  juges  pour  les 
entendre  en  leur  demeure. 

Ce  juge,  accompagne  d'un  commis-greffier  et  de  deux  temoins  non- 
parents,  ni  allies  aux  degres  prohibes,  ni  domestiques  des  parties, 
dresser  a  proces-verbal  de  leurs  declarations,  qui  sera  signe  aussi  par 
ledit  greffier  et  les  temoins  presents  a  I' audition.  (Cf.  art.  51, 
C.  proc.  civ.) 

Art.  33.  Si  les  parties  comparaissent  en  personne,  et  qu'&  la 
premiere  audience  il  n'intervienne  pas  jugement  definitif,  les 
parties,  non  domiciliees  dans  le  lieu  oh  siege  le  tribunal,  seront 
tenues  d'y  elire  un  domicile  qui  sera  mentionne  sur  le  proces-verbal 
de  I'audience. 

A  defaut  de  cette  election  de  domicile  par  lesdites  parties,  toute 
signification,  m§me  celle  du  jugement  definitif,  sera  faite  valable- 
ment  au  greffe  du  tribunal. 

Art.  34.  Si  I'une  des  parties  vient  a  mourir  pendant  I 'instance 
et  avant  la  cldture  des  debdts,  sa  veuve  ou  ses  heritiers  devront  etre 
assignes  en  reprise  d'instance  par  action  nouvelle  a  peine  de  nullite 
de  toutes  les  procedures  faites  posterieurement  a  la  mort  dument 
notifiee  a  V autre  partie.  (Cf.  art.  53,  C.  proc.  civ.) 

Art.  35.  Si,  h  V expiration  du  delai,  la  partie  assignee  en  reprise 
d'instance  ne  comj)arait  pas,  il  sera  procede  en  son  absence  suivant 
les  dernier s  actes  de  procedure,  sauf  son  droit  d'oj)position  au 
jugement. 

Art.  36.  Chaque  partie  doit  prouver  sa  demande  ou  son  excep- 
tion, sous  peine  de  den  voir  deboutee,  sauf  le  droit  qu'elle  a  de 
deferer  le  serment,  ainsi  qu'il  sera  explique  plus  bas  au  chapitre  du 
serment. 

Art.  37.  Si  une  piece  produite  est  meconnue,  deniee  ou  arguee  de 
faux,  et  que  la  partie  persiste  a  s'en  servir,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment de  la  demande  principale  jusqu'apres  Vexamen  de  cette  con- 
testation incidente,  conformement  aux  regies  ^tallies  au  titre  de  la 
verification  decritures. 

Neanmoins,  si  la  piece  nest  relative  qu'a  un  des  chefs  de  la  de- 
mande, il  pourra  etre  passe  outre  aux  jugements  des  autres  chefs. 
(Cf.  art.  56,  C.  proc.  civ.) 


AUDIENCE  161 

Art.  38.  S'il  y  a  lieu  a  renvoyer  les  parties  £  une  commission 
ou  devant  les  arbitres,  pour  examen  de  comptes,  pieces  et  registres, 
ou  pour  1'instruction  detaillee  d'une  affaire  compliquee  et  difficile, 
il  sera  nomm6,  par  jugement  preparatoire,  trois  ou  cinq  commis- 
saires  ou  arbitres  pour  entendre  les  parties  et  les  concilier,  si 
faire  se  peut;  sinon,  examiner  1'afiaire  a  fond  selon  les  regies  de 
droit  et  donner  leur  avis  par  un  rapport  motive  a  la  pluralite 
des  voix. 

S'il  se  forme  plus  d'un  avis,  les  divers  avis  seront  exprime's  et 
motives  dans  le  m6me  ou  dans  un  second  rapport.  (Cf.  art.  59, 
C.  proc.  civ.) 

Art.  39.  Le  rapport  des  commissaires  depose  au  greffe,  sera  lu 
a  I' audience  au  jour  indique  par  le  President  en  presence  des  parties 
ou  elles  sont  dument  appelees,  et  sur  les  observations  qui  seront  faites, 
il  sera  approuve,  reprouveou  modifiepar  le  Tribunal,  a  moins  que  les 
parties  n'aient  donne  par  compromis  pouvoir  a  la  commission  de 
juger  en  qualite  d' arbitres,  auquel  cos  il  y  aura  lieu  d'appliquer  les 
regies  etablies  au  titre  de  V arbitrage  sur  les  sentences  d 'arbitres. 

Art.  40.  Si  le  Tribunal  desapprouve  le  rapport  en  tout  ou  en 
partie,  et  qu'il  n'y  trouve  point  des  6claircissements  suffisants  pour 
vider  lui-meme  le  differend,  il  pourra  ordonner,  me'me  d' office,  une 
nouvelle  commission  qui  pourra  demander  aux  precedents  commis- 
saires  tels  renseignements  qu'elle  jugera  convenables. 

Art.  41.  Les  commissaires  seront  nommes  d' office  par  le  Tribunal, 
si  les  parties  ne  veulent  ou  ne  peuvent  s'accorder  sur  leur  choix. 

Art.  42.  La  recusation  (5)  des  commissaires  aura  lieu  pour  les 
meines  motifs  que  celle  des  juges,  mais  elle  ne  pourra  etre  proposee 
au  Tribunal  que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 

Art.  43.  Les  commissaires,  apres  avoir  unefois  accepte,  ne  pour- 
ront  plus  se  demettre  de  leurs  fonctions,  si  ce  n'est  pour  des  motifs 
fort  graves  arrives  posterieurement  a  leur  acceptation  et  laisses  a 
I' appreciation  du  Tribunal. 

Art.  44.  En  cas  de  deces  ou  demission  acceptee  d'un  commissaire, 
il  en  sera  nomine  un  autre  a  sa  place. 

Art.  45.  Pour  faciliter  I  'instruction  d'une  affaire  compliquee,  le 
Tribunal  pourra  charger  aussi  un  de  ses  membres  d'en  resumer  dans 
un  rapport  les  faits  et  moyens,  sans  ouvrir  son  avis,  en  se  basant 
sur  les  dires  des  parties  et  le  contenu  des  pieces  produites.  Ce  rap~ 
port  sera  egalement  lu  a  Vaudience  en  presence  des  parties  qui 
auront  le  droit  d'en  redresser  les  erreurs. 

Art.  46.  Lorsque  le  Tribunal  trouvera  qu'une  cause  a  ete  suf- 
jisamment  eclairee,  le  President  prononcera  la  cloture  des  debats, 
apres  quoi  les  parties  n  auront  plus  sous  aucun  pretexte  la  parole  : 


(5)  Le  mot  realisation  exprime  la  demands  que  fait  1'une  des  parties 
que  lors  du  jugement  de  son  proces  tel  juge  ne  siege  pas  a  1'audience 
et  qu'il  n'y  donne  pas  son  avis.  (Note  officielle.) 
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ih  pourront  seulement  remettre  sur-le-champ  au  President  de  simples 
notes  d 'observations. 


CHAPITEE  V. 
Des  jugements  contradictoires. 

Art.  47.  Apres  la  cldture  des  debate,  les  parlies  se  retireront,  et 
le  President  recueillera  les  avis. 

Neanmoins,  si  le  Tribunal  juge  d,  propos  de  deliberer  en  secret 
avant  de  donner  son  avis,  il  pourra  se  retirer  d  cet  effet  dans  la 
Chambre  du  Conseil.  (Cf.  art.  120,  C.  proc.  civ.) 

Art.  48.  Si,  la  deliberation  faite,  le  Tribunal  parvient  d  former 
son  avis,  il  rentrera  immediatement  d  V audience  pour  prononcer  le 
jugement,  en  presence  des  parties  ;  dans  le  cas  contraire  il  pourra 
renvoyer  le  prononce  du  jugement  d  une  des  prochaines  audiences  et 
deliberer  dans  V inter valle.  (Cf.  art.  121,  C.  proc.  civ.) 

Art.  49.  Les  jugements  seront  formes  d  Vunanimite  ou  du  moins 
d  la  pluralite  absolue  des  voix,  c'est-d-dire,  en  reunissant  plus  que 
la  moitie  des  voix.  (Cf.  art.  123,  C.  proc.  civ.) 

Art.  50.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  sans  qu'aucune 
d'elles  reunisse  plus  que  la  moiti6  des  voix,  les  juges  plus  faibles 
en  nombre  seront  tenus,  apres  un  second  recueillement  des  voix, 
de  se  reunir  &  1'une  des  deux  opinions  qui  auront  ete  einises  par  le 
plus  grand  nombre. 

Art.  51.  En  cas  de  partage  en  nombre  de  voix  egale,  la  voix  du 
President  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions,  sera  preip&nde- 
rante.  (Cf.  art.  124,  C.  prov.  civ.) 

Art.  52.  Le  jugement,  une  fois  forme,  sera  prononce  par  le 
President  publiquement  d  T 'audience. 

Art.  53.  Si  le  jugement  ordonne  la  comparution  des  parties  en 
personne,  conformement  d  I' art.  32  de  ce  Code,  il  indiquera  le  jour 
de  leur  comparution. 

Art.  54.  Tout  jugement  qui  ordonnera  le  serment  de  I' une  des 
parties,  enoncera  les  faits  sur  lesquels  il  sera  requ.  (Cf.  art.  125, 
C.  proc.  civ.) 

Art.  55.  Tout  jugement  qui  condamnera  en  des  dommages  in- 
terets,  en  contiendra  la  liquidation  ou  ordonnera  qu'ils  seront  donnts 
par  etat.  (Cf.  art.  126,  C.  proc.  civ.) 

Art.  56.  Dans  le  cas  ou  les  tribunaux  croiraient  devoir,  en  con- 
sideration de  la  position  malheureuse  bien  constatee  du  debiteur,  lui 
accorder  des  delais  moderes  pour  le  payement,  ils  le  feront  par 
le  jugement  meme  qui  statuera  sur  la  contestation  et  qui  enoncera 
les  motifs  du  delai.  (Cf.  art.  127,  C.  proc.  civ.) 

Art.  57.  Le  debiteur  ne  pourra  obtenir  un  delai  nijouir  de  celui 
qui  lui  aura  ete  accorde,  si  ses  biens  sont  vendus  d  la  requete  d'autres 
creanciers,  s'il  est  en  etat  de  faittite  ou  de  contumace,  ou  s't'Z  est 
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constitue  prisonnier,  ni  en/in  lorsque,  par  son  fait,  il  aura  diminue 
les  suretes  qu'il  avail  donnees  par  le  contrat  d,  son  creancier.  (Cf. 
art.  128,  C.  proc.  civ.) 

Art.  58.  Le  Tribunal  ne  pourra  non  plus  accorder  de  delai  pour 
le  payement  d'une  lettre  de  change  ou  d'un  billet  a  ordre,  con- 
formement  aux  arts.  114  et  144  du  Code  de  Commerce. 

Art.  59.  S'il  a  ete  forme  une  demands  provisoire,  et  que  la  cause 
soit  en  etat  sur  le  provisoire,  et  sur  le  fond,  lesjuges  seront  tenus  de 
prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et  meme  jugement ;  dans  le  cas 
contraire,  Us  prononceront  d'abord  sur  le  provisoire,  en  se  reservant 
de  prononcer  plus  tard  sur  le  tout.  (Cf.  art.  129,  C.  proc.  civ.) 

Art.  60.  L 'execution  provisoire  du  jugement  sera  ordonnee,  no- 
nobstant  I'appel,  s'il  y  a,  titre  authentique,  promesse  reconnue,  ou 
condamnation  precedente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel; 
mats,  dans  ce  cas,  on  exigera  du  creancier  de  donner  caution  ou  de 
justifier  de  solvabilite  sufftsante  ;  et  s'il  ne  le  peut  faire,  le  jugement 
sera  execute,  et  I'argent  perc/u,  sera  depose  au  Tribunal.  (Cf.  art. 
130,  C.  proc.  civ.) 

Art.  61.  Lorsque  la  demande  n'est  pas  fondee  sur  les  moyens 
indiques  dans  I 'article  precedent,  et  que  dependant  il  y  ait  urgence, 
V execution  provisoire  peut  encore  avoir  lieu  mais  elle  ne  sera  pro- 
noncee  qu'autant  que  le  creancier  aura  donne  caution  ou  justifie  par 
titre  de  solvabilite  sufflsante  pour  la  restitution  de  Vobjet  de  sa  de- 
mande. (Cf.  art.  131,  C.  proc.  civ.) 

Art.  62.  Si  les  juges  en  rendant  lew  jugement  ont  omis  d'en 
prononcer  en  meme  temps  T  execution  provisoire,  Us  ne  pourront  Tor- 
donner  par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  &  la  demander  tout 
d'abord  en  appel.  (Cf.  art.  133,  C.  proc.  civ.) 

Art.  63.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnee  aux  droits 
de  jugement  et  autres  depens  judiciaires  legaux,  conformement  a 
Tart.  1 02  de  I'Appendice  au  Code  de  Com/mere. 

Toutefois,  I' 'execution  provisoire  ne  pourra  etre  ordonnee  pour  ces 
droiis  et  depens,  quand  meme  Us  seraient  adjuges  pour  tenir  lieu  de 
dommages  et  interets  de  la  partie  adverse.  (Cf.  art.  134,  C. 
proc.  civ.) 

Art.  64.  Lesjugements  rediges  conformement  ct,  I'art.  56  de  I'Ap- 
pendice au  Code  de  Commerce  contiendront  les  noms  du  President 
et  des  juges  qui  les  auront  rendus,  les  nom,  prenom,  nationalite 
et  sujetion,  profession  et  demeure  des  parties,  leurs  conclusions, 
T 'exposition  sommaire  des  points  de  faits  et  de  droit,  les  motifs  et  le 
dispositif  des  jugements,  la  declaration  quils  ont  ete  rendus  ct  I'una- 
nimite  ou  d,  la  pluralite  des  voix  et  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
ainsi  que  la  date  des  jour,  mois  et  an.  (Cf.  art.  136,  C.  proc.  civ.) 

Art.  65.  Les  jugements  dont  V expedition  se  fera  conformement  a 
Tart.  58  de  I'Appendice  au  Code  de  Commerce,  ne  pourront  etre 
executes  quapres  avoir  ete  signifies  a  la  partie,  d,  personne  ou 
domicile. 
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Art.  66.  La  signification  des  jugements  aura  lieu  conformement 
aux  regies  etablies  aux  arts.  13  a  1 8  de  ce  Code  pour  la  signification 
des  ajournements. 

CHAPITBE  VI. 
Des  jugements  par  deTaut. 

Art.  67.  Si  le  jour  indique  pour  I' audience,  Tune  des  parties 
regulierement  assignees  conformement  aux  dispositions  du  Chap.  II 
de  ce  Code,  n'y  comparait  pas,  la  partie  qui  a  comparu  pent  demander 
quil  soit  precede  au  jugement  par  defaut.  (Cf.  art.  139,  C.  proc. 
civ.) 

Toutefois,  le  Tribunal  peut  remettre  T affaire  an  jour  correspon- 
dant  de  la  semaine  prochaine  s'il  a  des  raisons  pour  croire  que  le 
defaillant  a  ete  empeche  de  comparattre.  Mais  si  ce  jour  encore  il 
ne  se  presente  pas,  alors  comme  il  sera  cense  avoir  desobei  a  la 
justice  et  refuse  de  comparaitre,  le  jugement  par  defaut  aura  lieu, 
sans  qu'on  attende  davantage  sa  comparution. 

II  en  sera  de  meme  de  la  partie  qui,  tout  en  comparaissant,  se 
refuserait  de  plaider  et  de  se  defendre.  (Cf.  art.  140,  C.  proc.  civ.) 

Art.  68.  Si  c'est  le  demandeur  qui  ne  comparand  pas  au  Tribunal, 
le  defendeur  peut,  sans  fournir  aucune  defense,  demander  et  obtenir 
contre  lui  un  jugement  par  defaut,  qui  le  renverra  de  la  demande. 
(Cf.  art.  142,  C.  proc.  civ.) 

Si,  au  contraire,  c'est  le  defendeur  qui  ne  comparait  pas,  alors, 
sur  la  requisition  du  demandeur,  le  Tribunal  rendra  encore  le  juge- 
ment par  defaut,  mais  il  n'adjugera  les  conclusions  de  ce  dernier, 
qu'autant  qu'il  les  aura  trouvees  justes  et  lien  verifiees.  (Cf.  art. 
143,  C.  proc.  civ.  et  suiv.) 

Art.  69.  Lorsque  plusieurs  parties  auront  e"te  cities  pour  le 
meme  objet  a  diflerents  delais,  et  que  les  unes  d'elles  comparaissent 
et  les  autres  ne  comparaissent  pas,  il  ne  sera  pris  defaut  contre 
aucune  d'elles,  qu'apres  1'e'che'ance  du  plus  long  delai. 

Art.  70.  Le  jugement  par  defaut  sera  signifie  au  defaillant,  selon 
les  formalites  mentionnees  dans  I' art.  66  pour  la  signification  des 
jugements  contradictoires. 

Mais,  si  Von  ne  peut  trouver  ni  lui  ni  personne  a  son  domicile,  et 
qu'il  soit  impossible  de  signifier  le  jugement  a  sa  personne  ou  a  son 
domicile,  une  copie  de  ce  jugement  sera  laissee  pour  lui,  contre  recu, 
au  chef  du  quartier,  ou,  si  c'est  un  etr anger,  a  I'autorite  dont  il 
releve,  et  une  autre  copie  sera  affichee  dans  la  salle  exterieure  du 
Tribunal.  (Cf.  art.  149,  C.  proc.  civ.) 

Art.  71.  Les  jugements  par  defaut  ne  pourront  etre  executes 
avant  Techeance  de  la  quinzaine  a  partir  de  la  signification  faite 
comme  ci-dessus  ;  a  moins  qu'en  cas  d'urgence  il  n'ait  ete  ordonne 
que  I'execution  aura  lieu  avant  ^expiration  de  ce  delai.  (Cf.  art. 
150,  C.  proc.  civ.) 
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Art.  72.  Tout  jugement  par  defaut  de  comparaitre  devra  etre 
execute  au  plus  tard  dans  les  six  rnois  de  son  obtention,  sinon.  il 
sera  repute  non-avenu. 

Art.  73.  Aucun  jugement  par  defaut,  pourtant  obligation  pour 
un  tiers  de  donner  a  1'une  des  parties  ou  de  faire  quelque  chose 
pour  elle,  ne  sera  execute  a  1'egard  de  ce  tiers  que  sur  un  certificat 
du  greffier  du  tribunal  qui  1'a  rendu,  constatant  qu'il  n'y  a  eu 
aucune  opposition  portee  centre  ee  jugement,  conformement  aux 
dispositions  du  chapitre  suivant. 

A  cet  effet  il  sera  tenu  au  greffe  du  Tribunal  un  registre  special, 
sur  lequel,  a  la  requisition  de  1'opposant,  sera  marquee  toute 
opposition  aux  jugements  par  defaut,  avec  enonciation  des  noms  et 
prenoms  des  parties,  et  des  dates  du  jugement  et  de  1'opposition. 

CHAPITBE  VII. 
De  1'opposition. 

Art.  74.     (v.  art.  151,  C.  proc.  civ.) 

Art.  75.     (v.  art.  152,  C.  proc.  civ.) 

Art.  76.  L'opposition  devra  etre  formee  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  du  jugement,  s'il  a  ete  rendu  faute  de  plaider  ;  elle 
pent  tetrejusqu'a  I  execution,  s'il  a  ete  rendu  faute  de  comparaitre. 

Formee  posterieurement  a  ces  delais,  elle  sera  declaree  non 
recevable.  (Cf.  art.  153,  C.  proc.  civ.) 

Art.  77.  Le  jugement  est  repute  execute,  lorsqu'en  vertu  de  ce 
jugement  le  condamne  a  et6  emprisonne"  ou  recommand6,  ou  que 
ses  meubles  ont  dte  saisis  et  vendus,  ou  que  la  saisie  d'un  ou  de 
plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a  ete  legalement  notified,  ou  que  les 
frais  dudit  jugement  ont  et6  payes  par  lui,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  eu 
un  acte  quelconque  duquel  il  resulte  ne"cessairement  que  1'execu- 
tion  du  jugement  a  6te  connue  de  la  partie  defaillante.  (v.  art.  154, 
C.  proc.  civ.) 

Art.  78.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  154.) 

Art.  79.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  155.) 

Art.  80.  Ladite  requite  sera  adressee,  a  Constantinople,  au 
Ministre  du  Commerce,  et,  en  province,  a  1'autorite  superieure  du 
lieu,  pour  etre  immediatement  decr^tee  au  Tribunal  qui  a  reiidu 
le  jugement  attaque.  (v.  art.  156,  C.  proc.  civ.) 

Art.  81.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  156.) 

Art.  82.     (v.  C.  proc.  civ.  art,  157.) 

Art.  83.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  158.) 

Art.  84.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  159.) 

CHAPITBE  VIII. 
De  la  tierce  opposition. 
Art.  85.    (v.  C.  proc.  civ.  art.  161.) 
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Art.  86.  On  peut  user  de  la  tierce  opposition  centre  toute 
espece  de  jugements  rendus  soit  en  premier  soit  en  dernier  ressort, 
excepte  les  jugements  en  matiere  de  faillite,  et  les  sentences 
d'arbitres  (6). 

Art.  87  et  note  officielle.     (v.  C.  proc.  civ.  arts.  163,  164.) 

Art.  88.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  165.) 

Art.  89.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  166.) 

Art.  90.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  167.) 

Art.  91.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  168.) 

Art,  92.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  169.) 

Art.  93.  Si  au  contraire  la  tierce  opposition  est  rejet6e  comine 
non  recevable  ou  mal  fondle,  la  partie  qui  1'a  formee  sera  con- 
damnee  k  payer  a  la  caisse  du  Tribunal  une  amende  d'un  demi 
a  trois  medjidies  d'or,  sans  prejudice  des  dommages  et  interns  de 
la  partie  defenderesse,  s'il  y  a  lieu. 

CHAPITKE  IX. 
De  1'appel. 

Art.  94.  L'appel  a  pour  objet  la  reparation  d'une  injustice 
commise  par  un  jugement  rendu  en  premier  ressort  par  les  Tribu- 
naux  de  Commerce,  conform^ment  a  Tart.  36  de  1'Appendice  au 
Code  de  Commerce. 

Art.  95.  Si  le  jugement  a  6t6  rendu  dans  les  limites  de  la 
competence  des  Tribunaux  de  Commerce  fixee  par  ledit  article 
pour  le  dernier  ressort,  1'appel  ne  sera  recu  contre  lui,  meme  du 
consentement  de  toutes  les  parties,  encore  que  le  jugement  n'^nonce 
pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort,  et  me"me  quand  il  enoncerait 
qu'il  eet  rendu  a  la  charge  d'appel. 

Art.  96.  Seront  au  contraire  sujets  a  1'appel  les  jugements 
qualified  en  dernier  ressort,  lorsque  le  Tribunal  qui  les  aura  rendus 
n'avait  le  droit  de  les  rendre  qu'en  premier  ressort. 

Art.  97.  Seront  dgalement  sujets  a  1'appel  les  jugements  rendus 
sur  une  question  de  competence,  sauf  les  dispositions  de  1'art.  38 

(6)  Des  jugemeiits  rendus  en  matiere  de  faillite,  les  uns,  n'e"tant  qu'une 
mesure  r^gulatrice  de  I'administration  de  la  faillite,  n'admettent  aucune 
opposition,  d'autres  etant  de  ve>itables  jugements,  sont  au  contraire  sus- 
ceptibles  d' opposition,  mais  a  condition  que  la  requete  qui  sera  formee 
a  cet  effet  soit  pre^sente'e  dans  le  delai  de  huit  jours  par  le  failli,  et  dans 
celui  de  trente  jours  par  les  tiers  int6ress6s.  Les  jugements  relatifs  a  la 
nomination  ou  le  remplacement  du  juge-commissaire  ou  des  syndics,  a 
1'autorisation  de  la  vente  des  effets  et  marchandises  et  a  d'autres  mesures 
semblables,  sont  de  la  premiere  espece  ;  ceux  qui  d^clarent  la  faillite,  ou 
qui  en  reportent  1'ouverture  a  une  date  anterieure,  sont  de  la  seconde 
espece.  Quant  aux  sentences  arbitrales,  elles  ne  peuvent  en  aucuii  cas 
etre  opposes  aux  tiers  qui,  sans  etre  tenus  de  les  attaquer  pour  se  sous- 
traire  a  leurs  effets,  peuvent  se  contenter  de  les  repousser  comme  des 
actes  qui  leur  sont  6trangers.  (Note  officielle.) 
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de  1'Appendice  au  Code  de  Commerce  pour  1'incompetence  person- 
nelle. 

Art.  98.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  175.) 

Art.  99  et  note.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  180.) 

Art.  1 00.  Le  delai  pour  interjeter  ajypel  des  jugements  des  Tribu- 
naux  de  Commerce  sera  de  cent  vingts  jours  (7). 

II  courra,  pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  leur 
signification  a  j)ersonne  ou  a  domicile  ;  et  pour  les  jugements  par 
defaut,  dujour  de  V expiration  du  delai  prescrit  pour  I' opposition. 

Art.  101.  Ledit  delai  de  cent  vingta  jours  pour  Vappel  est  pour 
leu  parties  domiciliees  dans  la  Turquie  <? Europe  et  d"Asie,  dans  les 
ties  de  I'Archipel  et  dans  les  provinces  turques  de  Syrie,  d'Egypte, 
de  Tripoli  de  Barbarie  et  de  Tunis.  Quant  a  ceux  domicilies  dans 
les  provinces  turques  de  Hedjaz  et  Irac,  d' Arable,  de  Soudan,  dans 
les  pays  etrangers  limitrophes  de  la  Turquie  et  dans  tous  les  pays 
etrangers  sis  en  Europe,  le  delai  pour  eux  sera  de  cent  quatre-vingt 
jours  ;  pour  ceux  qui  demeurent  a  I'etranger  sur  les  cotes  et  Ues 
septentrionales  et  occidentals  de  I'Afrique  jusqu'au  cap  de  Bonne 
Esperance,  il  sera  de  deux  cent  quarante  jours  ;  et  pour  ceux  de- 
meurant  au  dela  de  ce  cap  en  Afrique,  en  Asie,  en  Amerique  ou 
d'autres  pays  lointains,  il  sera  de  trois  cent  soixante  jours. 

Art.  102.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  183.) 

Art.  103.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  184.) 

Art.  104.  Le  delai  d'appel  expire  emporte  decheance.  77  court 
contre  loute  partie,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit. 

Keanmoins  Vintime  pourra  appeler  immediatement  en  tout  etat  de 
cause.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  185.) 

Art.  105.  L'appel  des  jugements  interlocutoires  est  permis,  meme 
avant  que  le  jugement  definitif  ait  ete  rendu.  Dans  ce  cas,  il  sera 
donne  expedition  du  jugement  interlocutoire. 

Mais  I'appel  d'un  jugement  preparatoire  ou  oTun  jugement  pro~ 
visoire  ne  pourra  etre  interjete  qu'apres  le  jugement  definitif  et 
conjointement  avec  I'appel  de  ce  jugement  et  le  delai  d'appel  ne  courra 
dans  ce  cas  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  definitif. 
(Cf.  C.  proc.  civ.  art.  I77>)(8). 

Art.  106.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  186.) 

Art.  107.  L'acte  d'appel  ainsi  forme  sera  adresse,  avec  une 
copie  exacte  de  la  requete  d'appel  et  de  Facte  de  caution,  si  test  a 
Constantinople,  au  Ministere  du  Commerce  qui,  apres  en  avoir 
signifie  a  Tintime  les  copies  dument  legalisees,  le  decretera  pour  etre 
juge  a  la  Cour  d'Appel;  et,  si  c'est  dans  les  provinces,  il  sera  de 
meme  adresse  a  Tautorite  superieure  du  lieu,  qui,  apres  en  avoir 

(*)  Le  delai  d'appel  en  matiere  de  faillite  ne  sera  que  de  quinze  jours, 
outre  un  jour  pour  chaque  journ6e  de  marche  en  cas  que  1'appelant 
aurait  son  domicile  a  plus  d'une  journ6e  de  marche  du  tribunal  qui  avaifc 
rendu  le  jugement. 

(*)  Voir  note  16  au  Code  de  Proc.  civ. 
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egalement  signifie  a  I'intime  les  cojries  legalisees,  le  transmettra  avec 
une  lettre  au  Ministre  du  Commerce  pour  etre  par  lui  decrete  a  la 
Cour  d'Appel. 

Art.  108.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  188.) 

Art.  109.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  189.) 

Art.  110.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  190.) 

Art.  111.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  191.) 

Art.  112.  Dans  la  huitaine  apres  que  les  parties  auront  comparu 
en  personne  ou  par  fondes  de  pouvoir  devant  la  Cour  d'Appel, 
I'appelant  devra  presenter  un  memoire  contenant,  article  par  article, 
ses  griefs  contre  lejugement. 

Ce  memoire  sera  immediatement  communique  a  I'intime  qui  y 
repondra  dans  la  huitaine  suivante,  et,  les  parties  appeUes,  V audience 
sera  poursuivie  sans  autres  procedures. 

Art.  113.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  192.) 

Art.  114.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  193.) 

Art.  115.  Si  I'appelant  laisse  pendant  trois  ans  son  appel  sans 
poursuite,  et  que  sur  la  demande  formee  par  I'intime  il  est  declare 
non  avenu,  conformement  au  litre  de  la  peremption,  cette  declaration 
aura  pour  effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  la  force  de 
chose  jugee. 

Art.  116.  Les  autres  regies  de  procedure  etablies  pour  les  Tribu- 
naux  de  Commerce  seront  observees  aussi  dans  la  Cour  d'Appel. 

Art.  117.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  1 96.) 

Art.  118.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  197.) 

Art.  119.  L'appelant  qui  succombera  en  appel  sera  condamne 
a  tous  les  de"pens  judiciaires  16gaux  de  la  premiere  et  de  la  seconde 
instance,  conformement  a  1'art.  102  de  1'Appendice  au  Code  de 
Commerce. 

Celui  qui  succombera  en  appel  sera  de  plus  condamne  k  payer 
a  la  caisse  de  la  Cour  d'Appel  une  amende  de  dix  bechliks. 

Art.  120.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  199.) 

Art.  121.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  200.) 


CHAPITEE  X. 
De  la  requite  civile. 

Art.  122.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  201.) 
Art.  123.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  202. )(9). 

Art.  124.  II  y  a  encore  lieu  a  requete  civile  dans  les  cas  de 
nullites  suivants: 

(*)  Les  arts.  123  et  124  ont  6te  formellement  abroges  par  1'art.  dernier 
du  Code  de  Proc.  civ.  Pourtant  1'art.  202  de  ce  dernier  Code  ne  fait  que 
reproduire  les  dispositions  de  1'art.  123  et  §  9  de  1'art.  202  n'est  autre  chose 
que  §  3  de  1'art.  124  du  Code  de  Proc.  commercial e. 
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i°  Si  le  Tribunal  ou  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement  n'etait 
pas  regulierement  constilue  ; 

2°  Sil  a  commis  un  exces  de  pouvoir,  soit  en  jugeant  une 
affaire  qui  n'etait  pas  de  sa  competence,  soit  en  statuant  en  dernier 
ressort  au  dela  des  limites  prescrites  par  la  loi,  soit  enfin  en  creant 
des  nullites  ou  en  admettant  des  fins  de  non  recevoir  qui  ne  sont  pas 
etablies  par  la  loi; 

3°  Si  les  formes  de  procedure  prescrites  ct,  peine  de  nullite  ont 
ete  violees,  soit  avant,  soit  lors  du  jugement  attaque,  pourvu  qu'en 
cas  de  violation  avant  le  jugement  la  nullite  n'ait  pas  ete  couverte 
par  les  parties  (10)  / 

4°  Si  le  jugement  rendu  n'a  pas  &e  motive  ; 
5°  Sil  se  trouve  en  opposition  formelle  avec   la   disposition 
textuelle  d'une  loi. 

Art.  125.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  203.) 

Art.  126.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  204.) 

Art.  127.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  205.) 

Art.  128.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  206.) 

Art.  129.  Si  la  requete  civile  a  lieu  pour  contrariety  de  juge- 
ments,  le  delai  courra  du  jour  de  la  signification  du  dernier 
jugement. 

Art.  130.     (v.  C.  proc.  civ.  art.  207.) 

Art.  131.  (v.  C.  proc.  civ.  art.  208,  omettant  de  1'art.  208  le 
dernier  alinea :  '  et  cela  jusqu'a  ce  qu'il  soit  statu6  sur  la  demande 
de  la  partie  adverse.') 

Art.  132.  La  requete  civile  sera  formee  par  une  demande 
adressee  au  Minixtre  du  Commerce,  si  c'est  a  Constantinople,  ou  a 
I'autorite  superieure  du  lieu,  si  c'est  dans  les  provinces,  et  elle  sera 
par  eux  decretee  au  Tribunal  ou  la  Cour  qui  a  rendu  le  jugement 
attaque. 

Si  elle  a  lieu  immediatement  contre  un  jugement  produit  dans  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  Va  rendu,  elle  sera  encore  portee  au 
tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement,  sauf  au  tribunal  saisi  de  la 
cause  dans  laquelle  il  est  produit  ct,  passer  outre  ou  surseoir,  suivant 
les  circonstances. 

Art.  133.  La  requete  civile  d"aucune  partie,  autre  que  celle  qui 
stipule  les  interets  de  I'fitat,  ne  sera  recue,  si,  avant  que  cette  requete 
ait  ete  presentee,  il  n'y  a  ete  consigne  contre  un  rec/u  a  la  caisse  du 
tribunal  une  somme  de  dix  medjidies  d?or  pour  amende,  et  de  cinq 
medjidies  d'or  pour  les  dommages  et  interets,  auxquelles  elle  peut 
etre  condanvn.ee  envers  la  partie  adverse,  sans  prejudice  des  plus 
amples  dommages  et  interets,  s'il  y  a  lieu. 

La  consignation  sera  de  la  moitie  desdites  sommes,  si  le  jugement 
est  par  defaut.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  210.) 

(w)  La  nullite  de  tout  acte  de  procedure  est  couverte,  quand  elle  n'est 
pas  proposed  par  la  partie  qui  y  a  inte"rfit  avant  toute  defense  ou  exception 
autre  que  les  exceptions  d' incompetence.  (Note  officielle.) 
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Art.  134.  La  requete  civile  portee  au  tribunal,  les  parties  seront 
assignees  dans  les  delais  et  regies  prescrites  au  Chap.  II  du  present 
Code,  et  la  cause  sera  jugee  d'apres  les  regies  ordinaires,  soit  par  les 
memes,  soit  par  d'autresjuges  du  meme  tribunal. 

Art.  135.  La  requete  civile  n'empechera  pas  V execution  dujuge- 
ment  attaque,  et  nulles  defenses  ne  pourront  etre  accordees  contre 
son  execution.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  211.) 

Art.  136.  Aucun  moyen  autre  que  ceux  specifies  dans  les  arts. 
123  et  124  ne  sera  discute  dans  I'examen  de  la  requete  civile  & 
I 'audience.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  212.) 

Art.  137.  Si  la  requete  civile  est  rejetee{^1),  il  sera  rendu  juge- 
ment  par  lequel  on  condamnera  le  demandeur  d,  Vamende  et  aux 
dommages  et  interets  ci-dessus  fixes,  sans  prejudice  de  plus  amples 
dommages  et  interets  s'il  y  a  lieu.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  213.) 

Art.  138.  Si  au  contraire  la  requete  civile  est  admise,  on  rendra 
egalement  jugement  par  lequel  le  jugement  attaque  sera  retracte,  et 
les  parties  seront  remises  au  meme  etat  ou  elles  etaient  avant  le  juge- 
ment ;  les  sommes  consignees  seront  rendues  et  les  objets  des  con- 
damnations,  qui  auront  ete  percus  en  vertu  du  jugement  retracte, 
seront  egalement  restituees.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  214.) 

Art.  139.  Lorsque  la  requete  civile  admise  a  eu  pour  cause  la 
contrariete  du  jugement,  le  premier  des  jugements  contraires  sera 
execute  selon  sa  force  et  teneur.  Dans  les  autres  cas,  le  fond  de  la 
contestation  sera  de  nouveau  examine  au  meme  tribunal  qui  rendra 
sur  lui  le  jugement  definitif.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  215.) 

Art.  140.  11  ne  sera  permis  de  se  pourvoir  en  requete  civile  ni 
contre  le  jugement  deja  attaque  par  cette  vote,  ni  contre  le  jugement 
qui  I'aura  rejete,  ni  contre  celui  rendu  apres  Tadmission  de 
celle-ci  sur  le  fond  de  la  contestation,  sous  peine  de  nullite  et  de 
dommages  et  interets.  (Cf.  C.  proc.  civ.  art.  216.) 

(ll)  La  requite  civile  est  rejete'e,  soit  parce  que  le  pourvoir  est  tardif,  ou 
que  les  conditions  prealables  n'ont  pas  ete  romplies,  soit  par  quelque  vice 
de  forme  dans  la  procedure,  ou  parce  que  les  causes  du  recours  ne  sont  pas 
justifies. 


TITRE  CXVIII 
CODE  DE  PROCEDURE  CIVILE 

Sous  le  Ministere  de  Cabouli  Pacha  une  Commission 
fut  charge'e  du  soin  de  reviser  et  computer  le  Code  de 
Procedure  commerciale  et  elabora  un  Code  de  Procedure 
civile  contenant  plus  de  600  articles  et  base'  sur  la  legis- 
lation e'trangere  et  le  Che'riat.  Ce  travail  tombait  dans 
1'oubli  et  sous  le  Ministere  de  Djevdet  Pacha,  Chefik  Bey 
fut  charge  de  pre'parer  un  nouveau  Code. 

Ce  Code,  communique'  aux  Ambassades,  a  4i4  soumis 
a  une  Commission  de  drogmans  a  laquelle  la  S.  Porte  dtait 
repre'sente'e  par  Parnis  Effendi  et  Chahbaz  Effendi  (J).  La 

(l)  8.  E.  Savas  Pacha  aux  Missions.  5  janv.  1880. 

[extrait.] 
Monsieur  I'Ambassadeur, 

Par  deux  notes  prec4dentes  j'ai  eu  1'honneur  de  vous  transmettre  les 
lois  et  reglements  concernant  la  nouvelle  organisation  de  la  justice  en 
Turquie. 

Pour  faire  ressortir  la  nature  et  les  consequences  de  cette  reforme 
fondamentale,  il  est  necessaire  d'entrer  dans  quelques  considerations  sur 
lesquelles  j'appelle  votre  attention. 

La  justice  s'est  de  tout  temps  exerc^e  en  Turquie  independamment  de 
1'administration  sous  les  auspices  de  la  loi  islamique  qui,  extraite,  comine 
les  lois  de  toutes  les  nations,  d'un  texte  sacr6,  a  ete  porte  par  les  juris- 
consultes  arabes  a  un  degre  de  d^veloppement  approchant  celui  du  Droit 
romain.  Cette  loi  prescrit  et  exige  I'liidependance  des  tribunaux.  Aussi 
le  kadi  a-t-il  de  tout  temps  exerce  ses  fonctions  de  juge  avec  la  plus 
grande  independance  et  sans  la  moindre  immixtion  du  pouvoir  adminis- 
tratif,  faisant  executer  ses  sentences  par  des  huissiera  (mouhzirs)  attaches 
au  Mehkeme  et  ne  relevant  que  de  la  Cour.  Apres  le  Hatt  de  Gulhanu 
seulement  le  kadi  ayant  ete  nomine  membre  du  Conseil  administratif  de 
la  province,  en  la  meme  qualite  que  1'eveque  et  le  rabbin,  le  tribunal  s'est 
trouve  en  quelque  sorte  fondu  dans  un  corps  administratif  et  il  en  est 
resulte  dans  tout  1'Empire  un  fatal  melange  d'attributions  et  des  institu- 
tions hibrydes  que  Ton  a  pu  constater  dans  le  Medjliss-i-Vala  qui  a 
fonctionne  dans  ces  derniers  temps  a  Constantinople  et  qui  6tait  en 
meme  temps  le  Conseil  administratif  et  le  Tribunal  Supreme  de  1'Empire. 

Plus  tard  les  tribunaux  mixtes  ont  ete  instituea  dans  le  but  de  separer 
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Commission    pre'senta   un    rapport    demandant    pluaieurs 
modifications  dont  les  plus  importantes  ont  e'te'  not^es  en 


la  justice  de  I'administration  . . .  Malheureusement ...  les  fonctionnaires 
admiaistratifs :  valis,  mutessarifs,  kaimakams  et  mudirs  restant  charges 
des  attributions  du  Ministere  public,  la  separation,  proclamge  deux  fois 
par  le  Sultan  Abdul  Aziz,  6tait  condamne'e  a  rester  lettre  morte. 

II  y  a  plus  ;  ces  fonctionnaires  administratifs  avaient  seuls  le  droit  de 
permettre  au  moyen  de  leur  apostille  1'introduction  des  requetes  par- 
devant  les  tribunaux  et  seuls  pouvaient  rendre  les  sentences  exe'cutoires 
en  les  revetant  d'un  d4cret  d'exequatur. 

Le  simple  caprice  d'un  fonctionnaire  infime  dans  la  hierarchie  adminis- 
trative suffisait  pour  rendre  nulle  la  sentence  du  tribunal  ou  pour  enrayer 
la  marche  de  la  justice,  en  empechant  tout  recours  et  tout  appel.  Si 
nous  ajoutons  la  supre"matie  qu'exer^-aient  en  leur  qualite  de  procureurs 
les  fonctionnaires  administratifs,  nous  ferons  ais^ment  comprendre  que  le 
systeme  judiciaire  p&jhait  par  la  base,  et  qu'on  ne  devait  pas  esp6rer  une 
amelioration  quelconque  dans  la  societ6  ottomane  a  moins  d'une  r^forme 
radicale  de  notre  regime  judiciaire. 

Cette  reTorme  a  ete"  entreprise  sous  les  inspirations  civilisatrices  de 
S.  M.  le  Sultan  Abdul  Humid  par  le  Premier  Ministre  S.  A.  Said  Pacha, 
alors  Ministre  de  la  Justice  avec  un  incontestable  succes. 

Le  Code  de  Procedure  civile  et  criminelle  qui  avait  6t6  elabor6  sur 
la  base  de  la  legislation  des  pays  les  plus  avances  a  etc  public.  Les 
rouages  qui  ont  *':te  inaugunjs  par  les  nouvelles  lois  sont  les  memes  qui 
existent  en  tout  pays  civilis6  : 

r°  Les  Tribunaux  de  Ire  Instance,  d' Appel  et  de  Cassation  dont  les 
presidents  et  les  membres  sont  payes  et  qui  sont  pourvus  de  greffiers,  de 
secretaires  et  de  juges-instructeurs  et  devant  lesquels  les  avocats  sont 
admis  a  plaider ; 

2°  Des  procureurs  g6n£raux  et  imperiaux  charge's  des  mSmes  attribu- 
tions qu'en  Europe ; 

3°  Des  corps  d'huissiers  attaches  aux  tribunaux  ne  relevant  que  d'eux 
et  fonctionnant  sous  leur  responsabilite' ; 

4°  Des  bureaux  de  notaires  ayant  pour  but  de  donner  une  forme  plus 
correcte  et  plus  authentique  aux  transactions  sociales. 

Co.  mecanisme  avait  besoin  d'etre  surveille,  pendant  son  installation  et 
pendant  les  premiers  temps  de  son  fonctionnement  par  des  homines 
spe"ciaux  et  exp^rimentes,  ayant  servi  pendant  longtemps  et  jouissant 
du  prestige  que  confere  une  haute  position  acquise  au  service  de  1'Etat. 
C'est  pour  remplir  cette  indication  capitale  qu'on  a  form<§  une  institution 
qui  n'existe  pas  en  Europe,  c'est-a-dire  le  corps  des  inspecteurs  judiciaires. 
II  me  suffirait  de  iiommer  quelques-uns  d'entre  eux  pour  demontrer  que 
ces  fonctions  ont  e'te  confines  aux  plus  dignes.  Du  reste,  1'inspecteur  des 
affaires  judiciaires  remplit  dans  chaque  vilayet  le  role  de  Directeur  de  la 
justice  et  doit  etre  conside"r6  comme  un  adlatus  du  vali  pour  tout  ce  qui 
a  trait  aux  questions  judiciaires. 

Le  systeme  que  je  viens  de  re"sumer  est,  du  reste,  sans  comparaison 
plus  simple  que  celui  qu'il  est  appele  a  remplacer.  II  supprime  la  double 
qualit^  de  Tribunal  de  Ire  et  de  IIe  Instance  dont  etaient  revetues 
toutes  les  cours  des  mutessarifliks  ;  il  fait  cesser  par  consequent  Tabus  de 
i 'appel  multiple ;  il  supprime  les  institutions  inconnues  en  Europe  et 
contraires  au  droit  musulman  qui  ont  fonctionn^  jusqu'ici  sous  la  denomi- 
nation de  'Comite"  des  renvois'  et  'Coalite's  d'execution,'  ainsi  qu'une 
foule  de  formality's  judiciaires  dont  1'e'nume'ration  ne  saurait  6tre  com- 
prise dans  le  cadre  de  la  presente  note  mais  qui  sont  connues  de  tous. 
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bas  des  articles  en  question.     Aucune  entente  n'est  jamais 
sur venue  au  sujet  de  ces  modifications  et  par  consequent 

II  est  done  appel6  a  mettre  fin  a  un  6tat  de  choses  que  la  science  du  droit 
et  une  longue  experience  ont  egalement  condamne. 

8.  E.  Savas  Pacha  aux  Missions.  24  oet.  1880. 

[extrait.] 

Nous  affirmons  n'avoir  introduit  dans  nos  nouvelles  lois  aticune  dis- 
position de  nature  a  porter  atteinte  aux  stipulations  speciales  inter- 
nationales  dont  il  a  ete  parle  plus  haut. 

En  tous  cas,  ce  n'est  que  par  Fapplication  de  ces  lois  et  par  le  fonctionne- 
ment  journalier  de  la  nouvelle  organisation  que  Ton  pourra  se  rendre 
compte  de  ses  d^fauts  et  constater  s'il  y  est  contenu  des  dispositions 
pouvant  etre  considere'es  comme  des  infractions  au  droit  international. 

Au  surplus,  la  S.  Porte  ayant  declare  ne  point  entendre  modifier  les 
dispositions  speciales  en  question  et  ayant  donne  de  tout  temps  et  tout 
re'cemment  encore  les  preuves  les  plus  incontestables  de  son  respect  pour 
les  traites,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu  de  douter  de  sa  bonne  foi 
et  de  sa  ferine  decision  de  maintenir  ses  engagements  internationaux. 

II  requite  de  ce  qui  precede  : 

i°  Que  la  S.  Porte  ne  saurait  consentir  et  moins  encore  participer  a 
un  examen  de  sa  legislation  interieure  de  la  part  des  Missions  Etrangeres, 
ce  qui  constituerait  une  derogation  aux  droits  de  la  souverainete"  ; 

2°  Qu'elle  doit  au  contraire  accueillir  favorablement  tout  examen  qui 
n'aurait  d'autre  objet  que  de  rechercher  si  les  dispositions  des  nouvelles 
lois  ne  sont  pas  contraires  au  droit  des  gens  general  ou  au  droit  inter- 
national special  a  la  Turquie. 

Le  mandat  de  la  Commission  dont  Votre  Excellence  m'annonce  la 
formation  ne  pouvant  enaucun  cas  s'ecarterdes  principes  ci-dessus  pose's, 
je  n'aurai  aucune  difficult^  a  m'entendre  avec  S.  Exc.  le  Ministre  de  la 
Justice,  afin  que  les  explications  et  les  eclaircissements  necessaires  soient 
fournis  de  la  maniere  la  plus  eificace ;  mais  il  faut  que  1'institution  de 
cette  Commission  n'amene  pas  les  graves  perturbations  et  les  complica- 
tions sans  issue  qu'elle  risque  d'engendrer  si  nous  n'y  avisions  des 
a  present  et  d'un  commun  accord. 

Je  m'explique  : 

Quelques  drogmans  d'ambassade  ont  refuse1  leur  assistance  a  nos  auto- 
rites  judiciaires  pret extant  la  formation  de  la  Commission  en  question,  et 
declarant  que  la  nouvelle  organisation  ne  saurait  etre  appliquee  avant 
I'achevement.  des  travaux  de  cette  Commission. 

Or  les  lois  et  reglements  que  cette  Commission  serait  appelee  a  e"tudier 
sont  depuis  plusieurs  mois  en  vigueur,  et  une  foule  de  sentences  ont  et6 
deja  rendues  sous  ce  regime  avec  1'assistance  consulaire.  Du  reste,  deux 
etant  dans  chaque  proces  les  parties  et  Tune  de  ces  parties  e"tant  ottomane 
dans  les  proces  mixtes  il  y  a  impossibility  materielle  d'appliquer  a  la  fois 
deux  regimes  a  un  seul  proces. 

Le  respect  des  prerogatives  de  la  souverainete",  les  prescriptions  fonda- 
mentales  du  droit  et  les  nombreux  et  graves  interets  qui  sont  engages  nous 
empechent  d'admettre  cette  maniere  de  voir  qui,  nous  le  croyons  ferme- 
ment,  ne  saurait,  apres  les  explications  que  nous  venons  de  donner,  6tre 
celle  des  eminents  hommes  d'Etat  accredited  aupres  du  Gouvernement 
Imperial.  Ceci  doit  etre  d'autant  plus  vrai  que  1'accord  le  plus  parfait 
regne  entre  eux  et  la  S.  Porte  pour  ce  qui  concerne  le  fond  de  la  question 
et  qu'il  ne  saurait  s'agir  que  d'une  precaution  tres  legitime  d'ailleurs  que 
chaque  Chef  de  Mission  veut  prendre  pour  la  sauvegarde  des  droits  dont 
jouissent  en  vertu  des  Traites  ses  nationaux  dans  1'Empire  Ottoman. 
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les  Missions,  n'ayant  jamais  accept^  ce  Code  de  Procedure 
civile,  considerent  comme  encore  en  vigueur  le  Code  de 
Procedure  commerciale  (v.  CXVII,  p.  155). 

TEXTE  CXVIII. 

n  j    j    T>      /j  T>   T         _  /i\      Dust.,  vol.  IV.  pp.  2  (57-261 

Code  de  Procedure     2  Redj.  1297  (1).       ,,      ' 

civile.  9  Haz.  1295.          .5  ,  c'*  ,       * 

Kod.,  p.  1794  (grec). 

[traduction  non  garantie  (2).] 

PB^LIMINAIEE. 

Art.  ler.  Toutes  les  demandes  da  domaine  des  Tribunaux 
Nizamie's  sont  juge"s  en  premier  ressort,  c'est-a-dire  par-devant  les 
Tribunaux  de  Ire  Instance.  Celles  des  demandes  dont  la  soinme 
n'excede  pas  Ps.  5000  sont  jugees  en  dernier  ressort  et  les  autres 
sont  susceptibles  d'appel.  Les  jugements  relatifs  aux  demandes 
juge'es  en  seconde  instance,  c'est-a-dire  en  appel,  sont  de"finitifs. 

Art.  2.  Les  jugements  rendus  par  les  Cours  d' Appel,  ainsi  que 
ceux  rendus  en  dernier  ressort,  par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance, 
Bont  susceptibles  de  cassation. 

TlTBE  ler. 
Dispositions  generates. 

Art.  3.  Les  tribunaux  sont  independants  dans  1'examen  et  le 
jugement  d'un  proces.  Par  consequent  personne  ne  peut  intervenir 

Telle  6tant  la  situation,  la  seule  voie  qu'il  est  possible  au  Gouvernement 
Imperial  Ottoman  d'adopter  est  celle  de  faire  suivre  a  la  nouvelle  organi- 
sation son  cours  normal  tout  en  n'excluant  pas  le  concours  uclaire  de 
la  Commission  en  question  dont  les  Etudes  auraient  surtout  pour  effet 
de  rassurer  tout  le  monde  au  sujet  du  respect  des  stipulations  Inter- 
nationales. 

Je  prie  done  Votre  Excellence  de  vouloir  bien  donner  a  qui  de  droit  ses 
ordres  en  conformity  du  contenu  de  la  pre'sente,  afin  d'assurer  le  plus 
promptement  possible  a  tous  les  bienfaits  de  cette  nouvelle  organisation 
judiciaire. 

Veuillez  agr^er,  Monsieur  I'Ambassadeur,  1'assurance  de  ma  haute 
consideration. 

(*)  Le  Code  de  Procedure  civile  ottoman  est  calqu6  en  ge'ne'ral  sur  le 
Code  de  Procedure  civile  fran9ais  de  1807  et  quelques  parties  en  sont  une 
traduction ;  dans  ces  chapitres  la  correspondance  est  indique'e  par  des 
renvois  au  Code  fran9ais  annexe's  aux  articles. 

(2)  Une  traduction  de  ce  Code  fut  communique"e  aux  Missions  et  soumise 
a  la  Commission  des  drogmans  qui  en  a  cite"  plusieurs  articles  dans  son 
rapport.  Devant  I'impossibilite  de  retrouver  cette  traduction  a  1'exception 
des  articles  susmentionne's  et  dans  1'absence  de  toute  autre  traduction, 
celle-ci,  pr6pare~e  par  un  des  premiers  juristes  du  barreau  ottoman,  est 
publie'e  avec  toutes  les  reserves  n^cessaires. 
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dans  le  mode  de  procecler.  Le  jugement  prononce  est  valable  tant 
qu'il  n'est  pas  infirme  (feskh)  ou  cass6  (naks)  dans  les  voies  legales 
par  le  m£me  tribunal  ou  par  un  tribunal  supe>ieur. 

Art.  4.  Les  jugements  et  decisions  en  matiere  civile  emanes 
par  des  conseils  et  sections  administratives  et  des  commissions  non 
constitutes  par  1'autorite"  judiciaire,  ne  sont  pas  valables.  II  faut 
excepter  la  decision  des  arbitres  nommes  par  le  demandeur  et  le 
defendeur,  celle-ci  est  valable  ainsi  qu'il  est  prescrit  dans  le 
seizieme  livre  du  Code  civil. 


TITBE  II. 
Reglements  inte"rieurs. 

Art.  5.  Les  employes  des  Tribunaux  Nizamies  sont  obliges  de 
rester  tous  les  jours  au  moins  cinq  heures  dans  les  tribunaux, 
excepte  les  jours  feries.  Par  consequent  les  chefs,  une  fois  dans 
six  mois,  auront  le  soin  de  dresser  une  liste  indiquant  le  degre 
d'assiduite"  des  employes  et  d'en  donner  connaissance  a  ces  derniers, 
et  d'en  afficher  une  copie  dans  la  salle  de  1'audience. 

Art.  6.     Dans  chaque  tribunal  il  y  aura  a  tenir  six  registres : 

i°  Registre  des  requites  dans  lequel  sont  inscrits  les  dates 
des  petitions  et  des  takrirs,  les  noms  et  pre"noms  du  demandeur  et  du 
deTendeur,  leur  nationality,  leurs  domiciles,  1'objet  de  la  demande, 
les  noms  et  prenoms  des  huissiers,  la  date  ou  les  petitions  et  takrirs 
sont  arrives  au  tribunal ;  le  tout  sera  enregistre"  Tun  apres  1'autre 
sous  des  nume'ros  continus ; 

2°  Registre  des  ajournements,  dans  lequel  seront  inscrits  la 
date  des  invitations,  c'est-a-dire  des  ajournements,  le  nom  de 
I'hnissier  auquel  1'acte  a  ete  remis,  le  jour  ou  les  parties  auront 
a  comparaitre  et  en  resume"  1'objet  de  la  demande,  1'un  apres 
1'autre ; 

3°  Eegistre  des  actes,  dans  lequel  seront  inscrits  a  1'instant 
tous  les  actes  et  pieces  remis  par  les  parties  au  tribunal,  avec  le 
nombre,  espece,  date  et  resume".  Ces  pieces  une  fois  enregistrees 
seront  signees  par  le  president  et  le  greffier ; 

4°  Registre  des  decisions,  dans  lequel  toute  decision  pour  une 
affaire  aussitot  donnee  sera  enregistree  et  signee  par  le  president 
et  les  membres  qui  1'ont  rendue ; 

5°  Registre  des  jugements  ou  seront  inscrits  tous  les  juge- 
ments rendus  par  le  tribunal ; 

6°  Registre  des  revenus  dans  lequel  seront  inscrits  les  taxes 
perjues  par  le  tribunal  conformement  au  reglement  special  pour 
les  jugements,  significations  et  ajournements  et,  en  general,  tous 
les  revenus. 

Ces  livres  seront  tous  relies ;  chaque  page  portera  a  1'en-tete  le 
cachet  du  tribunal ;  au-dessous  du  cachet  le  numero  de  la  page 
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sera  marquS  en  toute  lettre  ;  le  president  signera  et  cachetera  au 
commencement  et  a  la  fin  du  livre  en  indiquant  le  nombre  des 
pages.  Une  fois  tons  les  six  mois  le  president  verifiera  les  livres 
et  les  16galisera.  Chaque  jugement  qui  sera  enregistre  dans  le 
livre  des  jugements  sera  confronte  avec  la  minute  et  legalise  par 
le  secretaire  et  cachete"  par  le  president  et  les  membres.  Un 
espace  de  deux  doigts  sera  Iaiss6  entre  deux  jugements  ni  moins 
ni  plus  ;  aucun  mot  ne  doit  e"tre  raye  ou  gratt6  ou  6crit  entre  les 
lignes,  ni  sur  la  marge ;  cependant  s'il  arrive  qu'il  y  ait  un  mot 
de  plus,  il  sera  efface  par  une  mince  ligne  au-dessus,  et  s'il  y  a  un 
mot  qui  manque,  il  sera  6crit  en  bas  et  signe"  par  le  president  et  le 
premier  secretaire. 

Art.  7.  Ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  titre  des  plaidoiries,  les 
feuilles  servant  pour  les  proces-verbaux  seront  raises  au  net  et 
signees  sur  des  feuilles  imprimees  et  pre"parees  de  la  me'me 
dimension.  Ces  feuilles  seront  examinees  chaque  six  mois  et  mis 
en  ordre  du  numero;  elles  porteront  le  cachet  du  tribunal  et 
seront  reliees  et  conservees.  On  les  appelle  Journal  des  proces- 
verbaux. 

Art.  8.  Les  pieces  et  titres  remis  par  le  demandeur  ou  le 
defendeur  seront  enregistr6s  dans  le  livre  special  mentionne  dans 
Tart.  6,  et  un  refu  constatant  la  nature,  le  nombre  et  les  dates 
sera  donne  par  le  premier  secretaire. 

Art.  9.  Sans  que  les  parties  qui  ont  remis  des  pieces  ou  des 
titres  ou  leurs  fond^s  de  pouvoirs  ne  presentent  une  requite, 
laquelle  portera  1'ordre  du  president  pour  les  donne r,  les  employes 
du  tribunal  ne  sont  jamais  autorises  a  remettre  a  qui  que  ce  soit 
les  pieces  ou  les  titres  ou  leurs  copies,  ni  donner  connaissance  des 
contenus.  L'employe  qui  fait  le  contraire  est  non  seulement 
responsable  des  dommages  que  le  proprietaire  des  pieces  subit, 
mais  aussi,  suivant  les  circonstances,  il  peut  £tre  destitue  de  ses 
emplois. 

Art.  10.  Dans  le  cas  oil  il  sera  n^cessaire  de  delivrer  des 
copies  des  pieces,  des  titres  conserves  ou  des  jugements,  ces  copies 
seront  confrontees,  cachetees  par  le  tribunal  et  signers  par  le 
premier  secretaire,  qui  est  tenu  des  prejudices  causes  a  1'une  des 
parties  dans  le  cas  ou  les  copies  ne  sont  pas  conformes  a  I'original. 

Art.  1 1 .  Pendant  tout  le  cours  d'un  proces,  les  secretaires  du 
tribunal  ne  peuvent  donner  a  qui  que  ce  soit  des  pieces  ou  titres 
relatifs  a  1'affaire,  sans  un  ordre  ecrit  du  president,  et  dans  le  cas 
m6me  ou  1'employe  donnerait  par  ordre  du  president,  il  doit 
preparer  d'abord  une  copie  de  la  piece,  la  faire  declarer  conforme 
a  I'original  par  le  premier  secretaire  et  la  faire  legaliser  par  le 
president,  puis  garder  et  considerer  cette  copie  comme  original, 
jusqu'a  ce  que  ce  dernier  soit  restitue. 

Art.  12.  L'argent  percu  ou  pris  a  titre  de  d6p6t  sera  inscrit 
dans  le  registre  special  non  seulement  en  chiffre,  mais  en  toute 
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lettre  et  remis  dans  la  caisse  du  tribunal ;  le  caissier,  apres  avoir 
ecrit  le  nom  de  celui  qui  a  donne  1'argent  et  la  somme  donnee 
dans  un  registre  special  (kotchanli  defter),  coupe  une  partie, 
la  signe  et  la  donne,  a  titre  de  recepisse  a  la  personne  qui  a  remis 
1'argent. 

Art.  13.  Si  les  greffiers  manquent  a  1'accomplissement  de  leurs 
devoirs,  le  president  les  reprimandent  et,  en  cas  de  besoin,  donne 
avis  a  1'autorite  competente  pour  les  remplacer  et  les  destituer. 

Art.  14.  Le  President  du  Tribunal  est  aussi  responsable  des 
titres,  pieces,  argent  et  effets  reinis  par  les  parties  au  tribunal, 
ainsi  que  de  la  bonne  conservation  des  registres. 

TITBK  III, 
De  la  maniere  dont  les  proces  commencent. 

CHAPITBB  Ier 
Des  requites. 

Art.  1 5.     Toute  demande  doit  Stre  presentee  par  une  requete. 

Art.  16.  La  requite  doit  contenir  la  date  du  jour,  mois  et  an  ; 
les  noms,  pr^noms,  profession  et  domicile  du  demandeur  et  du 
defendeur;  la  nationalite  de  la  partie  etrangere  dans  le  cas  ou 
1'une  des  parties  n'est  pas  sujet  ottoman  ;  le  resume  de  la  demande. 
La  requite  portera  la  signature  ou  le  cachet  du  requerant,  et  elle 
sera  ecrite  sur  du  papier  timbre.  Une  requete  signee  par  le 
fonde  de  pouvoirs  peut  e"tre  aussi  presentee,  mais  il  faut  qu'il  se 
declare  en  signant  porteur  de  1'acte  de  procuration  et  qu'il  est 
fonde  de  pouvoirs  en  vertu  d'un  titre  officiel.  (C.  fr.  art.  ier.) 

Art.  17.     La  requete  est  donnee  directement  au  tribunal. 

Art.  18.  La  competence  des  tribunaux  est  fixee  d'apres  les 
donnees  suivantes  (s) : 

i°  Toute  action  est  portee  par-devant  les  juges  du  domicile 
du  defendeur.  Cependant  dans  le  cas  ou  le  defendeur  n'a  pas  de 
domicile,  le  demandeur  peut  a  son  gre  porter  Tafiaire  ou  par- 
devant  le  tribunal  du  lieu  ou  se  trouve  le  defendeur  en  ce  moment, 
ou  par-devant  le  tribunal  du  lieu  dans  le  ressort  duquel  la 
promesse  a  et6  faite  et  la  marchandise  livree  ou  devant  celui  dans 
rarrondissement  duquel  le  payement  devait  6tre  effectue ; 

2°  Toute  demande  en  matiere  de  garantie  et  formee  pendant 
1'instruction  d'une  demande  originaire  sera  portee  devant  le 
tribunal  ou  la  demande  originaire  sera  pendante ;  sauf  au  de- 

(s)  Ce  sont  la  les  seules  dispositions  du  Code  sur  ce  point  important. 
La  procedure  commerciale  etait  incomplete,  la  loi  actuelle  1'est  plus 
encore.  Elle  a  omis  de  determiner  la  competence  du  tribunal  en  matiere 
d'immeubles,  en  matiere  de  society,  de  succession,  de  faillite,  en  cas 
d'election  de  domicile  et  de  pluralite  des  defendeurs. .  . .  (Rapport  des 
drogmans.) 
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fendeur  en  garantie  de  demander  et  obtenir  son  renvoi  de  cc 
tribunal  s'il  parait  par  ecrit  ou  par  preemptions,  que  la  demande 
originaire  n'a  et6  formee  que  pour  le  traduire  hors  de  son  tribunal. 
(C.  fr.  arts.  2  et  59.) 

Art.  19  (4).  Aussitot  qu'une  requete  est  presentee  au  tribunal, 
elle  sera,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  1'art.  8,  enregistree  dans  le  registre 
special,  et  portera  au  dos  la  date  de  cet  enregistrement  et  le 
numero  du  registre ;  puis  elle  sera  donnee  au  president  qui 
designera  I'huissier  et  le  greffier  en  ecrivant  leur  nom  sur  la 
requite ;  cette  designation  sera  portee  sur  les  registres.  Un 
'  poussoula '  declarant  BCS  fonctions  sera  donn6  entre  les  mains  de 
I'huissier  (6). 

Art.  20.  Les  parties  peuvent  presenter  au  tribunal  leurs 
reclamations,  defenses  et  arguments  par  ecrit.  Dans  ce  cas  le 
demandeur,  apres  avoir  fait  decreter  sa  requete  au  tribunal,  doit 
presenter  en  double  un  memoire-conclusions  contenant  sa  demande 
et  ses  arguments  et  annexer  des  copies  des  pieces  auxquelles  il 
appuie  sa  demande  (6). 

Art.  21.  Une  de  chaque  copie  des  pieces  presentees  par  le 
demandeur  sera  retenue  par  le  tribunal  et  les  doubles  seront 
signifies  au  defendeur  pour  y  repondre  dans  une  semaine ;  puis  on 
designe  le  jour  pour  entendre  les  parties  et  terminer  le  proces. 
Cependant  dans  le  cas  ou  les  reponses  du  defendeur  n'arrivent  pas 
au  tribunal  dans  1'espace  d'une  semaine,  cela  n'implique  pas 
1'acceptation  des  assertions  du  demandeur ;  1'affaire  est  jugee  sur 
les  defenses  verbales  du  defendeur. 

Art.  22.  On  peut  envoyer  au  defendeur  le  memo  ire  et  les 
copies  des  pieces  remises  par  le  demandeur  avec  1'acte  d'invitation 
(davetie).  Cependant  dans  ce  cas  le  delai  fixe  dans  1'acte  d'invita- 
tion ne  doit  pas  etre  rnoins  de  deux  semaines. 

CHAPITBE  II. 
De  la  maniere  dont  les  parties  sont  citees. 

Art.  23.  Citer  les  parties  par-devant  le  tribunal,  c'est  designer, 
suivant  Tordre  de  l'enregistrement  des  requites,  le  jour  oil  elles 

(*)  v.  Code  de  Proc.  comm.,  art.  5. 

(5)  La  date  de  cet  enregistrement  sera  conside"re"e  comme  le  debut  du 
proces.     (Arret  de  la  Cour  de  Cassation,  23  Keb.  I.  1301.     '  Oussoul-i- 
Mouhakemat-Medjmouassi,'  p.  238.) 

(6)  La  Commission  a  exprime  unanimement  le  voeu  que  la  demande 
introductive  d'instance   (arzouhal)  du  sujet  ottoman  fut  accompagne'e 
d'une  copie  que  le  drogman  transmettrait  a  la  partie  defenderesse  etran- 
gere.     Par  reciprocity  la  reclamation  du  sujet  Stranger  ou  pour  mieux 
dire,  le  '  takrir,'  qui  en  est  la  reproduction  officielle  en  turc,  arriverait 
au  greffe  du  tribunal  accompagn£  ^galement  d'une  copie  qui  serait  signifiee 
au  defendeur  ottoman.     (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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seront  jugees  et  leur  signifier  1'acte  d'invitation,  c'est-a-dire  la  cita- 
tion (Ihssar  poussoulassi). 

Art.  24.  Les  actes  d'invitation  sont  faits  en  double  exemplaire 
et  ils  portent  le  sceau  du  tribunal.  Tout  acte  d'invitation 
contient  la  date  du  jour,  mois  et  an ;  les  noms,  prenoms  et 
domiciles  des  parties  et  la  nationality  de  ceux  qui  sont  sujets 
Strangers ;  le  nom  de  1'huissier  et  le  jour  ou  les  parties  doivent  se 
presenter  par-devant  le  tribunal.  (C.  fr.  art.  61.) 

Art.  25.  Les  actes  d'invitation  seront  remis  par  le  ministere  de 
I'huissier  a  ceux  qui  cite"s  seront  par-devant  le  tribunal  ou  en  per- 
sonne  ou  a  1'un  des  parents  ou  des  serviteurs  qui  habitent  dans 
leurs  domiciles  (7).  (C.  fr.  art.  4.) 

Art.  26.     [Comme  modifie  18  Djem.  I  1297.  Dust.,  vol.  IV, 

P-  7I3-] 

L'huissier  n'est  pas  oblige  de  remettre  1'acte  d'invitation  absolu- 
ment  dans  le  domicile  de  la  partie  citee,  il  peut  le  lui  remettre  en 
personne  en  dehors  de  son  domicile  et  me'me  a  bord  d'un  batiment ; 
si  la  partie  cit£e  est  sujette  elrangere,  a  son  consul  ou  drogman  (8) ; 
si  elle  est  associee  d'une  societe,  si  celle-ci  existe,  au  directeur  ou 
a  1'un  des  associes  qui  se  trouvent  dans  le  domicile  de  la  societe ; 
en  cas  de  faillite  &  1'un  des  syndics.  Si  la  personne  citee  se  trouve 
domiciliee  dans  un  lieu  hors  de  la  juridiction  du  tribunal,  1'acie 
d'invitation  sera  envoye  par  une  lettre  adressee  par  le  president 
au  fonctionnaire  superieur  du  lieu  pour  6tre  signifie  a  la  partie. 
Si  cette  derniere  se  trouve  k  I'&ranger  1'acte  d'invitation  sera 
envoye  par  une  lettre  au  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  pour 
etre  signifie  a  la  partie.  Si  la  partie  n'a  pas  de  domicile  ou  une 
residence  connue,  1'acte  d'invitation  sera  affich6  par  ordre  du 
president  dans  la  salle  du  tribunal  ou  la  demande  a  etc  faite  et 
une  copie  sera  publiee  dans  les  journaux.  (C.  fr.  art.  68.) 

Art.  27.  L'huissier,  qui  remet  1'acte  d'invitation  soit  &  la  partie 
citee  en  personne,  soit  a  son  domicile  par  1'entremise  de  ses 
parents  ou  serviteurs  ou  a  1'nne  des  personnes  mentionnees  plus 
haut,  fera  signer  ou  cacheter  le  double  a  la  personne  qui  1'a  refu 
en  indiquant  la  date  de  la  reception  et  remettra  ce  double  au 
tribunal  pour  y  6tre  gard6. 

Art.  28.  Dans  le  cas  ou  la  personne  a  laquelle  1'acte  d'invita- 
tion sera  remis  declare  n'avoir  pas  de  cacbet,  ou  ne  savoir  pas 
ecrire,  ou  si  elle  refuse  de  signer  ou  de  cacheter,  Phuissier  fera 
ecrire  sur  le  double  la  remise  de  1'acte  au  destinataire,  et  le  refus  de 
la  part  de  ce  dernier  de  mettre  son  cachet  ou  tout  autre  motif.  Si 
la  personne  citee  habite  un  village,  I'huissier  fera  signer  cette  con- 
statation  aux  imams  ou  mouhtars  ou  aux  pretres  (papase)  qui  s'y 

(7)  La  communication  faite  par  une  personne  autre  qu'un  huissier  est 
iiullc  et  non  avenue.  (Arr.  de  la  Cour  de  Cassation,  a  Zilhi.  1300.    '  Ouss.-i- 
Mouh.-Medj.,'  p.  240.) 

(8)  v.  note  a  1'art.  181. 

H   2 
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trouvent,  a  defaut  de  ceux-ci  a  deux  ou  trois  personnes  des  notables 
du  village,  et  si  la  partie  cit6e  est  un  employe  a  1'un  des  chefs  de 
bureau.  Si  la  personne  citee  habite  dans  un  '  kassaba,'  aux  imams 
ou  mouhtars  quelconques  qui  se  trouvent  dans  son  quartier  et,  s'il 
est  possible,  a  un  ou  deux  de  ses  voisins ;  si  elle  est  a  bord  d'un 
batiment,  au  capitaine.  Dans  le  cas  ou  1'huissier  ne  pourra  reussir 
dans  aucun  de  ces  moyens,  il  est  oblige  d'en  donner  avis  au 
President  du  Tribunal. 

Art.  29.  A  defaut  d'accomplissement  des  dispositions  prescrites 
par  les  arts.  25,  26,  27  et  28,  les  actes  d'invitation  sont  nuls  et 
non  avenus.  (C.  fr.  art.  70.) 

Art.  30.  Si  un  acte  d'iuvitation  est  declare^  nul  par  la  faute  de 
1'huissier,  celui-ci  est  tenu  des  frais  de  1'acte  reconnu  nul  et  il  peut 
m6me  suivant  les  circonstances  e"tre  renvoy6  de  ses  fonctions.  (C. 
fr.  art.  71.) 

Art.  31.  Dans  tous  les  cas,  excepte  dans  les  affaires  importantes 
et  urgentes,  si  le  domicile  de  la  partie  a  citer  est  dans  la  ville  ou 
le  c  kassaba '  ou  se  trouve  le  tribunal,  le  deUai  fix6  dans  1'acte  d'invita- 
tion ne  peut  pas  etre  moins  de  trois  jours,  a  partir  du  jour  de  la 
signification.  Si  le  domicile  de  la  personne  est  hors  de  la  ville  ou 
du  '  kassaba,'  c'est-a-dire  dans  un  village  ou  dans  un  autre  kaza  ou 
liva,  on  augmente  d'un  jour  pour  chaque  distance  de  six  heures 
depuis  le  domicile  de  la  personne  jusqu'au  tribunal  ou  elle  est 
assignee  pour  comparaitre.  (Of.  fr.  art.  72.) 

Art.  32.  On  donne  un  delai  de  deux  a  quatre  mois  pour  la 
comparution  des  personnes  qui  se  trouvent  dans  les  extremites  de 
la  Turquie  d'Europe  et  d'Asie,  en  Egypte,  dans  la  Tripoli  de  Bar- 
barie,  en  Tunisie,  dans  le  Hedjaz  et  le  Yemen  et  dans  d'autres 
parties  analogues  de  1'Empire  ainsi  que  dans  des  pays  etrangers 
limitrophes ;  et  de  quatre  a  six  mois  pour  les  personnes  qui  se 
trouvent  dans  des  pays  etrangers  uon  limitrophes  ;  et  un  delai 
d'un  an  pour  les  personnes  qui  se  trouvent  dans  des  pays  aussi 
eloignes  que  1'Amerique ;  le  delai  de  comparution  des  personnes 
qui  se  trouvent  dans  les  iles  avec  lesquelles  les  communications 
par  bateaux  a  vapeur  ne  sont  pas  regulierement  6tablies,  ainsi  que 
des  personnes  qui  habitent  des  pays  maritimes,  sera  fixe  par  le 
tribunal  suivant  les  circonstances.  Le  delai  de  comparution  des 
personnes  qui  habitent  des  pays  Strangers  est  prolonge  dans  les 
cas  extraordinaires  comme  la  guerre.  (C.  fr.  art.  73.) 

Art.  33.  Dans  les  cas  urgents  et  sur  une  requete  expresse  du 
demandeur,  le  defendeur  pourra  etre  cite  par-devant  le  tribunal 
immediatement  ou  le  lendemain  de  la  demande,  et  dans  le  cas  ou  il 
aurait  des  preuves  e"clatantes,  comme  des  titres  authentiques,  apres 
que  le  demandeur  fournisse  une  caution  solvable  ou  des  assurances 
suffisantes  repondant  aux  dommages  que  le  defendeur  pourrait 
subir,  il  peut,  rien  que  pour  sauvegarder  ses  inter^ts,  saisir  les 
biens  appartenant  au  defendeur.  (C.  fr.  art.  74,  §  2.) 
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Art.  34.  La  procedure  de  citation  et  de  comparution  indiquee 
dans  1'art.  33  pent  aussi  6tre  appliquee  envers  la  personne  qui  n'a 
pas  de  domicile  et  pour  laquelle  on  a  des  soupcons  qu'elle  ira 
ailleurs  ou  prendra  la  fuite,  ainsi  que  lorsqu'il  s'agit  des  demandes 
en  biens  mobiliers  dont  le  perissement  est  probable  et  qu'il  y  ait 
peril  en  la  demeure. 

TITKE   IV. 
Des  plaidoiries. 

CHAPITKE   ICT. 
De  la  publicite  des  audiences  des  tribunaux  Xizamies. 

Art.  35.  Dans  les  tribunaux  Nizamies,  les  audiences  sont 
publiques,  mais  dans  les  proces  dont  la  publicite  entrainerait  un 
scandale  ou  des  inconvenients,  les  plaidoiries  se  font  a  huis  clos 
par  une  decision  du  tribunal.  (C.  fr.  art.  87.) 

Art.  36.  Pendant  les  plaidoiries,  la  police  du  tribunal  est  con- 
fiee  a  la  personne  qui  est  president. 

Art.  37.  Pendant  la  plaidoirie,  lorsque  1'une  des  parties  plaide, 
si  1'autre  1'interrompt  ou  essaie  le  dementir  avant  de  finir  ses  con- 
clusions ou  si  elle  ose  lancer  des  mots  d'insulte  ou  autre  a  son 
adversaire,  cette  partie  sera  empechee  de  la  part  du  president. 

Art.  38.  Les  auditeurs  qui  assisteront  aux  audiences  se  tien- 
dront  dans  le  respect  et  le  silence  complet ;  ils  obeiront  ponctuelle- 
inent  aux  ordres  et  avertissements  du  president  pour  le  maintien 
de  1'ordre.  Quiconque  des  auditeurs  n'obeit  aux  ordres  et  aver- 
tissements du  president,  donne  des  signes  d'approbation  ou  d'im- 
probation  aux  defenses  des  parties,  aux  paroles  des  presidents  ou 
des  membres  et  au  jugement  du  tribunal,  cause  ou  excite  du 
tumulte  de  quelque  maniere  que  ce  soit,  il  sera  ordonn6  a  celui-ci 
de  se  retirer ;  s'il  resiste,  il  sera  saisi  et  mis  a  la  porte.  (Cf.  fr. 
art.  89.) 

Art.  39.  Si  ceux  qui  excitent  des  troubles  sont  des  officiers  ou 
des  hommes  du  tribunal,  en  dehors  des  prescriptions  de  1'article 
precedent,  ils  seront  prives  d'un  mois  d'appointements.  (C.  fr. 
art.  90.) 

Art.  40.  Ceux  qui  ontrageraient  ou  menaceraient  les  membres 
ou  les  autres  officiers  du  tribunal  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions, 
seront,  de  1'ordre  du  president,  saisi s  a  1'instant  et  envoyes  sur  la 
decision  du  tribunal  dans  la  maison  d'arret,  interroges  dans  les 
vingt-quatre  heures  et  sur  le  vu  du  proces-verbal  qui  constatera  le 
delit,  condamnes  par  le  tribunal  a  une  detention  de  vingt-quatre 
heures  a  une  semaine.  Si  le  delinquant  ne  peut  pas  etre  saisi  a 
1'instant,  le  tribunal  prononcera  centre  lui  par  defaut,  sauf  1'oppo- 
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sitiou  que  le  condamn^  pourra  former  dans  les  dix  jours  a  partir  de 
la  signification  du  jugement  a  personne  ou  a  domicile  en  se  mettaut 
en  etat  de  detention.  Si  le  delit  commis  merite  d'apres  les  dispo- 
sitions du  Code  penal,  une  peine  plus  forte,  1'affaire  sera  envoyee 
par-devant  le  tribunal  penal  competent  pour  que  le  prevenu  soit 
juge  et  puni  conformement  aux  dispositions  du  Code  susmentionne. 
(C.  fr.  ails.  91  et  92.) 


CHAPITRE  II. 
De  la  comparution  des  parties  et  de  1'instruction  de  la  cause. 

Art.  41.  Les  parties  seront  obligees  de  comparaitre  en  personne 
ou  par  le  ministere  d'un  fonde  de  pouvoir  muni  d'une  procuration 
legalises  par  un  tribunal  (9)  ou  par  la  chancellerie  d'un  tribunal  (10) ; 
elles  pourront  encore  se  presenter  avec  leur  fonde  de  pouvoir  a 
1'audience  et  enregistrer  leur  procuration. 

Art.  42.  La  procuration  d'un  fonde  de  pouvoir  n'est  valable 
que  jusqu'au  jugement  definitif,  et  non  a  tous  les  degres  de  juridic- 
tion,  a  moins  qu'elle  ne  contient  1'autorisation  de  presenter  les 
requites  d'opposition,  d'appel  et  de  requite  civile,  ou  celle  d'etre 
le  fond6  et  I'envoy6  a  tout  degre  de  juridiction. 

Art.  43.  Nul  parmi  les  fonctionnaires  des  tribunaux  Nizami^s 
ne  pourra  etre  nomm6  fond6  de  pouvoir :  pourront  lesdits  fonc- 
tionnaires plaider  leur  cause  personuelle  et  celle  de  leur  femme,  de 
leurs  parents  et  allies  en  ligne  directe  et  celle  des  pupilles  et  des 
vacoufs  s'ils  sont  tuteurs  ou  mutevellis.  (C.  fr.  art.  96.) 

Art.  44.  Les  parties  a  comparaitre  a  1'audience  au  jour  fixe 
seront  appeUes  par  1'huissier  audiencier  dans  1'ordre  de  1'enregistre- 
ment  de  leur  demande:  ils  seront  entendus  s'ils  plaident  leurs 
causes  personnelles  ou  celles  de  leur  mandant;  dans  ce  dernier 
cas,  leurs  procurations  seront  deposees  ;  le  fond6  de  pouvoir  nomme 
a  1'audience  sera  inscrit  au  bas  de  la  requite  qui  sera  signee  par  le 
mandant ;  apres  que  ces  formalit^s  seront  observees  le  grefiier  don- 
nera  lecture  des  requites  et  autres  pieces  deposees  par  les  parties, 
en  commenfant  de  celles  du  demandeur ;  les  plaidoiries  des  parties 
seront  entendues  de  m£me  en  commencant  toujours  du  demandeur. 

Art.  45.  Dans  ie  cas  ou  1'identite  du  demandeur  ou  du  defen- 
deur  est  inconnue  par  le  tribunal  et  qu'ils  ne  produisent  pas  a  cet 
effet  quelque  piece  justificative,  ils  seront  tenus  de  presenter  uu 
certificat  du  moukhtar  de  leur  quartier  ou  du  chef  (kehaya)  de  la 
corporation  a  laquelle  ils  appartiennent,  ou  enfin  de  leur  superieur 

(')  Les  procurations  delivr^es  par  les  tribunaux  du  Che"ri  sont  valables 
devant  les  tribunaux  'nizamies'  sans  besoin  d'etre  legalisees  par  un 
notaire.  (Circ.  du  Min.  de  la  Just.,  d^c.  1895.) 

C'°)  RemplacSe  par  le  Notariat. 
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s'ils  sont  fonctionnaires.  Ce  certificat  constatera  1'identite  de  leur 
personne,  leur  nom  et  prenom,  leur  profession  et  leur  demeure. 

Art.  46.  La  partie  qui,  pendant  les  debats,  s'ecarte  de  la  ques- 
tion ou  ne  repond  pas  aux  demandes  qui  lui  sont  adressees,  recoit 
un  premier  ou  un  second  avis.  Si  elle  n'y  obeit  pas,  elle  sera  con- 
sideree  comme  refusant  de  r^pondre. 

Art.  47.  La  direction  des  debats  appartenant  au  president, 
aucun  des  juges  ne  peut,  pendant  1'audience,  parler  avec  le  de- 
mandeur  ou  le  defendeur.  Les  juges  s'abstiendront,  avant  le 
moment  de  la  deliberation,  d'exprimer  un  avis  quelconque,  en 
faveur  ou  centre  le  proces  dont  il  s'agit,  de  me'me  qu'ils  eviteront 
d'entrer  en  discussion  avec  une  des  parties  en  avanyant  des  moyens 
et  des  arguments  appuyant  ou  combattant  la  demande  ou  la  defense. 
Nonobstant,  si  un  des  juges  a  a  adresser  une  question  a  Tune  des 
parties  ou  a  lui  demander  une  explication,  il  pourra  le  faire  avec 
1'autoiisation  du  president  et  apres  que  les  parties  aurout  termine 
leurs  plaidoiries. 

Art.  48.  Si  un  tribunal  est  saisi  d'une  affaire  dont  1'objet  n'est 
pas  de  sa  competence,  il  doit  se  refuser  a  en  connaitre,  lors  me'me 
qu'il  n'y  aurait  eu  de  la  part  des  parties  ni  demande  ni  opposition 
et  qu'on  en  aurait  commence  1'examen.  Les  juges,  apres  avoir  lu 
le  dossier  et  reconnu  qu'ils  n'ont  pas  qualite  de  connaitre  de 
1'affaire,  communiqueront,  apres  deliberation,  leur  decision  aux 
parties.  Si,  au  lieu  de  s'abstenir,  ils  donnent  suite  aux  proces, 
leur  jugement  sera  infirme  et  casse.  (C.  fr.  art.  170.) 

Art.  49.  Le  renvoi  d'une  affaire  d'un  tribunal  a  un  autre  pour 
des  motifs  legaux(u)  n'est  permis  qu'autant  que  Tune  des  parties 
1'a  demande,  avant  d'entrer  dans  le  fond(12).  (C.  fr.  arts.  168 
et  169.) 

Art.  50.  Dans  le  cas  ou  le  tribunal  jugera  que  les  instances  et 
les  moyens  de  1'une  des  parties  sont  compliqu£es  et  complexes,  il 
demaudera  les  details  et  les  eclaircissemeiits  necessaires  par  ecrit 
ou  verbaleinent.  (C.  fr.  art.  95.) 

Art.  51.  Eu  cas  de  besoin  et  sur  la  decision  du  tribunal,  les 
parties,  mfime  si  elles  ont  constitue  un  fonde  de  pouvoir,  pourront 
Stre  citees  a  comparaitre  en  personne  pour  6tre  entendues.  En  cas 
d'empe'chement  legitime,  le  tribunal  commet  un  des  juges  pour  se 
rendre  au  domicile  de  la  partie  et  recevoir  la  declaration  de  la 
personne  qui  doit  fctre  entendue.  II  signera  ce  rapport  avec  les 
temoins. 

(u)  Les  mots  '  pour  des  motifs  legaux '  sont  on  ne  peut  plus  vagues. 
II  est  indispensable  de  substituer  une  redaction  precise  et  de  nature 
a  faire  ressortir  la  difference  entre  I'incompetence  rations  materiae  de 
1'art.  48  et  celle  de  rations  personae  de  1'art.  49.  (Rapport  des  drogmans 
et  v.  note  Kod..  p.  1816.) 

('-)  II  n'est  pas  indispensable  que  cette  demande  soit  faite  par  ecrit. 
(Arr.  de  la  Cour  de  Cass.,  2  Tern.  1303.  '  Ouss.-i-Mouh.-Medj.,1  p.  253.) 
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Art.  52.  Si,  a  la  premiere  audience,  il  n'intervient  pas  juge- 
ment  definitif,  le  defendeur,  dans  le  cas  ou  il  n'est  pas  domicilie, 
sera  tenu  d'elire  domicile  qui  sera  mentionn^  sur  le  proces-verbal 
de  1'audience.  S'il  ne  le  fait  pas  et  est  suspect  de  fuite,  le 
tribunal,  &  la  solicitation  du  demandeur,  pourra  exiger  de  lui  un 
garant  qui  repondra  de  sa  comparution  ;  en  cas  de  refus,  il  sera 
emprisonne  et  I'afiaire  sera  jugee  lelendemain  avanttoute  autre  (13). 

Art.  53.  Si  1'u.ne  des  parties  vient  a  mourir  au  cours  d'une 
instance,  les  heritiers  sont  obliges  de  notifier  le  deces  au  tribunal 
qui  en  previent  1'autre  partie.  Celle-ci  est  tenue  d'adresser  une 
nouvelle  requite  assignant  les  heritiers  du  defunt,  pour  la  pour- 
suite  de  I'afiaire,  a  peine  de  nullite  de  toutes  les  procedures  ou  de 
toute  decision  rendue  posterieurement  a  la  notification  de  1'avis  du 
deces  de  son  adversaire  (14).  Si  les  heritiers  assignes  ne  comparais- 
sent  pas  dans  le  delai  fix6  pour  le  jugement  du  proces,  le  tribunal 
procedera,  suivant  la  regie,  au  jugement  par  defaut,  en  se  basant 
sur  les  derniers  actes  de  procedure  fait  du  vivant  de  la  partie 


Art.  54.  Pour  la  justification  de  la  demande  ou  de  1'exception 
et  pour  le  serment,  il  sera  precede  conform6ment  aux  dispositions 
speciales  du  livre  des  Preuves  du  Code  Civil  Ottoman.  A  la 
demande  des  parties,  un  delai  convenable,  selon  les  circonstances, 
est  accorde  pour  la  preuve  de  1'instance. 

Art.  55.  S'il  existe  aupres  de  quelque  autorite  publique  des 
documents  ou  enregistrements,  un  delai  convenable  est  accord^  au 
demandeur  pour  les  obtenir  et  les  reproduire.  Si  le  demandeur 
ne  peut  pas  les  obtenir,  le  tribunal  les  demande  par  ecrit  (muzze- 
kere). 

Art.  56.  Si  1'une  des  parties  m6connait  ou  d6nie  les  pieces 
produites,  il  sera  precede  conformement  aux  dispositions  etabiies 
au  quatrieme  titre  du  livre  de  1'Aveu  et  a  celles  etabiies  au 
deuxieme  titre  du  livre  des  Preuves  du  Code  civil.  Nonobstant, 
si  une  piece  produite  est  arguee  de  faux  et  que  le  demandeur 
declare  s'inscrire  en  faux,  le  tribunal,  s'il  y  a  des  preuves,  et  des 
indices  puissants,  renvoie  1'affaire  devant  le  tribunal  competent, 
apres  que  le  demandeur  en  faux  aura  fourni  caution  d'indemniser 
la  partie  adverse  clans  le  cas  ou  il  ne  pourra  pas  etablir  le  faux. 
Dans  ce  cas,  il  est  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale 
jusqu'apres  1'examen  de  cette  contestation  incidente.  Neanmoins 
si  la  piece  argute  de  faux  n'est  relative  qu'i  un  ou  a  deux  des 
chefs  de  la  demande,  il  pourra  6tre  passe  outre  au  jugement  des 
autres  chefs.  (C.  fr.  arts.  14  et  19.) 


(M)  Cette  disposition  a  6t6  vivement  critiquee  par  les  delegues  qui 
proposent  de  revenir  au  texte  du  Code  de  Procedure  commerciale. 

(14)  La  Commission  a  demands  la  suppression  du  premier  par.  de  1'art.  53. 
(Bapport  des  drogmans,  1880.) 
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Art.  57.  Si,  dans  le  cours  d'une  instance,  le  tribunal  aura 
acquis  la  preuve  d'un  abus  de  la  part  d'un  fonctionnaire  ou  d'une 
autorite  publique,  par  rapport  aux  pieces  et  aux  actes  authentiques 
produits,  immediatement  il  en  referera  par  ecrit  a  qui  de  droit. 

Art.  58.  Toute  demande  incidente  produite  durant  la  pro- 
cedure par  le  demandeur  ou  le  defendeur  pourra  etre  examinee 
avec  la  demande  principale,  sans  qu'il  y  ait  pour  cela  necessite 
d'une  nouvelle  requete  ou  d'une  signification  de  cette  requete. 

Art.  59.  S'il  s'agit  d'un  proces  exigeant  examen  de  comptes, 
pieces  et  registres,  ou  de  1'instruction  d'une  affaire  difficile  et 
compliquee,  une  commission,  s'il  y  a  lieu,  sera  nominee,  composee 
de  deux  ou  quatre  commissaires  (mumeiz),  choisis  par  les  parties. 
La  commission,  apr£s  avoir  examine  1'affaire  a  fond,  conciliera  les 
parties,  si  faire  se  peut,  si  non,  elle  donnera  son  avis  par  un 
rapport.  Les  commissaires  seront  choisis  et  nommes  d'office  par 
le  tribunal,  si  les  parties  se  refusent  de  le  faire.  Pour  faciliter 
1'instruction  d'une  affaire  compliqu6e,  le  tribunal  pourra  charger 
aussi  un  de  ses  membres  de  diriger  et  de  presenter  uu  rapport 
resumant  1'affaire  et  les  points  a  resoudre,  en  se  basant  sur  les 
dires  des  parties,  et  le  oontenu  des  pieces  produites.  Le  rapport 
ou  les  deux  rapports  contradictoires  rediges  par  les  commissaires 
ainsi  que  le  juge-rapporteur  seront  lus,  en  audience,  en  presence 
des  parties.  Le  tribunal,  apres  avoir  entendu  et  examine  les 
observations  ou  les  objections  des  parties,  statuera  sur  1'affaire. 

Art.  60.  Ainsi  qu'il  est  prescrit  a  1'art.  1826  du  Code  civil, 
dans  les  proces  ou  les  parties  se  montrent  disposees  a  la  concilia- 
tion ou  dans  lesquels  1'objet  du  litige  est  susceptible  d'etre  regie 
par  les  arbitres,  le  tribunal  recommande  aux  parties  de  nommer 
des  conciliateurs  ou  des  arbitres.  En  cas  de  consentement  des 
parties,  1'affaire  est  reglee  conformement  aux  dispositions  du  livre 
de  la  Transaction  ou  d' apres  les  dispositions  du  livre  des  Juge- 
ments  du  Code  civil,  chapitre  de  1' Arbitrage.  Si  les  parties  ne 
consentent  pas,  le  tribunal  precede  a  1'examen  de  1'affaire. 

Art.  61.  En  cas  de  conciliation,  un  acte  est  redig^  constatant 
le  mode  de  conciliation.  Get  acte  sera  sign6  et  scelle  par  les 
parties  et  apres  avoir  et6  legalise,  il  tiendra  lieu  de  sentence  et 
sera  remis  aux  parties.  Dans  le  cas  de  nomination  d'arbitres,  un 
compromis  sera  signe  et  scelle  par  les  parties.  Ce  compromis, 
apres  avoir  ete  inscrit  dans  le  registre  des  proces-verbaux  du 
tribunal,  sera  envoye  aux  arbitres.  L'acte  contenant  la  decision 
arbitrate  sera  legalise  par  le  tribunal  et  communique^  aux  parties 
sous  forme  de  sentence.  Les  conditions  stipulees  dans  le  com- 
promis seront  respectees.  Par  consequent  si  les  parties  dans 
1'acte  de  compromis  ont  stipule  renoncer  a  1'appel,  aucune  des 
parties  ne  pourra  attaquer,  par  la  voie  de  1'appel,  la  decision  des 
arbitres.  (C.  fr.  arts.  378-396.) 

Art.  62.     L'existence  de  1'un  des  quatre  motifs  ci-apres  enonces 
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donne  droit  aux  parties  de  demander  la  r6cusation  d'un  juge  du 
tribunal : 

i°  Si  le  juge  a  un  inter£t  pecuniaire  direct  ou  indirect  dans 
la  cause ; 

2°  S'il   est  parent  ou  alli6  en  ligne  directe   ou   collat^rale 
jusqu'au  2me,  3me  et  4me  degr6  avec  1'une  des  parties ; 

3°  S'il  existe  une  inimit6  entro  le  juge  et  1'une  des  parties  ; 

4°  Si   le  juge   a  actuellement,  avec   1'une   des   parties,   un 
proces  pendant. 

La  demande  en  rdcusation  est  admissible  jusqu'au  jugement  de 
1'affaire.  Le  tribunal  decidera  si  la  recusation  est  admissible, 
et,  dans  ce  cas,  le  juge  recuse  s'abstiendra  jusqu'k  la  fin  du  proces. 
Si  le  recusant  ne  prouve  pas  le  bien  fonde  de  sa  demande,  il  sera 
condamne  a  une  amende  de  Ps.  100  i  Ps.  500. 

Art.  63.  Si  dans  le  cours  d'une  action  mobiliere  ou  immobiliere 
le  tribunal  juge  necessaire  de  s'eclairer  par  une  expertise  sur 
1'objet  en  litige,  ou  si  1'une  des  parties  la  demande,  il  nomme,  par 
jugement,  le  juge-commissaire  (naib)  qui  assistera  a.  1'expertise,  en 
presence  des  parties  ou  de  leurs  fondes  de  pouvoirs.  Ce  jugement 
contiendi-a  le  nom  des  experts,  1'objet  de  1'expertise,  le  lieu,  le 
jour  et  1'heure  ou  aura  lieu  1'expertise  et  il  sera  remis  au  juge- 
commissaire,  en  m6me  temps  qu'une  copie  est  delivr^e  aux  parties. 
Sur  la  base  du  resultat  de  1'expertise  et  des  renseignements  pris 
sur  les  lieux,  le  juge-commissaire  redige  immediatement  un  rapport 
qu'il  signera  et  scellera  avec  les  experts.  Copie  de  ce  rapport  est 
remise  aux  parties  et  la  minute  est  deposee  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonn6  1'expertise.  Le  tribunal  assigne  les  parties  et 
statue  sur  1'affaire.  Les  vacations  des  experts  et  les  frais  neces- 
saires  du  juge-commissaire,  fixes  par  le  tribunal,  sont  h.  la  charge 
de  la  partie  succombante  et  avancds  par  la  partie  qui  aura  requis 
I'expertise  (l6). 

Art.  64.  Les  actes  relatifs  a  des  conventions  et  des  transactions 
qui  ne  sont  pas  interdites  par  la  loi,  ni  contraires  a  la  moralit6  et 
a  la  tranquillity  publiques  et  qui  sont  conformes  a  la  loi,  sont 
considered  comme  valides.  Us  sont  valables  seulement  pour  les 
parties  qui  les  ont  signes;  ils  n'ont  pas  de  force  pour  ceux  qui 
n'ont  pas  signe  et  ils  ne  peuvent  atteindre  les  droits  et  les  int^rets 
des  tiers. 

Art.  65.  Durant  les  debats,  les  greffiers  du  tribunal  mention- 
nent  sur  une  feuille  d'audience  les  uoms  du  president  et  des  juges 
presents,  celui  du  drogman,  s'il  y  en  a,  les  noms,  prenoms  et 
nationalite  des  parties  et  des  temoins,  le  texte  ou  le  resume,  selon 
les  circonstances,  des  actes  et  titres  produits,  la  date  des  i'aits  qui 

(,15)  Le  tribunal  ne  doit  pas  se  charger  lui-meme  de  cette  expertise  en  se 
rendant  en  corps  au  lieu.  (Arr.  de  la  Cour  de  Cassation,  18  Haz.  1304. 
'Ouss.-i-Mouh.-Medj.,' p.  262.) 
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pourraient  avoir  rapport  avec  le  proces,  les  debats  et  les  delibe'ra- 
tions  du  tribunal  et  la  decision  qui  sera  prise.  Cette  feuille 
d'audience  sera  lue,  dans  les  trois  jours  au  plus  tard,  en  presence 
du  president  et  des  juges  qui  ont  assiste"  a  1'audience  et,  si  elle  est 
trouvee  exacte,  elle  sera  mise  au  net  et  signed  par  le  president,  les 
juges  et  le  greffier.  Si  1'afiaire  n'6tant  pas  terminee  en  une  seule 
audience  est  ajourn6e  ou  s'il  y  a  necessite  de  la  subordonner  a 
certaines  recherches  et  informations,  les  procedures  qui  suivront  et 
les  decisions  qui  seront  prises,  seront  inscrites  successiveraent 
dans  1'ordre  indique,  et  serviront  de  base  a  la  redaction  du  juge- 
ment.  Toutes  les  feuilles  d'audience  numerotees  et  uniformes  sont 
tenues  de  maniere  k  pouvoir  etre,  tous  les  six  mois,  reliees  en 
volume  ;  ce  volume  forme  le  registre  des  proces-verbaux. 

Art.  66.  L'appel  des  jugements  interlocntoires  pourra  e"tre 
interjete  apres  le  jugement  de"finitif  et  me'me  avant  que  le  jugement 
definitif  ait  6te  rendu,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  des 
appels.  En  consequence  si,  dans  le  cours  d'une  instance,  inter- 
vient  un  jugement  interlocutoire  et  qu'une  des  parties  declare 
qu'elle  aura  recours  a  1'appel  et  demande  1'ajournement  de  la 
procedure,  un  delai  d'une  semaine  lui  est  accorde  pour  s'adresser 
i  la  Cour  d'Appel,  en  meme  temps  qu'il  lui  est  delivre^  expedition 
du  jugement  interlocutoire.  Si  la  Cour  d'Appel  lie  siege  pas  dans 
la  me'me  ville  que  le  tribunal  de  premiere  instance  qui  a  rendu  le 
jugement  attaque,  le  de"lai  est  augment^  ile  deux  jours  pour  chaque 
distance  de  six  heures.  Si  1'appelant,  &  1'expiration  du  delai  qui 
courra  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  ne  produit  pas  un 
acte  constatant  1'introduction  de  sa  requete  d'appel  il  sera  assigne, 
sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  et  le  proces  sera  poursuivi. 
Si,  apres  1'expiration  du  delai,  il  est  prouve,  duraut  la  continuation 
du  proces,  que  la  requete  d'appel  a  e"te  introduite,  la  procedure  est 
ajourn6e  jusqu'a  la  decision  de  la  Cour  d'Appel. 


APPENDICE  Ier. 

Les  jugements  rendus,  selon  les  circonstances,  durant  1'examen 
d'un  proces,  sont  de  quatre  sortes  : 
1°  Preparatoires ; 
2°  Provisoires ; 
3°  Interlocutoires ; 
40  D^finitifs. 

Jugement  preparatoire.  —  C'est  le  jugement  rendu  pour  faciliter 
1'instruction  du  proces  et  le  mettre  en  etat  de  recevoir  jugement 
definitif. 

Jugement  provisoire.  —  C'est  le  jugement  qui,  avant  le  jugement 
definitif,  ordonne  une  mesure  provisoire  necessaire. 

Jugement  interlocutoiie.  —  C'est  le  jugement  qui  est  rendu  pour 
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faciliter  1'instruction  et  la  decision  du  proces,  mais  qui  fait  en 
rn£me  temps  pressentir  la  nature  de  cette  decision. 

Jugement  d^finitif.  —  C'est  le  jugement  qui  termine  le  proces 
devant  le  tribunal  et  qui  est  le  dernier  jugement  de  ce  tribunal  sur 
1'affaire. 

L'appel  d'un  jugement  preparatoire  ou  d'un  jugement  provisoire 
ne  pourra  etre  interjete  qu'apres  le  jugement  definitif  et  conjointe- 
ment  avec  1'appel  de  ce  jugement. 


Appendice  II.  '  La^-'i-Kav.,  vol.  Ill,  p.  100. 


On  ne  pourra  interjeter  appel  ni  se  pourvoir  en  cassation  separe- 
ment  contre  aucun  jugement  (karar)  rendu  par  les  tribunaux. 

On  ne  pourra  interjeter  appel  et  se  pourvoir  en  cassation  qu'en 
m&me  temps  contre  le  jugement  definitif  sur  le  fond  de  1'affaire. 

De  meme  que  1'appel  sur  chaque  chef  separement  n'est  pas 
permis,  si  le  jugement  n'est  pas  rendu  sur  tous  les  chefs  quancl  le 
proces  en  a  plusieurs,  de  meme  n'est  pas  permis  le  pourvoi  en 
cassation.  Sont  abrogees  les  dispositions  contraires  a  cette  loi  (16) 
(i.  e.  aux  arts.  177,  178,  179  et  218). 

Art.  67.  Lorsque  le  tribunal  trouvera  qu'une  cause  a  ete  suffisam- 
ment  eclairee,  le  president  prononcera  la  cloture  des  debats,  apres 
quoi  les  parties  n'auront  plus,  sous  aucun  pretexte  la  parole. 
Elles  pourront  settlement  remettre  au  president,  sur  le  champ  et 
par  ecrit,  un  memoire  contenant  leurs  observations. 

CHAPITRJS  III. 
Des  moyens  de  la  preuve. 

Art.  68.  Tout  demandeur  doit  prouver  sa  demande.  Si,  con- 
formement  aux  dispositions  de  1'art.  1817  du  Code  civil,  le  de- 
fendeur  avoue,  il  est  condamne  sur  la  base  de  son  aveu.  La  partie 
qui  ne  peut  pas  produire  de  preuves  peut  deferer  le  serment  a  la 
partie  adverse  (").  (C.  fr.  arts.  1315  et  1358.) 

Art.  69.     L'aveu  judiciaire  fait  par  le  defendeur  ou  son  fonde  de 

(M)  En  interdisant  ainsi  tout  recours  en  appel  et  en  cassation  contre  les 
jugements  tant  interlocutoires  que  tous  ceux  qui  interviennent  au  cours 
du  proces  avant  le  jugement  sur  le  fond,  le  l^gislateur  a  voulu  pre"venir 
a  1'exploitation  abusive  de  1'art.  66  du  Code.  La  partie  qui  avait  int6ret 
a  entraver  ce  cours  du  proces,  profitant  de  ce  que  la  question  de  savoir  si 
un  jugement  rendu  au  cours  du  proces  4tait  interlocutoire  ou  preparatoire 
etait  conside're'  comme  appartenant  au  juge  du  degre  sup^rieur,  provoquait 
constamment  des  jugements  insigninants  pour  multiplier  ses  recours  en 
appel. 

II  a  616  question  dernierement  d'appliquer  cette  loi  a  la  procedure  des 
Tribunaux  mixtes. 

(n)  La  Commission  s'est  prononc^e  sans  h^siter  pour  I'lndivisibilite"  de 
1'aveu  et  recommande  que  1'art.  68  soit  supplement^  en  ce  sens.  (Rapport 
des  drogmans,  1880.) 
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pouvoirs  special  est  valable.  La  preuve  testimoniale  d'un  aveu 
extrajudiciaire  allegue  centre  le  defendeur  est  inadmissible.  Toute- 
fois,  elle  est  admise,  si  elle  presente  des  indices  prouvant  la  verite 
de  cet  aveu.  La  preuve  testimoniale  d'un  aveu  extrajudiciaire  fait 
par  un  fonde  de  pouvoirs  est  inadmissible.  (C.  fr.  art.  1356.) 

Art.  70.  Pour  les  conditions  et  la  validite  de  1'aveu  sont 
appliquees  les  dispositions  du  Code  civil  depuis  1'art.  1572  jusqu'a 
1'art.  1612  exclusivement. 

Art.  71.  En  conformite  des  prescriptions  du  livre  de  1'Aveu  du 
Code  civil,  les  actes  revetus  de  la  signature  ou  du  cachet  du 
defendeur  ainsi  que  les  inscriptions  portees  sur  les  registres 
reguliers  ties  marchands,  etant  des  aveux  faits  par  ecrit,  ont  force 
d'aveu  verbal. 

Des  titres. 

Art.  72.  Les  actes  d'obligations  et  de  conventions  sont  de  deux 
especes  : 

i°  Actes  authentiques,  ceux  qui  sont  legalises  officiellement 
et  legalement  par  les  fonctionnaires  competents,  dans  le  lieu  ou  ces 
actes  ont  etc  rediges ; 

2°  Actes  sous  seing  prive,  ceux  qui  sont  simpleuient  revetus 
de  la  signature  ou  des  cachets  des  souscripteurs  sans  la  legalisation 
du  fonctionnaire  competent.  (C.  fr.  arts.  1317  et  1322.) 

Art.  73.  L'acte  qui  n'est  point  authentique  par  1'incompetence 
du  fonctionnaire,  ou  par  un  defaut  de  forme,  vaut  comme  ecriture 
privee,  s'il  a  ete  signe  ou  scelle  par  les  parties.  (C.  fr.  art.  1318.) 

Art.  74.  Les  actes  authentiques  font  pleine  foi  de  la  convention 
qu'ils  renferment  entre  les  parties  contractantes  et  leurs  heritiers 
ou  ayants  cause.  (C.  fr.  art.  1319.) 

Art.  75.  Si,  apres  la  redaction,  et  suivant  le  mode  enonce  plus 
haut,  et  1'echange  d'un  acte  authentique  entre  plusteurs  personnes, 
ou  pendant  la  redaction  de  cet  acte,  quelques-unes  des  parties 
contractantes  s'accordent  entre  elles  en  secret  pour  1'annulation  de 
toutes  ou  d'une  partie  des  clauses  de  1'acte  authentique,  les  contre- 
lettres  qui  seront  redigees  ne  peuvent  avoir  leur  effet  qu'entre  les 
parties  contractantes;  elles  n'ont  point  d'effets  centre  des  tiers. 
(C.  fr.  art.  1321.) 

Art.  76.  L'acte  sous  seing  prive  revetu  de  la  signature  ou  du 
cachet  des  parties  contractantes,  mais  lequel  n'a  pas  ete  officielle- 
ment legalise,  a  la  merae  foi  que  1'acte  authentique,  s'il  est  reconnu 
par  celui  auquel  on  1'oppose,  ou  s'il  est  legalement  teuu  pour 
reconnu.  (C.  fr.  art.  1322.) 

Art.  77.  Celui  auquel  on  oppose  un  acte  sous  seing  prive  est 
oblige  d'avouer  ou  de  desavouer  son  cachet  ou  sa  signature  et  son 
ecriture  ("). 

(w)  La  Commission  demande  que  le  Code  soit  modifi6  en  ce  sens  que 
tout  defendeur  gard.int  le  silence,  a  presentation  d'un  titre  qui  lui  est 
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S'il  ne  le  fait  pas  et  s'il  s'obstine  a  garder  le  silence,  il  est 
reputd  nier.  Si  cet  acte  est  oppose  aux  heritiers  ou  ayants  cause 
de  celui  qui  1'a  souscrit,  ils  ne  sont  pas  obliges  d'avouer  ou  de 
desavouer.  Ils  peuvent  avouer  ou  declarer  simplement  qu'ils 
ignorent  1'authenticite  du  cachet  ou  de  la  signature  de  leur  auteur. 
(C.  fr.  art.  1323.) 

Art.  78.  Dans  le  cas  ou  la  partie  desavoue  son  cachet,  sa  signa- 
ture et  son  ecriture,  et  dans  le  cas  ou  ses  heritiers  ou  ayants  cause 
declarent  ne  les  point  reconnaitre,  il  sera  necessaire  de  proceder  a 
la  verification  et  a  la  comparaison  de  la  signature  ou  du  cachet  et 
de  1'ecriture  desavoues,  ainsi  qu'il  sera  dit  dans  le  chapitre  de  la 
Verification  des  ecritures  et  des  cachets. 

Des  preuves. 

Art.  79.     La  preuve  est  de  trois  especes: 
i°  La  preuve  testimoniale; 
2°  La  preuve  litterale  ; 
3°  Les  presomptions. 

Art.  80.  Toutes  obligations  et  conventions  qu'il  est  d'usage  de 
stipuler  par  ecrit  et  les  demandes  relatives  a  une  association, 
entreprise  ou  emprunt,  doivent  etre  prouvees  par  titres,  lorsque  le 
chiffre  depasse  Ps.  5000.  Toute  prevention  opposee  a  un  titre 
concernant  ces  sortes  de  demandes  doit  Mre  etablie  soit  par  titre, 
soit  par  1'aveu,  soit  par  la  presentation  des  livres  du  defendeur, 
lors  meme  qu'il  s'agirait  d'une  reclamation  inferieure  a  Ps.  5000  ("). 
(C.  fr.  art.  1341.) 

Art.  81.  La  regie  etablie  dans  1'art.  80  s' applique  aussi  dans  le 
cas  ou  1'action  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une  demande 
d'interets  ou  d'autres  reclamations,  qui  reunies  a  la  demande 
principale  excedent  la  somme  de  Ps.  5000.  (C.  fr.  art.  1342.) 

Art.  82.  La  regie  4tablie  dans  1'art.  80  n'est  pas  appliquee 
dans  les  cas  ci-apres  6nonc6s,  ou  la  preuve  testimoniale  est  admise. 
Ces  cas  sont : 

i°  Les  obligations  contractees  entre  mari  et  femme,  entre 
parents  et  allies  en  ligne  directe  et  entre  collateraux  jusqu'au 
troisieme  degrd  (20) ; 

2°  Les   demandes  ou,  par  suite   de   circonstances   de   force 

oppos6  est  cens3  en  reconnaitre  la  teneur,  c'est-a-dire  1'^criture,  la  signa- 
ture ou  le  cachet. 

(")  En  proposant  d'accepter  le  t6moignage  comme  base  de  preuve  la 
Commission  a  mis  express6ment  la  condition  sine  qua  now  que  les  te'moins 
preteraient  serment,  que  les  affaires  oil  ils  seraient  entendus  ne  d4pas- 
seraient  pas  Ps.  1,000  et  que  1'emploi  de  la  preuve  testimoniale  serait  en 
tout  6tat  de  cause  laissee  a  I'appr6ciation  du  tribunal.  (Rapport  des 
dro^mans,  1880.) 

(*•)  Trad.  litt. :  '  Entre  conjoints  ascendants  et  descendants,  frere  et 
aceur  et  leurs  enfants,  parents  et  freres,  beau-pere  et  belle-mere.' 
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majeure,  ou  de  raisons  legalement  admises,  il  n'a  pas  ete  possible 
de  EC  procurer  de  titre ; 

3°  Si  le  creancier  a  perdu  le  titre  par  suite  d'un  cas  fortuit ; 
4°  Si  les  parties  se  trouvaient  dans  un  village  oil  personne  ne 
savait  rediger  un  titre.     (C.  fr.  art.  1348.) 

Art.  83.  La  partie  qui  prouvera  sa  demande  par  temoins  doit, 
avant  tout,  declarer,  en  presence  des  juges  et  de  la  partie  adverse, 
les  noms,  prenoms  et  demeures  des  temoins  qu'elle  fera  entendre, 
dire  s'il  en  a  d'autres  et  qui  ils  sont  et  indiquer  le  jour  ou  ils 
seront  entendus.  Cette  declaration  et  le  jour  fixe  pour  1'audition 
sont  mentionnes  dans  le  proces -verbal.  L'ordonnauce  du  tribunal 
a  cet  effet  est  communiquee  aux  parties.  (C.  fr.  art.  255.) 

Art.  84.  Le  delai  qui  sera  accorde  pour  la  production  des 
temoins  sera  de  trois  a  quinze  jours  si  les  temoins  resident  dans  la 
locality  ou  siege  le  tribunal.  S'ils  resident  dans  une  autre  ville, 
bourg  ou  village,  le  delai  est  fixe  par  le  tribunal,  selon  les 
distances. 

Art.  85.  Les  temoins  seront  entendus  separement  en  presence 
des  juges  et  des  parties.  Chaque  temoin,  avant  d'etre  entendu, 
eera  interroge  sur  ses  nom  et  pr6nom,  et  il  ne  sera  entendu  que 
s'il  est  constate  qu'il  est  un  des  temoins  declares  par  la  partie. 

Art.  86.  Si,  au  jour  indique  pour  1'audition,  un  des  temoins  se 
presente  et  s'il  est  prouv6  que  1'autre  n'a  pu  comparaitre  pour  des 
raisons  de  force  majeure  et  legales,  le  temoin  present  sera  entendu 
et  un  bref  delai  sera  accorde  pour  la  comparution  de  1'autre. 

Art.  87.  Si  le  temoin  pour  cause  de  maladie  ou  pour  excuse 
legale,  s'il  appartient  au  sexe  feminin,  ne  peut  se  presenter,  le 
tribunal,  sur  la  solicitation  de  la  partie,  nomme  un  juge-commis- 
saire  (naib)  pour  se  rendre  au  domicile  et  recevoir  la  deposition  du 
temoin  empech6.  Cette  deposition  ecrite  en  presence  des  parties, 
est  signee  et  scel!6e  par  lui. 

Art.  88.  Les  depositions  et  declarations  des  temoins  seront 
inscrites  en  resume  par  les  greifiers ;  elles  pourront  6tre  inscrites 
mot  a  mot  si  une  des  parties  le  demande,  ou  si  le  tribunal  le  juge 
necessaire.  Les  pieces  qui  contiennent  lesdites  depositions  et 
declarations,  en  resume  ou  in  extenso,  sont  lues  en  presence  des 
temoins  qui  y  apposeront  leur  signature  ou  leur  cachet.  (C.  fr. 
art.  274.) 

Art.  89.  Pour  la  validity  du  t^moignage,  le  mode  de  deposition, 
les  conditions  essentielles,  la  concordance  de  la  deposition  avec  le 
proces,  les  contradictions  des  temoignages,  l'enqu£te  sur  1'honora- 
bilite  des  temoins  apres  la  deposition,  ou  la  retractation  des 
temoins,  seront  appliquees  les  dispositions  du  livre  de  la  Preuve  du 
Code  civil. 

Art  90.  Ainsi  qu'il  a  et6  dit  plus  haut,  les  documents  officiels 
eont  aussi  consideres  comme  actes  servant  de  preuve  litterale. 
Tels  sont  les  berats  (di plumes)  imperiaux,  les  extraits  des  registres 
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du  Defter-Khan6  et  les  sentences,  exemptes  de  toute  falsification 
ou  alteration,  rendues,  en  dernier  ressort,  centre  le  defendeur  par 
un  tribunal  du  Cheri  ou  Nizamie\ 

Art.  91.  Les  presomptions  sont  les  indices  etablissant  la  certi- 
tude selon  les  dispositions  de  Tart.  1741  du  Code  civil. 

Du  serment. 

Art.  92.  Le  demandeur  qui  ne  peut  pas  prouver  son  instance, 
est  interpell6  s'il  veut  deferer  le  serment  et,  sur  sa  reponse 
affirmative,  le  serment  est  defere"  au  defendeur. 

Art.  93.  Le  serment  est  pr^te"  devant  le  tribunal  et  en  presence 
de  la  partie  adverse. 

Art.  94.  L'acceptation  et  la  prestation  du  serment  ou  le  refus 
de  1'acceptation  et  de  la  prestation  appartiennent  personnellement 
au  defendeur.  L'acceptation  ou  le  refus  de  son  fond6  de  pouvoirs 
n'est  pas  valable. 

Art.  95.  Si  la  personne  a  laquelle  le  serment  sera  defere"  est 
malade  ou  si,  appartenant  au  sexe  f^minin,  elle  a  une  excuse  legale 
pour  ne  pas  se  presenter  et  s'il  y  a  ainsi  necessite  de  recevoir  le 
serment  hors  du  tribunal,  le  tribunal  nomme  et  d&legue  un  fonc- 
tionnaire  (naib)  qui,  avec  une  autre  personne,  ira  au  domicile 
recevoir  le  serment,  en  presence  de  I'adversaire. 

Art.  96.  Les  autres  formalites  relatives  au  serment  seront 
accomplies  conform^ment  aux  dispositions  prescrites  dans  le  Code 
civil  depuis  1'art.  1742  jusqu'a  1'art.  1751  inclusivement. 

CHAPITBE  IV. 
De  la  verification  des  ecritures  et  des  cachets. 

Art.  97.  Si  quelqu'un  d6nie  l'6criture  ou  le  cachet  a  lui  attribue, 
il  sera  precede  a  la  verification  d'apres  le  mode  indique  ci-dessous, 
ou  le  defendeur  sera  soumis  a  produire  un  corps  d' ecritures.  Si  les 
heritiers  denient  1'ecriture  ou  le  cachet  attribu6  a  leur  auteur,  il  ne 
sera  precede  qu'a  la  verification  et  a  la  comparaison.  La  verifica- 
tion sera  faite  comme  ci-apres :  Le  tribunal  choisira  trois  experts, 
a  moins  que  les  parties  ne  se  soient  accordees  pour  les  nommer,  et 
commettra  un  de  ses  membres  pour  surveiller  la  verification  en 
qualite  de  juge-commissaire.  L'ordonnance  qui  sera  rendue  a  cet 
tflet  mentionnera  1'etat  de  la  piece  deniee,  les  noms  des  experts  et 
le  mode  de  leur  nomination. 

Art.  98.  La  regie  etablie  pour  la  recusation  d'un  juge  est 
commune  pour  la  recusation  de  juge-commissaire  et  des  experts 
mentionnes  en  1'article  precedent.  (C.  fr.  art.  197.) 

Art.  99.  Aux  jour  et  heure  indiques  par  le  juge-commissaire, 
les  experts  se  r^unissent  et  precedent,  en  presence  des  parties,  a  la 
verification  comme  ci-apres:  S'il  existe  une  des  pieces  ci-dessous 
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6noncees  appartenant  an  defendeur,  c'est  1'^criture  ou  le  cachet  de 
cette  pie"ce  qui  est  compart  avec  1'ecrit  denie ;  s'il  n'existe  pas,  le 
defendeur  fournira  un  corps  d'ecritures  qui  servira  comme  piece  de 
comparaison.  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pieces  de 
comparaison,  le  juge-commissaire  considerera  comme  telles  : 

i°  Le  cachet  et  la  signature  appos^s  aux  documents  reconnus 
par-devant  tribunal  ou  fonctionnaire  public  par  celui  dont  il  s'agit 
de  comparer  1'ecriture,  ou  le  cachet  et  la  signature  apposes  aux 
actes  judiciaires,  en  presence  du  tribunal,  actes  estim^s  authen- 
tiques ; 

2°  Les  pieces  ecrites  en  qualite  de  fonctionnaire  public  par 
celui  dont  il  s'agit  de  comparer  1'ecriture ; 

3°  Les  ecritures  privees  reconnues  par  celui  a  qui  est 
attribute  la  piece  a  verifier.  Le  cachet  et  la  signature  apposes 
sur  un  4crit  prive"  denie  par  le  defendeur  ne  peuvent  servir  de 
piece  de  comparaison  encore  que  cet  ecrit  cut  ete  reconnu  etre 
de  lui  par  un  tribunal.  (C.  fr.  arts.  199  et  200  ) 

Art.  100.  Si  les  pieces  en  comparaison  sont  entre  les  mains  de 
depositaires  publics  ou  de  personnes  privees,  les  detenteurs  desdites 
pieces,  au  jour  et  heure  indiques,  les  apporteront  au  lieu  oil  se  fera 
la  verification.  Si  ces  pieces  ne  peuvent  6tre  deplacees  ou  si  leurs 
detenteurs  resident  dans  une  autre  localite,  le  tribunal,  sur  le  rap- 
port du  juge-commissaire,  pourra  ordonner  par  jugement  que  la 
verification  se  fera  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  depositaires. 
(C.  fr.  art.  201.) 

Art.  101.  Si  le  cachet  et  1'ecriture  d£ni6s  sont  notoirement 
connus,  1'ecrit  de"nie  est  re$u  comme  authentique.  Le  cachet  et 
1'ecriture  sont  notoirement  connus  s'ils  sont  connus  par  tout  le 
public. 

Art.  102.  A  deiaut  ou  en  cas  d'insuffisance  de  pieces  de  com- 
paraison, et  si  le  cachet  et  1'ecriture  ne  soiit  pas  d'une  notoriete 
etablie,  la  comparaison  se  fera  sur  la  base  d'un  corps  d'ecritures 
que  le  defendeur  fournira  sous  la  dictee  des  experts.  (C.  fr. 
art.  206.) 

Art.  103.  Pourront  e'tre  entendus  ceux  qui  auront  vu  ecrire, 
signer  ou  sceller  Pecrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de 
faits  pouvant  servir  a  decouvrir  la  verite.  La  piece  deniee  leur 
sera  repr^sentee  et  leurs  depositions  seront  ecrites  et  signers  par 
eux.  (C.  fr.  art.  207.) 

Art.  104.  L'enquSte  de  la  verification  termin^e,  un  rapport 
sera  redige  qui  d^clarera  en  relatant  les  faits,  si  le  cachet  et  l'6cri- 
ture  denies  appartiennent  ou  non  au  defendeur.  Le  rapport  sera 
scell6  par  le  juge-commissaire  et  les  experts,  et  sera  remis,  avec 
les  pieces  contestees,  au  tribunal.  (C.  fr.  arts.  208  et  209.) 

Art.  105.  S'il  est  prouve  que  la  piece  est  signee  et  scell^e  par 
celui  qui  Pa  d6ni6e,  il  sera  condamne  en  outre  a  dedommager  la 
partie  adverse  pour  ses  deepens.  (C.  fr.  art.  213.) 

T.  TH  O 
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CHAPITBE  V. 
Des  dommages-inter£ts. 

Art.  106.  II  n'y  a  lieu  a  dommages-interdts  pour  inexecution 
d'une  obligation  de  faire  une  chose  ou  de  remettre,  en  un  endroit 
d£termin6,  un  corps  certain,  que  lorsque  1'autre  partie  a  I6galement 
proteste  et  fait  Bignifier,  par  un  canal  officiel,  une  niise  en  de- 
meure.  (C.  civ.  fr.  art.  1146.) 

Art.  107.  Si  dans  la  convention  il  existe  une  clause  disant  que 
dans  le  cas  oil  a  1'expiration  duterme  le  debiteur  n'ex^cute  pas  son 
obligation  il  n'y  a  pas  besoin  de  sommation,  mais  que  la  seule 
ech^ance  du  terme  sera  consid6r6e  comme  une  mise  en  demeure, 
I'echeance  du  terme,  conformement  a  cette  clause,  tient  lieu  de 
mise  en  demeure. 

Art.  108.  Le  debiteur  est  condamne  au  payement  de  dommages- 
intere'ts  soit  a  raison  de  1'inexe'cution  de  1'obligation,  soit  a  raison 
du  retard  dans  1'execution  encore  qu'il  n'y  ait  aucune  mauvaise 
foi  de  sa  part.  II  en  est  exempt^  si  1'inexe'cution  ou  le  retard  dans 
1'execution  de  1'obligation  resulte  d'un  motif  de  force  majeure  et 
independant  de  sa  volont6.  (C.  civ.  fr.  art.  1148.) 

Art.  109.  Le  debiteur,  lorsque  ce  n'est  point  par  son  dol  que 
1'obligation  n'est  pas  executed,  n'est  tenu  que  des  dommages- 
inte're'ts  constituant  la  perte  directe  et  connue  que  1'autre  partie  a 
eprouvee.  (C.  civ.  fr.  art.  1149.) 

Art.  110.  Dans  le  cas  ou  1'inexecution  de  la  convention  re"  suite 
du  dol  ou  de  la  mauvaise  foi  du  debiteur,  les  dommages-intere'ts 
dus  par  ce  dernier  comprennent  les  pertes  directes  du  cieancier  et 
le  gain  dont  celui-ci  a  ete  prive"  par  le  fait  de  1'inexe'cution  de  la 
convention.  (C.  civ.  fr.  art.  1151.) 

Art.  111.  Lorsque  la  convention  porte  que  celui  qui  manquera 
de  1'ex^cution  payera  une  certaine  somme  a  titre  de  dommages- 
inte're'ts,  il  ne  peut  6tre  alloue  a  1'autre  partie  une  somme  plus 
forte  ni  moindre.  (C.  civ.  fr.  art.  1152.) 

Art.  112.  Dans  les  obligations  qui  se  bornent  au  payement 
d'une  certaine  somme,  les  dommages-int^rets  resultant  du  retard 
dans  1'execution  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intere"ts  du  capital  a  raison  d'un  pour  cent  par  mois  (a).  Ces 
int^rdts  sont  dus  sans  que  le  creancier  soit  tenu  de  justifier  d'au- 
cune  perte.  Us  ne  sont  dus  que  du  jour  du  protet,  s'il  y  en  a  eu, 
ou  de  celui  de  la  decretation  de  la  demaude,  a  moins  qu'ils  en 
soient  stipules  dans  1'acte  meme  de  la  convention.  (C.  civ.  fr. 
art.  1153.) 

(u)  Actuellement  a  raison  de  9  %  par  an.  (y.  LXIX). 
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CHAPITBE  VI. 
Des  exceptions. 

Art.  113.  Si  one  requete  introductive  d'instance  est  presentee 
a  un  tribunal  et  qu'une  demande  pour  le  m£me  objet  ait  etc 
formee  pre"cedemment  en  un  autre  tribunal,  ou  s'il  est  constant 
que  la  contestation  est  connexe  a  une  chose  deja  pendante  en  un 
autre  tribunal;  si  1'une  des  parties,  avant  d'entrer  au  fond  de 
I'affaire,  en  demande  le  renvoi  au  tribunal  saisi  le  premier  et  qu'il 
y  ait  lieu  le"galement  d'y  donner  suite,  le  tribunal  ordonne  le  renvoi 
sans  prejudice  de  1'exception  d'incompetence.  (C.  fr.  art.  1 68-1 7  2.) 

Art.  114.  Toute  nullite  d'exploit  ou  d'acte  de  procedure  est 
couverte  si  elle  n'est  proposed  avant  toute  defense  ou  exception. 
(C.fr.art.i73.) 

Art.  115.  Aux  termes  de  1'art.  1637  du  Code  civil,  si  le 
defendeur,  au  debut  de  1' expose  de  la  cause,  etablit  qu'il  a  quality 
et  droit  de  faire  intervenir  au  proces  une  tierce  personne  dont  il 
demande  la  comparution,  et  si  le  demandeur  de  son  cote  ne  reussit 
pas  a  demontrer  le  mal  fonde  de  cette  pretention,  le  tiers  sera  cite 
a  bref  delai  et  les  deux  causes  seront  examinees  et  jug6es  conjointe- 
ment  si  c'est  possible.  Dans  le  cas  contraire,  le  tribunal  les  sepa- 
rera,  instruira  et  jugera  d'abord  la  principale  et  ensuite  1'incidente. 

CHAPITEE  VII. 
Dispositions  particulieres  de  la  procedure. 

Art.  116.  Lorsque  1'affaire  sera  en  etat,  c'est-a-dire  lorsque  les 
parties  auront  tennine  leurs  plaidoiries  et  que  le  president  aura 
annonce  que  le  tribunal  entrera  en  deliberation,  la  mort  ou  le 
changement  d'etat  des  parties  ne  peut  pas  diffe'rer  le  prononc4  du 
jugement. 

Art.  117.  Si  dans  le  cours  d'un  proces  entre  deux  parties,  un 
tiers  pretend,  sur  requete,  avoir  droit  et  qualite  d'intervenir  et 
s'il  etablit  cette  pretention  en  presence  des  parties,  son  interven- 
tion sera  admise  ;  mais  elle  ne  pourra  retarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  elle  sera  en  e"tat.  (C.  fr.  arts.  337-34 1.) 

Art.  118.  Lorsque  quelqu'un  presente  une  reque'te  au  tribunal 
et  reste  six  mois  sans  y  donner  suite,  sa  requete  devient  nulle  et 
non  avenue,  et  le  proces  ne  peut  plus  etre  examine  que  sur  la 
presentation  d'une  nouvelle  requete.  (C.  fr.  arts.  397-401.) 

Art.  119.  Si  pendant  le  proces  les  parties  tombent  d'accord 
pour  se  desister  de  leur  action,  ou  en  ajourner  le  cours,  elles  le 
peuvent,  mais  elles  doivent  alors  notifier  par  ecrit  leurs  intentions 
au  tribunal. 
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TlTRE    V. 

Des  jugements  de  premiere  instance. 

CHAPITBB  Ier. 
Des  jugements  contradictoires. 

Art.  120.  Apres  la  c!6ture  des  d^bats,  les  parties  se  retirent 
hors  de  la  salle  des  audiences  et  le  president  recueille  les  voix,  si 
le  tribunal  est  en  etat  de  se  prononcer  seance  tenante.  Nean- 
moins  si  le  tribunal  juge  a  propos  de  deliberer  avant  de  donner 
son  avis,  il  pourra  se  retirer  a  cet  effet  dans  la  chambre  du 
conseil.  (C.  fr.  art.  1 1 6.) 

Art.  121.  Dans  la  chambre  du  conseil,  le  president  ou  le  juge 
qui  sera  de"sign6  par  le  president  resumera  la  demande,  le  contenu 
des  titres  produits  par  le  demandeur,  pour  prouver  son  instance 
et  ses  moyens  ainsi  que  les  conclusions  du  defendeur  et  les  moyens 
de  defense,  et,  si,  apres  deliberation,  le  tribunal  parvient  a  former 
son  avis,  il  rentrera  immediatement  a  1'audience  et  le  president 
signifiera  publiquement  le  jugement  aux  parties.  Dans  le  cas 
contraire,  le  tribunal  renvoie  le  prononce  du  jugement  a  un  autre 
jour  qui  sera  fixe  et  notifie  aux  parties,  et  delibere  dans  1'in^ 
tervalle  sur  la  decision  a  prendre. 

Art.  122.  La  partie  du  jugement  qui  sera  rendu  contenant  les 
qualites,  les  motifs  et  les  articles  de  la  loi,  sera  redig^e  au  plus 
tard  dans  trois  jours  et  ajoutee  au  proces-verbal  mentionne  dans 
1'art.  65.  Le  dispositif  du  jugement  sera  immediatement  inscrit 
sommairement  sur  le  registre  special  et  apres  avoir  ete  signe  du 
president  et  des  juges  qui  ont  pris  part  a  la  deliberation,  il  sera 
signifie  aux  parties. 

Art.  123.  Les  jugements  seront  formes  a  I'unanimit6  des  voix 
du  president  et  des  juges  ou  a  la  majorite,  c'est-a-dire  en  reunis- 
sant  la  moitie  des  voix  plus  une. 

Art.  124.  En  cas  de  partage  en  nombre  £gal  de  voix,  celle  du 
president  ou  de  celui  qui  en  remplit  les  fonctions  sera  preponde- 
rante  («*). 

Art.  125.     S'il  est  decide  de  d^ferer  le  serment  a  Tune  des 

(sa)  La  loi  doit  etre  comple"te"e  en  ce  sens  que  s'il  se  forme  dans  un 
tribunal  compost  de  cinq  juges  plus  de  deux  opinions,  le  juge  repre"sentant 
1'opinion  la  plus  faible  en  nombre  est  tenu  de  se  rallier  a  1'une  des  deux 
opinions  qui  r^unissent  le  plus  de  voix,  et  que  si  dans  un  tribunal  compose" 
de  trois  juges,  trois  opinions  opposees  se  produisent  on  appellera  un  juge 
d'une  autre  chambre  ou  un  suppleant  et  les  d^bats  seront  rouverts.  En 
cas  de  partage  egal  de  voix  d'un  tribunal  de  quatre  juges  le  tribunal 
s'adjoignera  un  autre  membre  et  rouvra  les  d^bats.  (Rapport  des 
drogmans,  1880.) 
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parties,  le  jugement  qui  1'ordonnera  e"noncera  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  confu  et  le  mode  de  la  prestation.     (C.  fr.  art.  120.) 

Art.  126.  Dans  les  demandes  en  dommages  et  interets  si  le 
tribunal  n'y  a  pas  statue  conjointement  avec  la  demande  principale, 
il  invitera  le  demandeur  a  presenter  un  etat  d6taille  de  ses  recla- 
mations pour  qu'il  y  soit  prononc6  s6par6ment. 

Art.  127.  Dans  le  cas  ou  le  tribunal  croit  devoir,  en  considera- 
tion des  pertes  subies  par  le  ddbiteur  et  de  sa  position  malheureuse 
bien  constate"e,  lui  accorder  un  delai  modere  pour  le  payement  de 
la  dette,  il  le  fera  par  le  jugement  meme  qui  statuera  sur  la  con- 
testation et  qui  enoncera  la  duree  et  les  motifs  du  delai  (M).  (C. 
fr.  art.  122.) 

Art.  128.  Le  de"biteur  ne  pourra  obtenir  un  delai,  ni  jouir  de 
celui  qui  lui  a  e"te"  accord^,  si  ses  biens  sont  vendus  a  la  requite 
d'autres  cr6anciers,  s'il  est  declare  en  etat  de  faillite,  s'il  est  en 
fuite  et  poursuivi  par  contumace,  ou  enfin  si,  par  son  fait,  il  aura 
diminue  les  suretes  qu'il  avait  donnees  par  6crit  a  son  creancier. 
(C.  fr.  art.  124.) 

Art.  129.  Si,  dans  le  cours  de  la  demande  principale,  il  se 
forme  une  demande  incidente  se  rattachant  a  la  principale,  le 
tribunal  sera  tenu  de  se  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  juge- 
ment. Dans  le  cas  contraire  et  lorsque  le  jugement  de  la  demande 
principale  depend  du  jugement  de  1'incidente,  le  tribunal  se  pro- 
noncera  d'abord  sur  la  demande  incidente  et  statuera  ensuite  sur 
la  principale. 

Art.  130.  L' execution  provisoire  sera  ordonne"e  nonobstant 
1'appel  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou  condamna- 
tion  prec6dente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  point  d'appel ;  dans 
ce  cas,  on  exigera  du  creancier  de  donner  caution  ou  de  justifier 
sa  solvability  sumsante ;  et  s'il  ne  le  peut  faire,  le  jugement  sera 
execute  et  1'argent  sera  depos6  au  tribunal.  (C.  fr.arts.  134-135.) 

Art.  131.  Lorsque  la  demande  n'est  pas  fondle  sur  les  moyens 
indiques  dans  1'art.  130  ci-dessus  et  que  cependant  il  y  ait  urgence, 
1'execution  provisoire  peut  encore  avoir  lieu,  mais  elle  ne  sera 
prononc6e  qu'autant  que  le  creancier  aura  donn6  caution  ou 
justifie  par  titres  de  solvability  suffisante  pour  la  restitution  de 
1'objet  de  sa  demande.  Sont  reputees  urgentes  les  affaires  dont 
1'ajournement  d' execution  jusqu'a  1'appel  est  ^videmment  preju- 
diciable.  (C.  fr.  art.  135.) 

Art.  132.  L'execution  provisoire  prevue  par  les  arts.  130 
et  131  ci-dessus  ne  peut  Mre  prononcee  dans  les  actions  reelles 
immobilieres. 

Art.  133.     Si  le  tribunal,  dans  son  jugement,  n'a  pas  prononce 

(**)  Les  d6l6gu6s  consid6rant  qu'une  liberty  trop  absolue  favoriserait 
1'arbitraire  et  les  abus  proposent  que  le  terme  de  grace  ne  puisse  d6passer 
six  mois.  (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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aussi  1'execution  provisoire,  il  ne  pourra  1'ordonner  par  un  second 
jugement,  sauf  aux  parties  &  la  demander,  sur  1'appel,  avant  toute 
autre  plaidoirie.  (C.  fr.  art.  136.) 

Art.  134.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnee  aux 
droits  du  jugement  et  aux  autres  depens  judiciaires  legaux.  Toute- 
fois  1'execution  provisoire  ne  pourra  e"tre  ordonnee  pour  ces  droits 
et  ddpens  quand  meme  ils  seraient  adjuges  pour  tenir  lieu  de 
dommages  et  interdts  de  la  partie  adverse.  (C.  fr.  art.  137.) 

Art.  135.  Les  jugements  seront  rediges  et  expedi^s  daus  quinze 
jours  au  plus  tard  de  la  date  du  prononce\  Ceux  qui  seront  cause 
du  retard  de  I'exp6dition  en  seront  tenus  responsables. 

Art.  1 36.  Les  jugements  qui  seront  rediges  d'apres  les  feuilles 
d'audience  mentionnees  dans  le  chapitre  relatif,  contiendront  les 
motifs,  les  articles  de  la  loi  et  la  date  du  prononce\  et  feront 
mention  s'ils  ont  ete  rendus  a  1'unaninnte  ou  a  la  pluralite  des 
voix.  La  minute  de  chaque  jugement,  apres  avoir  et6  lue  en 
presence  du  president  et  des  juges  presents  et  confirmee  par  eux 
et  apres  avoir  6t6  inscrite  dans  le  registre  special  mentionn^  dans 
1'art.  6  ci-dessus  et  scell^e,  sera  transcrite  sur  du  papier  timbre  et 
revenue  du  sceau  du  tribunal  et  de  la  signature  du  president,  elle 
sera  remise  a  la  partie  gagnante.  Une  copie  authentique  sera 
•signifies  a  la  partie  succombante.  La  signification  du  jugement  a 
la  partie  succombante  a  personne  ou  k  domicile,  aura  lieu  confor- 
mement  aux  regies  etablies  pour  la  signification  des  ajournements. 
Le  r6c6pisse  qui  sera  refu  par  1'huissier,  sera  visd  par  le  greffier 
du  tribunal  et  remis  &  la  partie  gagnante.  Aucun  jugement  n'est 
execute  tant  qu'il  ne  sera  signifi6  conformement  au  mode  prescrit. 
(C.  fr.  art.  141.) 

Art.  137.  Si  les  parties  succombantes  sont  plusieurs,  une 
copie  authentique  sera  signifiee  s^parement  £  chacune  d'elles.  Si 
la  partie  succombante  est  membre  d'une  society  la  signification  du 
jugement  aura  lieu  en  la  persOnne  du  directeur  de  la  soci6te  ; 
si  c'est  la  population  d'un  village,  le  jugement  sera  signifie  au 
fondd  de  pouvoirs  de  cette  population  et  au  moukhtar  du  village 
et  une  copie  sera  affichee  a  1'endroit  le  plus  frequente  du  village. 

Art.  138.  Toute  partie  succombante  sera  condamnee  aux 
d6pens.  Pourront  n&inmoins  les  depens  §tre  compens^s  entre  les 
parties,  si  celles-ci  succombent  respectivement  sur  quelques  chefs. 
(C.  fr.  art.  130.) 

CHAPITBE  H. 

Des  jugements  par  defaut  (24). 
Art.  139.     Si  le  jour  indiqu6  pour  1'audience,  les  parties,  ou 

(•*)  Les  del6gu«5s  ottomans  eux-mgmes  ont  avoue  que  la  partie  du  Code 
ccncernant  les  jugements  par  d6faut  e"tait  a  supprimer  entierement  et 
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leurs  fondes  de  pouvoirs  regulierement  assignes,  ne  comparaissent 
pas,  1'affaire  sera  remise  en  attendant  que  1'une  des  parties  se 
presente  ulterieurement  et  requiert  de  nouveau  1'assignation  de  la 
partie  adverse. 

Art.  140.  Si  1'une  des  parties  ayant  comparu,  le  tribunal  croit 
que  la  non-comparution  de  1'autre  partie  est  due  a  de  r^els  em- 
pfichements,  il  pourra  remettre  1'affaire  a  un  autre  jour.  S'il 
existe  une  cause  legale,  telle  qu'une  maladie  grave  au  point 
d'emp^cher  la  partie  de  comparaitre  en  personne  ou  d'envoyer  un 
fonde  de  pouvoirs,  1'affaire  sera  remise  jnsqu'a  la  disparition  dea 
motifs  d'excuse.  Les  excuses  vraies  et  legales  doivent  §tre  exposees 
au  tribunal  au  moyeu  d'un  certificat  du  moukhtar  ou  de  deux  ou 
trois  notables  du  quartier. 

Art.  141.  Si  le  tribunal  croit  que  la  non-comparution  de  la 
partie  n'est  pas  due  a  un  empe'chement  reel,  ou  si  la  partie 
defaillante  n'a  pas  informe  le  tribunal  des  causes  legales  qui 
I'emp&jhent  de  comparaitre,  ou  si  elle  n'a  pas  comparu  aussi  a 
1'expiration  du  delai  accorde,  elle  sera  censee  avoir  desobei  a  la 
justice. 

Art.  142.  Si  c'est  le  demandeur  qui  a  desobei  et  qui  a  refuse 
de  comparaitre,  le  defendeur  peut,  sans  etre  oblige  de  fournir 
aucune  defense,  demander  et  obtenir  centre  lui  un  jugement  par 
defaut,  qui  le  renverra  provisoirement  de  la  demande. 

Art.  143.  Le  renvoi  provisoire  de  la  demande  consiste  en 
1'annulation  de  1'instance  du  demandeur ;  il  adjuge  en  meme 
temps  centre  le  demandeur  les  depens  et  les  dommages-interSts 
que  le  defendeur  pourra  justifier,  sans  toutefois  priver  la  partie 
defaillante  du  droit  de  la  reprise  d'instance. 

Art.  144.  Si  c'est  le  defendeur  qui  desob&t  et  qui  refuse  de 
comparaitre,  le  tribunal  lui  enverra  a  trois  jours  d'intervatte  une 
deuxieme,  puis,  en  cos  de  non-comparution,  une  troisieme  citation, 
par  laquelle  le  tribunal  signifiera  au  deiendeur  que  si  ce  dernier 
ne  comparait  pas,  en  personne  ou  en  fonde  de  pouvoirs,  il  designera, 
sur  la  requisition  du  demandeur,  quelqu'un  pour  le  representer  et 
qu'il  entendra  1'instance  et  les  conclusions  du  demandeur.  Toute- 
fois si  le  defendeur  n'habite  pas  la  merae  localite  ou  siege  le 
tribunal,  les  delais  a  comparaitre  seront  augmentes  conformement 
a  la  regie  admise  (M). 

Art.   145.     Si,   apres   la  signification   de    la   troisieme  citation 

qu'il  y  avait  lieu  de  maintenir  les  dispositions  du  Code  de  Procedure 
commerciale.  La  Commission,  en  formulant  ce  sentiment  a  1'unanimite, 
a  exprime  ri^anmoins  le  desir  qu'il  soit  ajoute  un  article  sur  le  defaut, 
profit  joint  et .  .  .  recommande  1'application  de  la  disposition  y  relative 
de  la  loi  francaise.  (Rapport  des  drogmans,  1880.) 

(**)  Un  Irade  ordonne  de  proceder  au  jugement  en  defaut  apres  une 
seule  citation.  (Ordr.  gr.-vez.,  28  Haz.  1302.  '  Ouss.-i-Mouh.-Medj.,' 
p.  397,  v.  aussi  circ.  7  juill.  1303,  Kod.,  p.  1893.) 
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mentionnee  &  I' art.  i44(25),  le  defendeur  ne  comparait  pas  en 
personne  ou  en  fonde  de  pouvoirs  et  que  le  demandeur  reclame 
le  defaut,  le  tribunal  nommera  d'office  un  representant  (vekili- 
moussahar)  pouvant  sauvegarder  les  droits  de  1'absent,  le  tribunal 
entendra,  en  presence  de  ce  representant,  conformement  a  la 
procedure,  la  reclamation  du  deTendeur  et  rendra  son  jugement  que 
la  partie  condamne'e  ne  pourra  attaquer  que  par  la  voie  de 
1'opposition. 

Art.  146.  Le  defenseur  d'office  devra  connaitre  les  lois  et 
reglements  auxquels  se  rapportent  les  proces  de  maniere  a  pouvoir 
sauvegarder  les  droits  de  la  partie  d6faillante.  Le  choix  et  la 
nomination  de  ce  defenseur  appartiennent  au  tribunal  a  condition 
qu'il  sera  pris  en  dehors  des  membres  du  tribunal.  Le  tribunal 
alloue  au  defenseur  d'office,  pour  chaque  jour  d'audience,  une 
remuneration  convenable  ne  depassant  pas  la  somme  de  Ps.  50, 
dont  il  sera  fait  mention  dans  le  jugement. 

Art.  147.  Le  defenseur  d'office  doit  opposer  toutes  sortes  de 
moyens  pour  sauvegarder  les  droits  de  1'absent.  II  ne  peut  pas 
reconnaitre  le  bien-fond6  de  la  reclamation  du  demandeur,  ni  faire 
des  aveux  ;  et  si  le  demandeur  est  impuissant  a  prouver  la  legiti- 
mite  de  sa  demande,  il  ne  lui  sera  pas  loisible  de  deTerer  le  serment 
au  defenseur  d'office. 

Art.  148.  Si  le  defendeur  present  au  tribunal  ne  se  defend  pas 
et  s'obstine  a  garder  le  silence,  le  tribunal  invite  le  demandeur 
a  etablir  sa  reclamation  conformement  a  1'art.  1834  du  Code 
civil.  Si  le  defendeur  sans  garder  le  silence  se  refuse,  sans  raison 
plausible  et  legale,  a  Mre  juge,  on  lui  envaie  une  seconde  et  une 
troisieme  citation^6)  et  s'il  persiste  dans  la  me'me  attitude,  un 
defenseur  lui  est  designe  d'office  et  le  defaut  est  prononce  centre 
lui.  Si  c'est  le  demandeur  qui  se  refuse  a  6tre  juge,  il  sera  precede" 
centre  lui  comme  pour  les  demandeurs  qui  desobeissent  a  la  justice 
et  refusent  de  comparaitre. 

Art.  149.  Les  jugements  par  defaut  seront  signifies  aux  defail- 
lants  selon  les  formalites  usite"es  pour  la  signification  des  jugements 
contradictoires  aux  parties  condamnees.  Mais  si  Ton  ne  peut 
trouver  ni  le  deTaillant,  ni  personne  a  son  domicile,  une  copie  du 
jugement  sera  laissee  pour  lui,  contre  reeu,  au  moukbtar  du 
quartier,  et  une  autre  copie  sera  affichee  dans  la  salle  ext^rieure 
du  tribunal  et  publiee  par  la  voie  de  la  presse. 

Art.  150.  Les  jugements  par  defaut  ne  pourront  etre  executes 
avant  1'echeance  de  31  jours,  a  dater  de  la  signification  a  moins 
que  les  executions  provisoires  aussi  n'aient  et^  ordonnees  par  le 
ineme  jugement.  (C.  fr.  art.  1 6.) 
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TlTEE   VI  (26). 

Des  differentes  voies  pour  attaquer  les  jugements 
et  de  la  procedure  suivie. 

CHAPITEE  I™. 
De  1'opposition. 

Art.  151.  Le  defendeur  condamn6  par  defaut  peut  se  servir 
de  la  voie  d'opposition  pour  attaquer  le  jugement  rendu  par  defaut 
centre  lui. 

Art.  1 52.  L'opposition  consiste  a  se  defendre  centre  la  reclama- 
tion du  demandeur  en  s'opposant  a  1'execution  dudit  jugement  et 
en  demandant  la  retractation  au  tribunal  qui  1'a  rendu. 

Art.  153.  L'opposition  est  recevable  dans  31  jours  a  corapter 
de  la  date  de  la  signification  du  jugement.  Formee  posterieure- 
ment  a  ce  delai,  elle  ne  sera  pas  recevable,  et,  dans  ce  cas,  le 
jugement  par  defaut  prend  le  caractere  d'un  jugement  contra- 
dictoire. 

Art.  154.  L'opposition,  formed  dans  le  delai  mentionne  a 
1'art.  153  et  dans  les  formes  prescrites  par  1'art.  155,  suspendra 
1'execution  du  jugement,  a  moins  qu'aux  termes  de  1'art.  150  il 
n'ait  etc  declare  executoire  par  provision.  Neanmoins  dans  le  cas 
ou  1'ex^cution  du  jugement  est  suspendu,  le  demandeur  pourra,  en 
vertu  dudit  jugement,  apposer  la  saisie  et  faire  des  actes  conserva- 
toires pour  sauvegarder  ses  droits.  (C.  fr.  art.  155.) 

Art.  155.  L'opposition  formee  par  une  reque'te  contient  les 
moyens  de  defenses  qu'a  1'opposant  pour  attaquer  le  jugement  par 
defaut  rendu  contre  lui ;  cette  reque'te  est  remise  directement  au 
tribunal.  L'opposition  sera  recevable  si  le  defaillant  la  forme 
par  declaration  sur  1'acte  de  signification  du  jugement  pour  1'execu- 
tion, a  la  charge  pour  1'opposant  de  la  retirer  par  requete  dans  la 
huitaine,  a  compter  de  la  date  de  la  declaration.  Ce  delai  sera 
augmente,  s'il  y  a  lieu,  et  selon  la  distance  d'un  jour  par  chaque 
journee  de  marche,  calculee  chacune  de  six  heures.  Passe  ce 
temps,  1'opposition  ne  sera  plus  recevable  et  1'execution  sera 
continuee.  (C.  fr.  art.  161.) 

Art.  156.  Ladite  requite  sera  signifiee  sans  retard  a  la  partie 
adverse,  et  les  parties  seront  en  meme  temps  assignees,  conforme- 
ment  aux  regies  etablies  par  le  chapitre  des  ajournements,  4 
comparaitre  a.  1'audience  au  jour  indique  par  1'assignation.  (C.  fr. 
art.  1 6 1.) 

(*)  Les  regies  concernant  1'opposition  ayant  une  correlation  directe 
avec  le  systeme  de  la  loi  sur  le  defaut,  la  Commission  a  6tG  unanime 
a  demander  que  le  titre  consacre1  a  1'opposition  dans  le  Code  de  Procedure 
commerciale  soit  laisse  en  vigueur.  (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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Art.  157.  Au  jour  indique  1'affaire  sera  appelee  a  1'audience  et 
Ton  examinera  d'abord  si  1'opposition  est  reguliere  et  si  elle  a  ete 
formee  dans  les  delais  legaux. 

Art.  158.  S'il  est  prouv6  que  1'opposition  est  reguliere  et 
qu'elle  a  6te  formed  dans  les  delais  legaux,  elle  est  admise  et  1'af- 
faire  est  jugee  soit  ce  m£me  jour,  soit  a  une  prochaine  audience, 
d'apres  les  regies  ordinaires ;  il  est  rendu  un  jugement  qui  con- 
firnie,  retracte  ou  modifie  et  reTorme  le  premier,  sauf  les  frais 
du  deTaut  qui,  dans  tous  les  cas,  seront  laisses  a  la  charge  du 
defaillant. 

Art.  159.  Si  au  jour  indiqu6  pour  1'audience  1'opposant  fait 
deTaut,  sa  demande  est  rejet^e  et  le  jugement  rendu  de  nouveau 
par  defaut  ne  sera  plus  susceptible  d'opposition.  Toutefois  le 
defaillant  pourra,  s'il  veut  et  si  1'affaire  est  susceptible  d'appel, 
attaquer  le  jugement  par  la  voie  d'appel.  Si,  au  contraire,  c'est 
1'autre  partie  qui  fait  defaut,  le  jugement  rendu  en  son  absence  est 
sujet  a  opposition  dans  les  formes  et  delais  presents  par  lea 
arts.  153  et  155  ci-dessus.  (C.  fr.  art.  165.) 

Art.  160.  Le  jugement  rendu  par  defaut  contre  un  demandeur 
qui  s'abstiendrait  de  comparaitre  ou  qui  se  refuserait  de  plaider 
ou  de  se  defendre,  pourra  §tre  attaqu6  par  la  voie  d'opposition  dans 
le  delai  de  31  jours. 

CHAPITBE  II. 
De  la  tierce-opposition. 

Art.  161.  Un  tiers,  qui  n'est  pas  partie  dans  un  proces, 
c'est-a-dire  qui  n'a  pas  6te  assign^  et  qui  n'a  pas  comparu  en 
personne  ou  par  fbnd6  de  pouvoirs  ou  qui  n'est  pas  intervenu  par 
requete  dans  la  cause,  pourra  former  opposition  contre  un  juge- 
ment qui  a  ete  rendu  en  sou  absence  et  qui  prejudicie  a  ses 
interns.  (C.  fr.  art.  474.) 

Art.  162.  On  peut  user  de  la  tierce-opposition  contre  toute 
espece  de  jugements  rendus,  soit  par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance, 
soit  par  les  Cours  d'Appel.  Les  sentences  d'arbitres  ne  sont  pas 
susceptibles  de  la  tierce-opposition ;  neanmoins,  elles  n'ont  de 
force  que  pour  les  parties  qui  ont  nomm6  les  arbitres. 

Art.  163.  La  tierce-opposition  est  divisee  en  deux:  en  princi- 
pale  et  en  incidente.  Elle  est  principale  lorsqu'elle  n'est  preceded 
d'aucune  contestation  eutre  le  tiers  opposant  et  la  personne  en 
faveur  de  laquelle  est  rendu  le  jugement  attaque\  Elle  est  inci- 
dente quand  elle  est  formed  au  cours  d'une  instance,  contre  un 
jugement  produit  par  1'une  des  parties  qui  veut  en  tirer  argument 
en  faveur  de  sa  prevention. 

Art.  164.  La  tierce-opposition  principale  se  forme  par  requele 
dument  pr6sent6e  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqu^,  et 
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les  parties  sont  assignees  dans  les  formes  ordinaires.  (G.  fr. 
art.  475.) 

Art.  165.  La  tierce-opposition  incidente  se  forme  par  declara- 
tion verbale  ou  ecrite  au  tribunal  saisi  de  la  cause  principale,  sans 
qu'il  y  ait  necessite  de  presenter  une  nouvelle  requete  ni  d'assigner 
les  parties.  Si  le  tribunal  saisi  de  la  cause  est  inferieur  au 
tribunal  qui  a  rendu  le. jugement  attaque,  1'opposant  doit  presenter 
une  requete  qui  sera  portee  a  ce  dernier  tribunal  ou  les  parties 
seront  assignees  d'apres  les  regies  ordinaires. 

Art.  166.  La  tierce-opposition  peut  £tre  formed  tant  que  le 
jugement  attaque  n'est  point  execute  et  rnerne  apres  1'executiou 
centre  la  partie  qui  y  a  figure^  tant  que  le  droit  sur  lequel  se 
fonde  le  tiers  n'a  pas  ete  prescrit. 

Art.  167.  En  cas  de  tierce-opposition  incidente,  le  tribunal, 
s'il  y  a  lieu,  peut  passer  outre  et  prononcer  sur  1'instance  principale. 
Mais  s'il  croit  que  le  jugement  de  la  tierce-opposition  peut  influer 
sur  celui  de  1'instance  principale  il  peut  surseoir  a  cette  instance, 
jusqu'a  ce  que  la  tierce-opposition  ait  ete  jugee.  (C.  fr.  art.  477.) 

Art.  168.  La  tierce-opposition  ne  suspend  pas  1'execution  du 
jugement  attaque,  mais  le  tribunal  auquel  la  tierce-opposition  est 
portee,  peut  ordonner  un  sursis  a  1'execution  du  jugemeut  attaque, 
s'il  y  a  risque  ou  prejudice  evident.  (C.  fr.  art.  478.) 

Art.  169.  S'il  est  e"tabli  que  la  tierce-opposition  est  recevable 
et  bien  fondee,  le  jugement  attaqu6  est  retracte",  mais  seulement 
en  ce  qui  concerne  le  droit  et  Tinter^t  personnel  de  1'opposant,  les 
autres  dispositions  etant  maintenues.  Dans  le  cas  ou  il  s'agit  d'un 
objet  indivisible,  le  jugement  est  retract^  meme  en  faveur  de  ceux 
qui  y  ont  et6  parties. 

Art.  170.  Si  la  tierce-opposition  est  rejetee  comme  non  re- 
cevable ou  mal  fondee,  la  partie  qui  1'a  formee  sera  condamnee 
aussi  aux  dommages-interets  qui  en  resulteront  pour  la  partie 
defenderesse. 


CHAPITEE  III. 
De  1'appeL 

Art.  171.  Sont  susceptibles  d'appel  les  jugements  rendus  par 
les  Tribunaux  de  I*6  Instance  dans  les  causes  ayant  pour  objet 
Ps.  5000  ou  une  somme  superieure,  et  dans  celles  concernant  des 
immeubles  ayant  la  me'me  valeur  ou  donnant  un  revenu  annuel  de 
Ps.  500  et  au-dessus.  (Cf.  art.  i<*,  loi  fran9.  n  avr.  1838.) 

Art.  172.  Le  tribunal  qui  est  saisi,  dans  les  limites  de  sa 
competence,  d'nne  cause  sujette  &  1'appel,  prononcera  en  dernier 
ressort,  si  les  parties,  libres  dans  leur  volonte,  auront  declare  par 
ecrit  qu'elles  consentent  a  4tre  jug^es  definitivement  et  sans  appel. 
(Cf.  loi  fran$.  24  aout  1790  et  C.  civ.  439.) 
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Art.  173.  Si,  dans  le  cas  d'une  demande  inferieure  a  Ps.  5000, 
il  se  produit  une  demande  reconventionnelle  on  en  compensation  au- 
dessous  de  Ps.  5000,  1'appel  n'est  pas  permis  lors  m6me  que  les 
deux  demandes  principale  et  reconventionnelle  reunies  excedent  la 
somme  de  Ps.  5000 ;  si  1'une  des  demandes  excede  la  somme  de 
Ps.  5000,  les  deux  ensemble  seront  susceptibles  d'appel.  (Cf. 
art.  2,  loi  franc,  n  avr.  1838.) 

Art.  174.  Dans  une  cause  non  susceptible  d'appel,  1'appel  ne 
sera  recu  meme  si  les  parties,  d'un  commun  accord,  presentent  une 
requite  d'appel,  encore  que  le  jugement  n'6nonce  pas  qu'il  est 
rendu  en  dernier  ressort,  et  meme  quand  il  mentionnerait  qu'il 
est  rendu  a  la  charge  d'appel.  (C.  fr.  art.  453.) 

Art.  175.  Les  jugements  rendus  sur  les  demandes  pecuniere- 
ment  indeterminees  sont  susceptibles  d'appel.  La  demande  est 
indeterminee,  soit  parce  que  son  objet,  par  sa  nature,  est  in- 
appreciable en  argent,  soit  parce  que,  susceptible  d'etre  eValuee,  il 
ne  1'a  pas  et6  par  les  parties.  La  valeur  de  1'objet  est  fixee  soit 
dans  la  demande  m6me  du  reclamant,  soit  dans  les  conclusions  des 
parties  pendant  1'instruction. 

Art.  176.  Les  demandes  qui  ne  portent  pas  sur  une  valeur, 
telles  que  la  demarcation  de  limites,  sont  susceptibles  d'appel. 

Art.  177.  Dans  les  causes  portant  sur  plusieurs  chefs,  1'appel 
n'est  pas  permis  separement  sur  1'un  de  ces  chefs  avant  le  jugement 
definitif  stir  le  tout.  Neanmoins,  Vaj)pel  des  jugements  interlocu- 
toires  rendus  dans  les  causes  susceptibles  d'appel,  dapres  les  dis- 
positions de  Varticle  precedent,  est  permis,  meme  avant  que  le 
jugement  definitif  ait  ete  rendu  (w).  {C.  fr.  art.  451.) 

Art.  178.  Les  jugements  rendus  sur  une  question  de  competence 
sont  sujets  a  I'appel^).  Toutefois,  si  le  tribunal,  statuant  dans 
les  limites  de  sa  competence,  les  parties  n'ont  pas  demande,  in 
limine  litis,  pour  un  motif  legal,  le  renvoi  de  1' affaire  par-devant 
un  autre  tribunal,  le  jugement  rendu  sur  ce  point  ne  sera  pas 
susceptible  d'appel.  (C.  fr.  art.  454.) 

Art.  179.  Les  jugements  rendus  sur  une  question  de  prescription 
sont  sujets  a  Vappel  (2T). 

Art.  180.  N'ont  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  que  le  de- 
mandeur,  le  defendeur  et  les  ayants  cause  de  1'une  des  parties. 
Les  ayants  cause  des  parties  soiit  les  heritiers,  les  tuteurs,  les 
fondes  de  pouvoirs  autorises  pour  1'appel,  lee  directeurs  d'une 
societe,  les  chefs  des  administrations  publiques  et  les  syndics  d'une 
faillite.  On  ne  peut  egalement  appeler  que  centre  ceux  qui  ont  ete 
partie  dans  1'affaire  ou  centre  leure  ayants  cause. 

Art.  181.  Le  delai  pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus 
en  premier  ressort  est  de  61  jours.  Ce  delai  courra,  pour  les 
jugements  contradictoires,  du  jour  de  leur  signification  a  personne 

(a7)  Get  article  a  6t6  modifi^  par  1'appendice  II  a  1'art.  66,  q.  v. 
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ou  a  domicile  (28),  et  pour  les  jugements  par  defaut  du  jour  de 
1'expiration   du   delai   prescrit   pour   1'opposition.      (C.   fr.   arts. 

443.  445-) 

Art.  182.  Le  delai  d'appel  est  de  91  jours  de  marche  (merhalle), 
si  1'appelant  est  domicilie  dans  une  localite  distante  de  15  jours  de 
marche  ou  davantage  du  lieu  ou  siege  la  Cour  d'Appel,  ou  s'il  habite 
un  pays  etranger  ou  des  iles  non  regulierement  desservies  par  des 
bateaux  a  vapeur.  (C.  fr.  art.  445.) 

Art.  183.  Si  le  jugement  a  ete  rendu  sur  une  piece  fausse,  ou  si 
la  partie  a  ete  condamnee  faute  de  representer  une  piece  decisive 
qui  etait  retenue  par  son  adversaire,  le  delai  de  1'appel  ne  courra 
que  du  jour  ou  le  faux  aura  ete  reconnu  par  cet  adversaire,  ou 
juridiquement  constate",  ou  que  la  piece  retenue  aura  et6  recouverte. 
Dans  ce  dernier  cas,  il  faut  qu'il  y  ait  preuve  par  ecrit  du  jour 
ou  la  piece  aura  e"te"  recouvree.  (C.  fr.  art.  448.) 

Art.  184.  Le  delai  d'appel  sera  suspendu  par  la  mort  de  la 
partie  condamnee.  II  ne  reprendra  son  cours  qu'apres  la  significa- 
tion du  jugement  faite  aux  heritiers  du  deTunt  en  son  domicile. 
(C.  fr.  art.  447.) 

Art.  185.  Le  delai  d'appel  expire  ernporte  decheance  pour 
toutes  les  parties  ayant  droit  a  1'appel.  Ceux  qui  auront  subi  un 
prejudice  par  le  fait  de  leurs  repre'sentants  l^gaux,  qui  n'auraient 
pas  interjet^  appel  dans  les  delais  legaux,  pourront  intenter  contre 

(*8)  Delai  pour  interjeter  appel  a  accorder  aux  Strangers  : 

(o)  Chahbaz  Effendi  (del^gue"  ottoman)  ayant  admis  au  nom  du 
Ministere  de  la  Justice  qu'il  serait  injuste  le  plus  souvent  de  s'attacher  a 
une  autre  date  que  celle  de  la  signification  materielle  au  destinataire, 
il  a  6t6  convenu  que  lorsqu'une  assignation  ou  autre  piece  serait  apport^e 
au  repre'sentant  de  I'autorite"  Strangere,  celui-ci  ou  son  delegue"  delivrerait 
un  recepisse  au  'mubachir'  apres  la  signification  seulement.  (Rapport 
des  drogmans,  1880.) 

(b)  La  S.  Porte  aux  Missions.         18  oct.  1887. 

Le  delai  (pour  interjeter  appel)  court  g6ne>alement  en  ce  qui  concerne 
les  sujets  Strangers  a  partir  de  la  date  de  la  remise  des  sentences  a 
leur  Chancelleries  consulaires  respectives.  Une  communication  dans 
ce  sens  a  6t6  faite  d'ailleurs  par  la  Circulaire  minist^rielle  du  18  avril 
1884.  Si  le  Consulat  n'a  pas  signifie  a  temps  a  son  ressortissant  les  actes 
judiciaires  dont  il  a  ete  saisi,  la  responsabilite'  ne  peut  tomber  que  sur 
lui-mfime.  Le  cr^ancier  ne  saurait  extrajudiciairement  §tre  prive'  du 
b4nefice  de  la  prescription,  (v.  aussi  Circ.  du  Min.  de  la  Just.,  23  Redj. 
1298,  Kod.,  p.  1891.) 

(c)  Les  Missions  a  la  S.  Porte.          ier  dec.  1887.         Arch,  de  1'Amb. 
Si  cette  regie  6tait  adoptee  elle  constituerait  une  illegality  et  une  injustice 

flagrante  envers  les  sujets  Strangers. 

La  loi  etablit  clairement  que  le  delai  doit  courir  a  partir  du  jour  de  la 
signification  de  la  sentence  a  la  partie  elle-meme  et  il  n'y  a  aucune  ques- 
tion de  la  signification  au  Consulat  .  .  .  Une  Circulaire  ne  saurait  ni 
modifier  ni  annuler  un  article  de  la  loi  sanctionne  par  Irade  Imperial,  et 
que  1'on  ne  saurait  admettre  une  regie  qui  va  a  1'encontre  de  la  lettre  et  de 
I'esprit  de  la  loi  et  qui  prive  les  etrangers  d'un  benefice  dont  jouissent  lea 
eujets  ottomans. 
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ces  derniers  une  action  devant  le  Tribunal  de  Ire  Instance. 
Quoique  1'expiration  du  delai  16gal  entraine  decheance  du  droit 
d'appel,  d'apres  ce  qui  a  et6  dit  ci-dessus  si  une  des  parties  inter- 
jette  appel,  1'intime  aura  aussi  la  faculte  d'appeler,  m6me  si  le 
delai  etait  expire,  jusqu'k  ce  que  la  cour  ait  statue  sur  la  demande 
de  1'appelant.  (C.  fr.  art.  443,  444.) 

Art.  186.  L'appel  sera  forme  par  requite  presentee  directement 
a  la  Cour  d' Appel.  La  date  de  1'introduction  et  de  I'enregistrement 
de  la  reque'te  est  consideree  comme  la  date  de  1'ouverture  de  1'appel. 
La  requite  contiendra  les  noms,  profession,  et  le  domicile  de 
1'appelant  et  de  1'intime ;  la  designation  du  jugement  dont  est 
appel,  le  tribunal  qui  1'a  rendu  et  la  date  de  sa  signification  a 
1'appelant ;  les  motifs  de  1'appel,  la  demande  d'assigner  1'intime  de 
se  presenter,  en  personne  ou  par  fonde  de  pouvoirs,  devant  la  Cour 
d' Appel  dans  le  delai  legal;  la  mention  que,  par  acte  y  annexe 
et  dument  legalise,  1'appelant  a  fourni  une  caution  solvable  pour  le 
payement  des  deepens  judiciaires,  des  frais  de  transport  et  des 
dommages-interets  de  1'intime  qui  seraient  adjug6s  d'apres  la  loi, 
en  cas  que  1'appelant  succomberait  en  appel.  La  requete  qui  ne 
reunit  pas  les  conditions  ci-dessus  prescribes  sera  rejetee.  Toute- 
fois,  s'il  se  trouve  encore  dans  le  delai  de  1'appel,  1'appelant  pourra 
completer  les  conditions  voulues,  ou,  s'il  y  a  lieu,  presenter  une 
nouvelle  requite.  (C.  fr.  art.  456.) 

Art.  187.  Dans  la  huitaine  de  la  presentation  de  la  requete 
d'appel,  1'appelant  est  tenu  de  rediger,  sur  papier  timbre  (M),  un 
m^moire  contenant  ses  propositions  et  ses  griefs  formules,  article 
par  article.  Ce  memoire  ecrit  en  double  sera  presente  a  la  Cour 
d' Appel  avec  une  copie  de  la  reque'te  d'appel  et  de  1'acte  de  caution. 
Ces  copies  16galisees  par  la  Cour  seront  eignifiees  a  1'intime  avec 
1'acte  d'assignation  indiquant  le  jour  de  1'audience  fixe,  conforme- 
ment  a  la  loi,  pour  la  comparution  des  parties.  (C.  fr.  arts. 
456,  462.) 

Art.  188.  L'intime,  en  recevant  communication  des  copies  et 
de  1'acte  d'assignation  mentionnes  dans  1'art.  187,  sera  egalement 
tenu  de  presenter  un  memoire,  sur  papier  timbre  (29),  contenant  ses 
r^ponses.  L'appelant  et  1'intime  seront  tenus  de  comparaitre,  en 
personne  ou  par  fonde  de  pouvoirs,  devant  la  Cour  d' Appel  dans  le 
delai  fixe  par  I'assignation.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  aura  juge- 
ment par  defaut,  sur  la  demande  de  la  partie  presente.  Toutefois, 
ce  jugement  par  defaut  pourra,  conformement  &  la  loi,  e"tre  attaque, 
devant  cette  Cour,  par  la  voie  d'opposition.  (C.  fr.  art.  462.) 

Art.  189.  L'appel  des  jugements  definitifs  ou  interlocutoires 
eera  suspensif  si  le  jugement  qu'il  attaque  ne  prononce  pas  1'execu- 
tion  provisoire.  (C.  fr.  art.  457.) 

Art.  190.     Si  1'execution  provisoire  n'a  pas  ete  prononcee  dans 

(IS)  Le  papier  tiuitmS  a  6t6  reinplaco  par  les  timbres  mobiles. 
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le  cas  oil  elle  est  autoris^e  par  la  loi,  I'intim^  pourra,  en  adressant 
pour  cela  une  requite  a  la  Cour  d'Appel,  la  faire  ordonner  par  elle 
&  1'audience,  avant  le  jugement  de  1'appel,  en  donnant  caution  pour 
la  restitution  du  montant  de  la  condamnation  dans  le  cas  oil  il 
succomberait  en  appel.  H  en  sera  de  me'me  de  I'ex6cution  pro- 
visoire  des  jugements  non  qualifies  ou  qualifies  en  premier  ressort, 
et  dans  lesquels  le  tribunal  etait  autorise  a  prononcer  en  dernier 
ressort.  (C.  fr.  arts.  457,  458.) 

Art.  191.  Si  1'execution  provisoire  a  et6  ordonn£e  par  le 
Tribunal  de  Ire  Instance  hors  le  cas  ou  elle  est  pennise  par  la  loi, 
1'appelant  pourra  obtenir  les  defenses  de  la  Cour  d'Appel,  1'intime 
dument  appele  par  assignation  a  bref  delai.  II  en  sera  de  meine 
de  1'execution  provisoire  des  jugements  mal  a  propos  qualifies  en 
dernier  ressort.  (C.  fr.  art.  459.) 

Art.  192.  H  ne  sera  forme  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande,  c'est-a-dire  aucune  demande  autre  que  celles  qui  auraient 
ete  faites  en  premiere  instance ;  a  moins  que  la  nouvelle  demande 
n'ait  pour  objet  la  compensation  ou  qu'elle  ne  soit  une  defense 
ou  un  moyen  d'appui  a  1'action  principale.  Pourront  aussi  etre 
demandes  en  appel  les  inter&s,  loyers  et  autres  accessoires  de  la 
demande  primitive  echus  depuis  le  jugement  de  premidre  instance, 
et  les  dommages-int^rets  pour  le  prejudice  souffert  depuis  ledit 
jugement.  (C.  fr.  art.  464.) 

Art.  193.  En  dehors  des  parties,  aucune  intervention  ne  sera 
recue  en  appel  si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit, 
conformement  a  la  loi,  de  former  tierce-opposition  au  jugement 
dont  est  appel.  (C.  fr.  art.  463.) 

Art.  194.  Si  1'appelant  laisse  sans  motif  et  pendant  six  mois 
consecutifs  son  appel  sans  poursuite  (30),  la  Cour  d'Appel,  sur  la 
demande  de  1'intime,  prononce  la  peremption  de  1'appel.  Dans  ce 
cas  le  jugement  de  premiere  instance  est  considere  comme  un  juge- 
ment en  dernier  ressort.  (C.  fr.  art.  469.) 

Art.  195.  Les  autres  regies  de  procedure  etablies  pour  les 
tribunaux  de  premiere  instance  seront  observees  aussi  dans  les 
Cours  d'Appel.  (C.  fr.  art.  470.) 

Art.  196.  Si  1'appel  r^gulierement  fait  se  trouve  mal  fonde,  il 
sera  rejete  et  le  premier  jugement  sera  confirme.  Si  au  contraire 
1'appel  se  trouve  fond6,  le  premier  jugement  sera  infirme  et  1 'affaire 
sera  examinee  et  jugee  a  nouveau  (w).  j  • 

Art.  197.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d^un  jugement  interlocutoire, 
ti  le  jugement  est  infirme  et  la  matiere  disposee  a  recevoir  une 

(*°)  L'appel  ne  sera  p6rim6  qu'apres  qu'il  a  et6  constate  par  plaidoines 
que  1'appelant  n'a  pas  poursuivi  sans  motif.  (Arret  de  la  Cour  de  Cassa- 
tion, si  Elloul  1304.) 

(*l)  La  Cour  d'Appel  n'a  pas  le  droit  de  renvoyer  1'examen  du  fond  de 
Taffaire  devant  le  Tribunal  de  Ira  Instance.  (Arr.  de  la  Cour  de  Cassation, 
Chev.  1302.  '  Ouss.-i-Mouh.-Medj.,'  p.  222.) 
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decision  definitive,  la  Cour  d'Appel  pourra  statuer  en  meme  temps 
sur  le  fond  definitivement  par  un  seul  et  meme  jugement.  Dans 
le  cas  ou  la  Cour  d'Appel  infirmerait  un  jugement  definitif,  die 
statuera  en  meme  temps  sur  le  fond  de  V affaire  (s2).  (C.  fr. 
art.  473.) 

Art.  198.  La  partie  qui  succombera  enappel  sera  condamnee  a 
tous  les  depens  judiciaires  legaux  de  la  premiere  et  de  la  secoude 
instance. 

Art.  199.  Les  arrets  de  la  Cour  d'Appel  rendus  par  deTaut 
seront  susceptibles  d' opposition  par-devant  la  meme  Cour,  selon  les 
regies  ordinaires  en  matiere  d'opposition. 

Art.  200.  Les  arrets  rendus  contradictoirement,  ainsi  que  ceux 
rendus  par  deTaut  sans  e"tre  attaques  par  la  voie  d'opposition,  dans 
le  delai  16gal,  seront  d^finitifs,  et  ne  pourront  6tre  attaques  que  par 
la  voie  de  la  requite  civile  portee  et  jugee  devant  la  mime  Cour. 


CHAPITKE  IV. 
De  la  requite  civile. 

Art.  201.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  res- 
sort  par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance  ou  les  Cours  d'Appel  et 
leurs  jugements  par  d6faut  rendus  aussi  en  dernier  ressort  et  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition,  pourront  §tre  attaques  par 
la  requite  civile  de  ceux  qui  auront  6te  parties  ou  repr6sentants 
d'une  des  parties  pour  les  causes  ci-apres  specifiees.  (C.  fr.  art. 
480.) 

Art.  202.     II  y  a  lieu  a  requite  civile : 

i°  S'il  a  et6  prononce  sur  choses  non  demand6es  ; 

2°  S'il  a  6te  adjug6  plus  qu'il  n'a  6te  demande ; 

3°  S'il  a  et6  omis  de  prononcer  sur  1'un  des  chefs  de  la 
demande ; 

40  Si  entre  les  m6mes  parties  agissant  en  la  m&tne  qualite  et 
sur  les  mdmes  moyens,  il  a  et6  rendu  par  le  Tribunal  de  Ire  In- 
stance ou  une  Cour  d'Appel  deux  jugements  1'un  a  1'autre  con- 
traires,  sans  que  depuis  le  premier  soit  survenu  rien  qui  ait  pu 
donner  legalement  lieu  a  une  decision  contraire ; 

5°  Si,  dans  un  m6me  jugement,  il  y  a  des  dispositions  con- 
traires ; 

6°  Si  dans  1'instruction  de  la  cause  il  y  a  eu  dol  emane  de  la 
partie  adverse  et  qui  a  influ6  sur  la  decision  des  juges ; 

7°  Si  les  pieces  qui  ont  servi  de  base  au  jugement  ont  ete 
depuis  reconnues  ou  declarees  fausses ; 

8°  Si  depuis  le  jugement  on  a  pr6sent6  au  tribunal  des  pieces 
d^cisives  que  la  partie  adverse  avait  cachees  ou  fait  retenir ; 

(M)  L'art.  197  n'a  plus  <T application  (v.  Appendice  II  &  1'art.  66.) 
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9°  Si  les  formes  de  procedure  prescrites  &  peine  de  nullite 
ont  ete  violees,  soit  avant  soit  lors  du  jugement  attaque,  pourvu 
qu'en  cas  de  violation  avant  le  jugement  la  nullite  n'ait  pas  ete 
couverte  par  le  silence  de  la  partie  adverse ; 

10°  Si  1'Etat,  les  habitants  d'une  ville  ou  d'un  village,  des 
etablissements  publics  ou  vakoufs  et  des  mineurs  ayant  ete 
actionne"s,  le  jugement  a  ete  rendu  en  1'absence  du  representant 
legal  dont  la  presence  etait  necessaire  pour  defendre  leurs  in-? 
terets  (33).  (Cf.  fr.  art.  480.) 

Art.  203.  Le  delai  pour  agir  par  requete  civile  est  le  meme 
que  celui  prescrit  pour  1'appel.  En  consequence  la  demande  a  cet 
effet  doit  etre  formee  dans  ce  delai.  (C.  fr.  art.  483.) 

Art.  204.  Sauf  les  cas  indiqu6s  dans  les  arts.  205,  206  et  207 
suivants,  le  delai  de  la  requete  civile  courra  pour  les  jugements 
contradictoires  du  jour  de  la  signification  du  jugement  a  personne 
ou  a  domicile  et  pour  les  jugements  par  defaut,  du  jour  de  1'expira- 
tion  du  delai  pour  1'opposition.  (C.  fr.  art.  483.) 

Art.  205.  A  1'egard  des  mineurs  qui  n'auraient  pas  de  repre- 
sentant legal  dans  1'instance,  ledit  delai  ne  courra  que  du  jour  de 
la  signification  du  jugement  faite  depuis  leur  majorite  a  personne 
ou  a  domicile.  (C.  fr.  art.  484.) 

Art.  206.  Lorsque  Pouverture  de  la  requete  civile  sera  le  faux, 
le  dol  de  la  partie  adverse  ou  la  decouverte  de  pieces  qui  etant 
cachees  n'ont  pu  £tre  produites  dans  le  cours  du  proces,  le  d61ai  ne 
courra  que  du  jour  ou,  soit  le  faux,  soit  le  dol  auront  etc"  reconnus, 
ou  les  pieces  decouvertes :  pourvu  que  dans  ce  cas  il  y  ait  preuve 
par  ecrit  du  jour  et  non  autrement.  (C.  fr.  art.  488.) 

Art.  207.  En  cas  de  deces  de  la  partie  condamnee  avant  1'ex- 
piration  du  delai  pour  la  requete  civile,  ce  delai  sera  suspendu  et 
ne  reprendra  son  cours  qu'apres  la  signification  du  jugement  faite 
aux  heritiers. 

Art.  208.  Le  delai  pour  la  requete  civile  une  fois  expire"  em- 
porte  decheance.  Neanmoins  le  defendeur  en  requete  civile,  malgr6 
1'expiration  a  son  egard,  peut  se  pourvoir  centre  les  chefs  du  juge- 
ment &  lui  defavorables  qu'il  n'a  pas  attaques  a  temps,  en  con- 
sideration de  ceux  qui  lui  etaient  favorables,  et  cela  jusqu'^,  ce 
qu'il  soit  statue  sur  la  demande  de  la  partie  adverse. 

Art.  209.  La  requite  civile  sera  formed  par  une  demande 
presentee  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaque".  Si  elle 
a  lieu  centre  un  jugement  produit  dans  une  cause  pendante  eti  un 
tribunal  autre  que  celui  qui  1'a  rendu,  elle  sera  encore  renvoyee 
devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaque ;  et  le  tribunal 
saisi  de  la  cause  dans  laquelle  il  est  produit,  pourra,  suivant  les 
circonstances,  passer  outre  ou  surseoir.  (C.  fr.  arts.  490,  491.) 

(ss)  Le  Code  de  Procedure  commerciale  renfermait  plusieurs  autres  c&a 
d'une  application  fre'quente.  Les  d^l^gues  demandent  qu'ils  soient  con- 
serves. (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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Art.  210.  La  requete  civile  d'aucune  partie,  excepte  de  1'Etat, 
ne  sera  repue  qu'autant  que  le  demandeur  consignera  a  la  caisse 
du  tribunal  une  somme  de  Ps.  500  pour  garantie  du  dommage  qui 
en  resultera  pour  la  partie  adverse,  sans  prejudice  de  plus  amples 
dommages-interets  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr.  art.  494.) 

Art.  211.  La  requete  civile  n'empechera  pas  1'execution  du 
jugement  attaque,  et  nulles  defenses  ne  pourront  etre  accordees 
centre  son  execution.  (C.  fr.  art.  447.) 

Art.  212.  Aucun  moyen  autre  que  ceux  specifies  dans  1'art. 
202  ne  sera  discut6  dans  1'examen  de  la  requete  civile  a  1'audience. 
(C.  fr.  art.  499.) 

Art.  213.  Si  la  requete  civile  est  rejetee  comme  non  fondee,  il 
sera  rendu  jugement  condamnant  le  demandeur  a  une  amende  de 
Ps.  100  a  Ps.  500  et  ordonnant  la  remise  au  defendeur  de  la  somme 
deposee  comme  garantie  du  dommage  de  ce  dernier,  sans  pre- 
judice de  plus  amples  dommages-interets  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr. 
art.  500.) 

Art.  214.  Si  les  causes  alleguees  sont  fondees  et  legales,  le 
tribunal  rendra  jugement  ordonnant  I'admission  de  la  requite 
civile,  la  restitution  au  demandeur  de  la  somme  consignee,  d'apres 
ce  qu'il  est  dit  ci-dessus,  a  la  caisse  du  tribunal  et  1'ajournement 
de  1'execution  du  premier  jugement.  Ensuite  le  tribunal  apres 
avoir  examine,  en  presence  des  parties,  le  chef  du  jugement  qui 
fait  1'objet  de  la  requete  civile,  rendra  un  nouveau  juge- 
ment retractant  et  modifiant  le  premier  conformement  a  la  loi  et 
aux  formes  de  la  procedure.  Neanmoins  si  la  requete  civile  ne 
porte  que  sur  quelques-uns  des  chefs  du  premier  jugement,  1'exe- 
cution  des  autres  chefs  ne  pourra  pas  etre  retardee.  (C.  fr.  art. 
50i,  §  i.) 

Art.  215.  Lorsque  la  requete  civile  admise  a  eu  pour  cause  la 
contrariete  de  jugements,  le  premier  des  jugements  contraires  sera 
entierement  execute.  (C.  fr.  art.  31,  §  2.) 

Art.  216.  Le  pourvoi  en  requete  civile  centre  un  jugement 
rendu  sur  requete  civile  est  inadmissible.  (C.  fr.  art.  593.) 


TITHE  VII. 
Du  pourvoi  en  cassation. 

Art.  217.  Les  jugements  contradictoires  rendus  par  les  Cours 
d'Appel  et  par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance  statuant  en  dernier 
ressort ;  les  jugements  par  defaut  rendus  en  dernier  ressort  et 
dont  le  delai  d'opposition  est  expir6 ;  et  les  jugements  des  Tribu- 
naux de  Ire  Instance,  rendus  a  la  charge  d'appel,  mais  qui  sont 
devenus  des  jugements  definitifs  par  le  fait  de  1'expiration  du 
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delai  de  1'appel  ("),  sont  sujets  &  etre  attaques  par  la  voie  de  la 
cassation. 

Art.  218.  Les  jugements  preparatoires  et  interlocutoires  et  les 
decisions  prises  incidemment  durant  le  cours  de  1'instance  ne  peu- 
vent  pas  etre  attaques  par  la  yoie  de  la  cassation  avant  que  le 
jugement  definitif  ait  etc  rendu.  Neanmoins,  s'il  est  etabli  et  connu 
d'avance  que  le  retard  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  interlocu- 
toire  occasionnera  pour  I'une  des  parties  un  prejudice  irreparable, 
ce  jugement  pent  etre  attaque  par  la  voie  de  la  cassation  avant  que 
le  jugement  definitif  ait  ete  rendu  (ss). 

Art.  219.  [Comme  modifie,  14  Zilhi.  1313-1896,  Lah.-i-Kav., 
vol.  IU,  p.  71,  Mon.  Or.,  10  mars  1896.] 

Le  delai  de  pourvoi  en  cassation  est  de  quatre-vingt-dix  jours, 
cependant  devant  les  tribunaux  de  la  Capitale  seulement  le  delai  est 
de  soixante  jours.  Ces  delais  courrent  pour  les  jugements  contra- 
dictoires  du  jour  de  la  signification  conformement  a  la  regie 
prescrite ;  pour  les  jugements  par  defaut  du  jour  de  1' expiration 
du  delai  present  pour  1'opposition ;  et  pour  les  jugements  de 
premier  ressort  contre  lesquels  il  n'a  pas  ete  recouru  en  appel,  du 
jour  de  1'expiration  du  delai  d'appel.  Cependant  les  heritiers  de 
Tune  des  parties  decedee  dans  le  delai  du  pourvoi  sans  se  pourvoir 
en  cassation  ne  sont  pas  dechus  du  droit  de  recourir  en  cassation 
dans  le  delai  de  quatre-vingt-dix  jours  en  province  et  de  soixante 
jours  dans  le  cas  de  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  la 
Capitale  (36),  a  partir  de  la  signification  du  jugement  faite  a  eux  et 
aux  tuteurs  s'il  y  a  des  mineurs  parmi  eux. 

Art.  220.  Si  1'une  des  parties  se  pourvoit  en  cassation,  la 
partie  adverse  pourra  aussi  se  pourvoir  par  requete  speciale  ou  par 
memoire  contenant  des  defenses  en  reponse  au  memoire  du  de- 
mandeur,  encore  me'me  que  le  delai  du  pourvoi  soit  expire  jusqu'a 
ce  que  la  Cour  statue  sur  le  pourvoi  de  ce  dernier.  Dans  ce  cas 
le  defendeur  sera  dispense  des  autres  formalites. 

Art.  221.  Le  pourvoi  se  forme  par  requete  presentee  a  Con- 
stantinople directement  a  la  section  civile  de  la  Cour  de  Cassation, 
et,  en  province,  aux  Tribunaux  de  Ire  Instance  ou  aux  Cours 
d'Appel.  La  date  de  la  remise  et  de  I'enregistrenient  de  la 
requete  est  considered  comme  celle  de  1'ouverture  du  pourvoi.  La 
requite  doit  contenir  la  date  du  jour,  mois  et  an  et  les  noms, 
prenoms  et  domicile  des  parties;  elle  indiquera  le  tribunal  qui 
a  rendu  le  jugement  attaque,  la  date  de  sa  signification  et  les  dis- 
positions legales  dont  ce  jugement  constitue  violation. 

(**)  Les  recours  en  cassation  contre  les  jugements  des  Tribunaux  de 
I™  Instance  avant  1'expiration  du  delai  d'appel  seront  rejetes.  (Arr.  de 
la  Cour  de  Cassation,  22  Zilhi.  1304.) 

(M)  Get  article  a  6te  modifie'  par  1'Appendice  II  a  1'art.  66,  q.  v. 

(S6)  Un  Irade  du  16  Chab.  1313-1896  a  re'duit  a  60  jours  egalement 
le  delai  de  pourvoir  en  cassation  aux  tribunaux  de  province. 

P  2, 
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Art.  222.  A  toute  requite  de  pourvoi  doivent  dtre  annexes  une 
copie  du  jugement  attaque,  legalises  par  un  tribunal  ou  par 
un  bureau  de  justice  (s7) ;  un  memoire  du  demandeur  contenant 
ses  instances  et  ses  moyens  et  expliquant,  article  par  article,  ses 
griefs;  un  acte  dument  legalise  par  une  autorit6,  garantissant 
le  payement  des  frais  judiciaires  legaux  et  les  dommages-interets 
de  la  partie  adverse,  en  cas  que  le  demandeur  succomberait  en 
pourvoi ;  et  copies  du  memoire  et  de  1'acte  de  cautionnement  pour 
qu'ils  soient  signifies  au  defendeur. 

Art.  223.  Les  requites  non  conformes  aux  dispositions  des 
arts.  221  et  222  sont  rejetees.  Toutefois  si  le  delai  du  pourvoi 
n'est  pas  encore  expire,  le  demandeur  pourra  renouveler  sa  de- 
mande  en  remplissant  les  formalites  prescrites,  mais  a  1'expiration 
du  delai,  il  est  dechu  de  ce  droit.  Neanmoins,  si  le  rejet  de  la 
demande  n'a  pas  eu  lieu  a  temps  et  que  dans  cette  intervalle  le  delai 
de  pourvoi  est  passe,  un  delai  de  quinze  jours  sera  accordepour  rem- 
plir  les  formalites  necessaires.  Si  dans  cet  intervalle  elles  ne  sont 
pas  remplies,  la  requete  sera  rejyoussee  definitivement  (38). 

Art.  224.  La  demande  en  pourvoi  suspend  I'exdcution  du  juge- 
ment en  matiere  immobiliere  (39).  Elle  ne  la  suspend  pas  en 
matiere  mobiliere,  a  moins  que  le  demandeur  n'ait  fourni  caution 
solvable  pour  le  payement  ou  la  remise  des  objets  de  la  condamna- 
titm,  s'il  suceombait  en  pourvoi,  ou  bien  que  1'argent  ou  les  effets 
mobiliers,  objet  de  la  condamnation,  n'aient  ete  deposes  en  un  lieu 
officiel,  ou  encore  que  les  biens  du  demandeur  n'aient  6te"  saisis  ou 
sequestre"s  par  la  partie  adverse.  Ces  garanties  peuvent  etre 
remises  m§me  apres  la  remise  de  la  requite  en  pourvoi.  Elles 
auront,  ^en  tout  temps,  pour  eifet  immediat  la  suspension  de 
1'execution.  Le  depot  d'argent  ou  d'effets  mobiliers  sera  opere 
centre  recepisse  a  Constantinople,  dans  la  caisse  du  Ministere  de 
la  Justice  et,  en  province,  dans  les  caisses  publiques. 

Art.  225.  Au  plus  tard  dans  la  huitaine  de  la  remise  de  la 
requdte  du  pourvoi,  copies  legalises  du  mdmoire  et  de  1'acte  de 
cautionnement  annexees  a  la  requete  du  pourvoi  devront  dtre 
signifies  au  defendeur.  Celui-ci,  dans  la  huitaine,  au  plus  tard, 
de  la  signification  de  ces  pieces,  est  tenu  de  rediger  et  de  presenter 
son  memoire  responsif  contenant  ses  propositions,  ses  defenses  et 
ses  moyens. 

Art.  226.     En  province  la  requite  du  pourvoi  est  presentee  au 

(ST)  Actuellement  par  le  notariat. 

(38)  La  Commission  des  delegues  a  recommandS  la  suppression  de  cette 
favour  en  1880  et,  en  effet,  elle  a  e"te"  rapportee  le  14  Zilhi.  1313-1896, 
Lah.-i-Kav.,  vol.  Ill,  p.  71. 

(39)  La  requete  civile  n'interrompt  pas  l'exe"cution  du  jugement.     Pour- 
quoi  cette  difference  entre  le  pourvoi  en  cassation  et  la  requete  civile  ; 
entre  les  actions  replies  ayant  des  immeubles  pour  objet  et  les  actions 
purement  personnelles  ?    (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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President  de  la  Cour  d'Appel  directement  par  le  demandeur,  ou 
par  I'intermediaire  du  President  du  Tribunal  de  Ire  Instance.  Le 
President  de  la  Cour  d'Appel  est  tenu  de  signifier  immediatement 
au  defendeur  copie  legalisee  du  memoire  et  de  1'acte  de  cautionne- 
ment  annexes  h  la  requete  du  pourvoi,  et  apres  avoir  recu  dans  la 
huitaine  le  memoire  responsif  du  defendeur,  d'envoyer,  en  les 
accompagnant  d'une  lettre,  toutes  les  pieces  a  la  Cour  de  Cassa- 
tion, par  le  premier  courrier.  Si  la  demande  de  pourvoi  remise, 
ainsi  qu'il  a  ete  dit  plus  haut,  au  President  de  la  Cour  d'Appel 
ne  remplit  pas  les  conditions  voulues,  le  president  invite  le  de- 
mandeur &  completer  les  formalites  prescrites.  Dans  le  cas  ou, 
malgre  cet  avis,  les  formalites  n'auraient  pas  ete  completees  et  que 
le  defendeur  n'aurait  pas  remis  dans  la  huitaine  son  memoire 
responsif,  la  demande  de  pourvoi  sera  envoyee  sans  retard  a  la 
Cour  de  Cassation.  Dans  ce  cas,  il  est  ne"cessaire  que  la  lettre  du 
president  accompagnant  les  pieces  fasse  mention  de  la  date  de  la 
remise  de  la  requete  du  pourvoi,  des  avis  donnes  au  demandeur  et 
de  la  date  de  la  signification  du  memoire  faite  au  deTendeur.  Le 
fonctionnaire  ou  le  tribunal  sera  tenu  responsable  du  prejudice 
resulte  pour  1'une  des  parties  par  le  fait  de  1'inobservation  de  ces 
dispositions  ou  du  retard  de  1'envoi  de  la  requete  de  pourvoi. 

Art.  227.  Une  semaine  apres  Tarrivee  &  la  Cour  de  Cassation 
de  la  requete  de  pourvoi  et  sa  signification  au  defendeur,  la  Cour  fixe, 
dans  Tordre  de  ^inscription  sur  le  registre  special,  le  jour  de  I'au- 
dience  et  assigne  les  parties  a  comparative  devant  la  Cour,  en 
personne  ou  par  fondes  de  pouvoirs,  le  jour  indique  dans  Vacte 
^assignation  qui  est  signifie  aux  parties,  a  personne  ou  a  domicile, 
d  'apres  les  formes  etablies.  Le  delai  pour  la  comparution  fixe  dans 
Vacte  d'  assignation  ne  peut  etre  moindre  dune  semaine  a  dater  du 
jour  de  la  signification,  si  les  parties  se  trouvent  a  Constantinople. 
Si  elles  sont  hors  de  Constantinople,  ce  delai  sera  augmente  dun 
jour  pour  chaque  six  heures  de  distance  (40). 

Art.  228.  Les  actes  d'  assignation  qui  seront  expedies  en  province 
seront  envoyes  dans  une  lettre  du  president  de  la  Cour  de  Cassation 
a  Tadresse  du  president  du  Tribunal  de  Ire  Instance  de  la  localite 
oh  se  trouve  la  partie  assignee.  Ce  president,  a  la  reception  de 
Vacte  d'  assignation,  est  tenu  de  le  signifier  a  la  partie,  a  personne 
ou  a  domicile,  et  de  faire  immediatement  parvenir  le  recu  de  la 
signification  par  lettre  responsive  a  la  presidence  de  la  Cour  de 
Cassation  (40). 

Art.  229.     [Comme  modifie  le  14  Zilhi.  1313-1896  Lah.-i-Kav., 


(*°)  Les  arts.  227,  228  et  230  ont  e'te  abrog^s,  14  Zilhi.  1313-1896. 
(Lah.-i-Kav,  vol.  Ill,  p.  71.) 

(41)  Cette  modification  de  1'art.  229  a  remplace  celle  du  26  Techr.  I 
1304, 
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La  Cour  de  Cassation  examine  1'affaire  sur  les  pieces  produites, 
ainsi  1'examen  de  1'affaire  doit  avoir  lieu  et  1'arreit  doit  6tre  rendu 
dans  le  delai  de  deux  mois  &  partir  de  la  date  d'arrivee  des  requetes 
£  la  Cour  de  Cassation.  La  Cour  pourra  cependant  faire  produire 
et  examiner  d'autres  pieces  relatives  au  proces  dont  1'' exhibition 
sera  jugee  necessaire  dans  le  cours  de  son  examen. 

Art.  230.  Si,  le  jour  de  I'audience,  Vaffaire  n'est  pas  terminee, 
die  sera  r envoy ee  a  un  autre  jour  qui  sera  fixe  et  signifie  aux  parties 
pour  comparaitre  de  nouveau.  Si,  au  jour  indique,  elles  ne  com- 
paraissent  pas,  la  Cour  continuera  et  terminera  en  leur  absence. 
La  Cour  pourra,  durant  la  procedure,  faire  apporter  et  etudier 
d'autres  pieces  relatives  au  proces,  dont  la  connaissance  lui  parattra 
necessaire.  De  ineme  que  la  Cour  peut  assigner  de  nouveau  la 
partie  defaillante,  celle-ci  aussi  peut  demander,  par  requete,  a  etre 
assignee  et  interrogee.  Dans  ce  cas  il  sera  fait  ce  que  de  droit  (40). 

Art.  231.  Le  recours  en  cassation  a  pour  but  d'examiner  le 
jugement  attaque,  de  le  confirmer,  s'il  a  et6  rendu  conformement 
&  la  loi  et  aux  regies  de  la  procedure,  et,  dans  le  cas  contraire,  de 
le  casser  et  de  provoquer  un  nouveau  jugement. 

Art.  232.  Les  causes  de  cassation  sont  au  norubre  de  quatre, 
savoir  : 

i°  L' incompetence  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement ; 

2°  La  violation  de  la  loi ; 

3°  L'inobservation  des  regies  de  la  procedure  ; 

4°  La  contrariety  de  jugements  rendus  sur  la  m&ne  affaire. 

Art.  233.  Si  un  proces  a  et6  porte  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  &  qui  il  appartenait  de  connaitre  du  fond  de  1'affaire  ; 
par  exemple  :  si  la  cause  etant  matiere  commerciale  a  et6  jugee 
par  un  Tribunal  civil,  ou  etant  matiere  civile  elle  a  et6  jugee  par 
un  Tribunal  de  Commerce  ;  ou,  si  etant  de  la  juridiction  des 
Tribunaux  du  Cheri  elle  a  et6  portee  devant  un  Tribunal  Ni- 
zami6;  ou,  si  etant  du  ressort  du  Tribunal  de  Ire  Instance  elle 
a  ete  jugee  par  un  Tribunal  d'Appel  et  vice  versa ;  ou  enfin,  si  elle 
a  6t6  jugee  en  appel  par  un  tribunal  autre  que  celui  &  qui  il 
appartenait ;  le  jugement  qui  sera  rendu  dans  ces  cas  sera  casse, 
m6me  si  les  parties,  dans  le  cours  du  proces  devant  le  Tribunal 
de  Ire  Instance  ou  d'Appel,  n'en  auraient  fait  aucune  opposition. 
Cependant  si  1'affaire  a  et6  jugee  par  un  Tribunal  de  Commerce 
bien  qu'elle  fut  de  la  juridiction  d'un  autre  Tribunal  de  Commerce, 
ou  par  un  Tribunal  de  Ire  Instance  d'un  kaza  quoiqu'elle  res- 
sortit  au  Tribunal  de  Ire  Instance  d'un  autre  kaza,  le  jugement 
rendu  ne  sera  pas  cass6  si,  dans  le  cours  de  1'instance,  les  parties 
n'en  auraient  pas  reclame. 

Art.  234.  Le  jugement  rendu  sur  un  fait  n'est  pas  casse  s'il 
ne  contient  la  violation  d'une  loi  en  vigueur  au  moment  ou  ce  fait 
a  eu  lieu. 

Art.  235.    Le  jugement  sera  cass6  lors  meme  que  le  dispositif 
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est  conforme  a  un  article  de  la  loi,  si,  dans  les  motifs,  il  a  ete 
base,  par  fausse  interpretation,  a  un  autre  article  de  la  loi. 

Art.  236.  Si  dans  un  proces  resultant  d'un  contrat  le  texte 
clair  du  titre,  ou  les  dispositions  des  lois  et  reglements  relatii's 
au  contrat,  ont  etc  mal  interpreters,  le  jugement  qui  sera  rendu 
peut  §tre  casse. 

Art.  237.  La  Cour  de  Cassation  considerera  comme  constants 
les  faits  6tablis  dans  le  jugement  attaque.  Dans  le  cas  cependant 
ou  ces  faits  se  trouveraient  contredits  par  les  proces-verbaux 
d'audience  qui  ont  servi  de  base  a  la  redaction  du  jugement,  ou 
par  les  pieces  et  titres  produits  par  les  parties  durant  la  pro- 
cedure, le  jugement  rendu  pourra  etre  casse. 

Art.  238.  Pour  qu'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  quel- 
conque  puisse  e"tre  casse  pour  vice  de  procedure  par  la  Cour  de 
de  Cassation,  il  faut  que  ce  tribunal  ait  viole,  dans  ses  attributions, 
les  formes  de  la  procedure  et  que  cette  violation  ait  ete  commise  a 
un  degr6  alterant  le  jugement  rendu,  ou  que,  le  dtmandeur  ou  le 
defendeur  ayant  reclame  d'une  fa$on  convaincante  contre  la  viola- 
tion de  la  procedure,  il  n'en  ait  pas  ete  tenu  compte  par  le 
tribunal. 

Art.  239.  En  cas  de  contraries  de  jugements  rendus  par  deux 
tribunaux  dans  la  meme  affaire,  sur  les  memes  moyens  et  entre 
les  memes  parties,  c'est  le  second  jugement  qui  est  casse.  Mais 
s'il  se  trouve  qu'il  y  a  violation  de  la  loi,  le  premier  aussi  est 
casse. 

Art.  240.  Les  jugements  contraires  rendus  par  un  tribunal  ou 
par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance  relevant  d'une  meme  Cour 
d'Appel,  seront  casses  par  la  Cour  de  Cassation  s'ils  n'ont  pas  et6 
infirmes,  conformement  a  la  procedure,  par  la  voie  de  la  requete 
civile  ou  de  1'appel. 

Art.  241.  Dans  le  cas  meme  ou  les  moyens  e'nonce's  dans  le 
recours  en  cassation  ne  seraient  pas  suffisants,  le  jugement  attaque 
sera  casse  s'il  y  a  contravention  expresse  de  la  loi  et  de  la  pro- 
cedure. 

Art.  242.  La  Cour  de  Cassation,  sans  entrer  dans  le  fond, 
renvoie  1'affaire  dont  elle  a  casse  le  jugement  au  tribunal  qui  doit 
en  counaitre.  Elle  confinne  le  jugement,  s'il  a  ete  rendu  con- 
form6ment  a  la  procedure  et  a  la  loi. 

Art.  243.  La  Cour  de  Cassation  en  cassant  un  jugement  pour 
cause  d'incompetence  du  tribunal  qui  1'a  rendu,  renvoie  1'affaire 
directement  au  tribunal  competent. 

Art.  244.  Si  le  jugement  a  ete  casse  pour  vice  de  procedure,  les 
procedures  et  les  decisions  prises  par  le  tribunal  jusqu'au  point  ou 
le  vice  motivant  la  cassation  s'est  produit,  seront  regardees  comme 
valables.  Les  procedures  et  les  decisions  ulterieures  £  ce  vice 
seront  aunulees  et  1'examen  de  1'affaire  sera  en  cet  etat  complete  en 
presence  des  parties,  Si  ce  vice  s'est  produit  au  commencement 
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de  la  procedure,  le  jugement  sera  totalement  annuls  et  1'affaire  sera 
examinee  et  jugee  de  nouveau. 

Art.  245.  Si  le  jugement  est  cass6  pour  cause  d'inobservation 
de  la  loi,  il  est  renvoye  pour  6"tre  reforme  au  tribunal  qui  1'a 
rendu.  Ce  tribunal  reforme  le  jugement,  en  presence  des  parties, 
sans  entrer  de  nouveau  dans  le  fond  de  1'affaire. 

Art.  246.  Dans  le  cas  ou  des  deux  jugements  contraires  rendus 
en  dernier  ressort,  le  premier  est  conforme  a  la  loi  et  le  second  est 
casse,  il  n'y  a  plus  necessite  de  porter  de  nouveau  cette  affaire 
devant  un  tribunal.  Dans  le  cas  ou  les  deux  jugements  seront 
casses,  1'affaire,  selon  les  circonstances,  sera  renvoyee  au  tribunal 
competent  pour  6tre  de  nouveau  jugee. 

Art.  247.  La  reformation  des  jugements  casses  pour  1'inobser- 
vation  de  la  loi  ou  pour  vice  de  procedure  appartient  aux  tribunaux 
qui  les  ont  rendus.  Mais  la  Cour  de  Cassation,  si  les  parties 
tombent  d'accord,  pourra  renvoyer  1'affaire  &  un  autre  tribunal  du 
me"me  degre  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  casse. 

Art.  248.  Pour  la  reformation  du  jugement  casse  ou  le  nouvel 
examen  de  1'affaire  par  le  tribunal  competent,  il  suffira  au  deman- 
deur  de  produire  1'arrSt  de  la  Cour  de  Cassation,  sans  qu'il  y  ait 
necessite  de  presenter  une  nouvelle  requite. 

Art.  249.  Si  le  tribunal,  saisi  de  1'affaire  dont  le  jugement 
a  ete  cass6  par  la  Cour  de  Cassation  pour  une  ou  plusieurs  causes 
de  cassation,  rend  un  second  jugement  fond6  sur  les  m£mes  motifs 
que  le  premier,  et  que  le  demandeur  ou  le  defendeur  se  pourvoit 
centre  le  nouveau  jugement,  la  Cour  de  Cassation  statuera,  toutes 
chambres  reunies,  et,  s'il  y  a  lieu,  elle  cassera  le  nouveau  jugement. 
Dans  ce  cas,  si  le  nouveau  arret  de  la  Cour  est  fonde  sur  les  mdmes 
motifs  que  le  premier,  le  tribunal  auquel  1'affaire  sera  renvoyee  est 
tenu  de  juger  dans  le  sens  de  la  Cour. 

Art.  250.  Dans  la  section  civile  de  la  Cour  de  Cassation  les 
arrets  se  rendent  a  I'unanimit6  ou  a  la  pluralite  des  voix.  En  cas 
d'egalite,  la  voix  du  president  n'elant  pas  preponderante,  la  decision 
sera  prise  par  les  chambres  reunies. 

Art.  251.  Les  arrets  de  la  Cour  de  Cassation  contiennent  les 
noms,  prenoms,  professions,  domiciles  des  parties,  le  dispositif  de 
I'arr4t  contre  lequel  le  pourvoi  est  forme,  le  resume  des  defenses  et 
moyens  invoques  par  les  parties,  ainsi  que  les  motifs  pour  lesquels 
ledit  arr£t  est  casse  ou  confirme. 

Art.  252.    Les  arrdts  de  la  Cour  de  Cassation  ne  sont  suscep- 
tibles  ni  d'opposition  ni  de  requete  civile.     Cependant  s'il  existe 
un  des  cas  ci-dessous  enonces,  1'une  des  parties  peut  demander 
la  reformation  de  1'arret  (tasshihi  karar)  de  la  Cour  de  Cassation 
en  presentant  &  la  Cour  dans  un  mois  au  plus  tard  de  la  signi- 
fication de  cet  arr6t,  une  reque'te  contenant  ses  conclusions. 
Art.  253.     Les  cas  mentionnes  dans  1'article  precedent  sont : 
i°  Si  le  defendeur  n'a  pas  presente  a  temps  son  memoire  en 
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reponse  aux  conclusions  de  la  partie  adverse  et  qu'il  n'a  pas  ete, 
pour  un  motif  qudconque,  entendu  par  la  Cour  de  Cassation  (42) ; 

2°  Si,  bien  que  fondee  sur  un  article  de  la  loi,  une  des 
conclusions  du  memoire  du  demandeur  ou  du  defendeur  a  6te 
entierement  passee  sous  silence  et  n'a  pas  ete  mentionnee  dans 
1'arrSt; 

3°  S'il  y  a  dans  I'arrSt  de  la  Cour  de  Cassation  des  decisions 
contraires  a  un  article  de  la  loi  ou  qui  se  contredisent ; 

4°  Si  dans  les  pieces  produites  a  la  Cour  de  Cassation  il  y  a 
eu  artifice  ou  faux  qui  a  influence  la  decision  de  la  Cour. 

Art.  254.  [Comme  modifie  le  i4Zilhi.  1313-1896,  Lah.-i-Kav., 
vol.  Ill,  p.  72.] 

La  requete  mentienne"e  a  1'art.  252  sera  examinee  et,  si  les  con- 
clusions du  demandeur  sont  reellement  fondees,  elle  sera  admise  et 
le  pavement  appele  sera  refonne  d'apres  les  pieces  e-xistantes  (43). 


TITEE  "VTIL 
De  la  prise  a  partie  (44). 
Art.  255.    La  priae  a  partie  est  la  plainte  pour  injustice  commise 

(4a)  Cette  partie  de  1'article  a  6te"  abroge'e,  14  Zilhi  1313-1896,  Lah.-i- 
Kav.,  vol.  Ill,  p.  72. 

(**)  (a)  Les  delegue"s  tant  ottomans  qu'etrangers  de  la  Commission  sont 
d'avis  de  supprimer  dans  leur  entieret6  les  dispositions  des  arts.  252,  253, 
254.  (Rapport  des  drogmans,  1880.) 

(6)  Les  Tribunaux  mixtes  de  Commerce  sont  affranchis  de  tout  lien 
de  d^pendance  vis-a-vis  des.  tribunaux  commerciaux  et  civils  purement 
ottomans  ainsi  que  de  la  Cour  de  Cassation.  La  demande  de  prise  a 
partie  dirigee  centre  un  tribunal  mixte  en  province  serait  ported  de- 
vant  la  I™  Chambre  mixte  de  Constantinople.  Mais  s'il  s'agit  des 
membres  de  la  Ire  chambre  elle-meme  —  la  loi  voulant  que  la  prise  a  partie 
soit  d6f6r6e  a  un  tribunal  sup^rieur — il  n'existe  pas  de  tribunal  supe'rieur. 
La  Commission  propose  q.ue  la  prise  a  partie  dans  ce  cas  soit  deferee  a 
Texamen  d'une  Commission  mixte  institu.ee  ad  hoc  au  Min.  de  la  Justice. 
Une  Commission  analogue  devrait  Stre  6galement  saisie  de  toute  demande 
de  prise  a  partie  dont  le  jiige  assesseur  Stranger  pourrait  etre  1'objet. 
(Rapport  des  drognums,  i88o») 

(**)  Recours  abusif  a  la  prise  a  partie  par-devant  les  Tribunaux  de 
Commerce  mixtes. 

Les  Missions  a  la  8.  Porte,  note  verb.  circ.     1898. 
[extrait] 

Ni  dans  la  loi  organique  des  Tribunaux  de  Commerce  de  1'Empire  de 
1860  (1276)  ni  dans  le  Code  de  Procedure  commerciale  etlicte'  deux  ans 
plus  tard  en  1862  (1278)  il  n'est  fait  la  moindre  allusion  a  cette  voie 
extraordinaire  de  recours  centre  les  jugements  et  les  denis.  II  n'en  est 
question  que  dans  le  Code  de  Procedure  civile,  qui  n'a  6t6  6dicte"  que 
dix-sept  ans  plus  tard  en  juin  1879  (1295),  qui  lui  consacre  un  chapitre 
special.  Or  le  Code  de  Procedure  commerciale  a  1'exclusion  du  Code  de 
Procedure  civile  est  seul  en  vigueur  par-devant  les  Tribunaux  de  Com- 
merce mixtes  qui  sont  appeles  a  connaitre  de  toutes  les  contestations  tant 
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intentionnellement  dans  un  proces,  au  prejudice  de  1'une  des  parties, 
par  le  president  du  tribunal,  par  un  ou  quelques-uns  des  juges  ou 
par  le  tribunal  entier. 

Art.  256.     II  y  aura  prise  &  partie  pour  les  deux  cas  suivants : 

i°  S'il  y  a  dol,  fraude  ou  concussion,  commise  par  le  juge 
accuse  au  cours  du  proces  ou  dans  le  jugement ; 
2°  S'il  y  a  deni  de  justice.     (C.  fr.  art.  505.) 

Art.  257.  II  y  a  dol  ou  fraude  si  le  juge  a  agi  et  e'est  conduit 
contrairement  &  la  justice  et  a  la  loi  par  protection,  partialite  ou 
animosite  a  1'egard  de  Tune  des  parties.  Par  exemple:  s'il  a 
modifie  ou  altere  les  dires  du  defendeur  ou  des  temoins  entendus ; 
si,  des  documents  et  titres  produits,  il  en  a  cache  un  ou  quelques- 
uns  pouvant  decider  le  jugement;  s'il  a  reconnu  comme  reels  et 
vrais  des  faits  qu'il  connaissait  etre  faux ;  et  enfin,  s'il  a  agi 
contrairement  a  la  loi  dans  1'intention  de  commettre  une  injustice 
et  non  par  erreur  ou  par  megarde. 

Art.  258.  Ce  que  le  juge  regoit  directement  ou  par  inter- 
mediaire  de  la  part  des  parties  pour  leur  faire  atteindre  leur  but 
est  repute  concussion. 

Art.  259.  II  y  a  deni  de  justice  si  le  juge  rejette,  sans  motif, 
une  demande  ou  une  requite  recevable,  ou,  si,  par  des  pretextes 
vains,  il  neglige  par  mauvaise  intention  de  juger  une  affaire  en  etat 
et  en  tour  d'etre  jugee.  (C.  fr.  art.  506.) 

Art.  260.  Le  dol,  la  fraude  et  la  concussion  ne  sont  prouves  que 
par  la  production  de  titres  ou  de  pieces  dignes  de  foi  ou  par  le  temoi- 
gnage  de  personnes  sinceres  accompagnees  de  preuves  peremptoires. 
Le  deni  de  justice  est  constate  si,  apres  trois  requisitions  faites  par 
le  plaignant  au  juge  successivement  et  par  I'entremise  du  fonction- 
naire  pour  les  renvois  (haval6  m6emouri),  le  juge  n'aurait  pas 
encore  juge  1'affaire.  Toutefois  les  trois  requisitions  ne  pourraient 


commerciales  que  civiles,  pourvu  qu'elles  soient  seulement  mobilises  et 
personnelles,  surgies  entre  les  sujets  ottomans  et  les  sujets  Strangers. 
Les  dispositions  du  Code  de  Procedure  civile  de  1295  ne  peuvent  etre 
suivies  que  dans  les  contestations  pendantes  entre  les  sujets  ottomans  et 
les  sujets  (Strangers  qui  sont  porte'es  par-devant  les  Tribunaux  civils  du 
'  Houkouk.'  Ces  principes  ne  pouvant  faire  1'objet  d'aucune  contestation 
1'on  s'e'tonne  que  les  sujets  ottomans  plaidant  par-devant  les  Tribunaux 
de  Commerce  mixtes  soient  autoris^s  de  recourir  a  la  prise  a  partie  . .  . 
II  est  en  outre  a  remarquer  que  les  '  prises  a  partie '  faites  par  les  sujets 
ottomans  plaidant  aux  tribunaux  mixtes  le  sont  presque  constamment  et 
sans  exception  immecliatement  apres  le  prononce  d'un  jugement  inter- 
locutoire,  lorsque  par  son  dispositif  ils  croient  preVoir  leur  condamnation. 
De  cette  fa9on  ils  arretent  la  marche  du  proces  jusqu'a  ce  que  les  juges 
d'appel  aient  statue1  sur  le  bien  ou  mal  fond6  de  leur  prise  a  partie.  On 
peut  comprendre  par  la  tout  le  prejudice  qui  peut  etre  caus6  aux  sujets 
Strangers  qui  croient  par  ce  fait  retarder  la  solution  de  leurs  proces, 
empfiche's  par  ce  fait  mGme  de  toucher  1' argent  qu'ils  re'elament  de  leurs 
d^biteurs  et  qui  voient  le  plus  souvent  ainsi  s'amoindrir  jusqu'a  la  dis- 
parition  les  garanties  de  solvability  de  leurs  d6biteurs. 
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etre  faites  que  de  deux  semaines  en  deux  semaines  au  moins(45). 
(C.  fr.  art.  507.) 

Art.  261.  La  prise  a  partie  centre  un  Tribunal  de  Ire  Instance 
ou  centre  un  ou  quelques-uns  de  ses  membres  est  portee  b.  la  Cour 
d'Appel  dont  ressort  ce  tribunal.  La  prise  &  partie  centre  une 
Cour  d'Appel  ou  centre  un  conseiller  d'appel  est  portee  a  la  section 
civile  de  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  509.) 

Art.  262.  Le  demandeur  d'une  prise  a  partie  est  tenu  de  pr£- 
senter  une  requite  dat6e  et  reve'tue  de  sa  propre  signature  ou  de 
son  cacliet  et  indi quant  le  nom  du  juge  pris  a  partie,  les  motifs 
l^gaux,  les  causes  qui  ont  motiv6  1'action  et  les  moyens  de  la 
preuve,  le  tout  £  peine  de  nullite.  (C.  fr.  art.  511.) 

Art.  263.  La  reque'te  de  celui  qui  ne  sait  ecrire  ni  signer  et 
qui  n'a  pas  de  cachet,  ne  sera  re$u  s'il  n'est  pas  attest^  par  une 
autorite"  publique  qu'elle  a  et6  signee  par  un  autre  &  la  solicitation 
du  demandeur. 

Art.  264.  La  requete  pour  la  prise  a  partie  peut  etre  aussi 
presentee  par  un  fonde  de  pouvoirs,  mais  elle  ne  sera  pas  admise 
tant  que  le  fonde"  de  pouvoirs  n'est  pas  muni  d'un  acte  de  procura- 
tion speciale  et  que  cet  acte  n'est  pas  annexe"  &  la  requite.  (C. 
fr.  art.  511.) 

Art.  265.  Le  plaignant  a  la  facult4  d'exposer  en  detail  dans  sa 
requete  les  faits  et  les  causes  motivant  sa  plainte,  4  peine  d'une 
amende  de  Ps.  100  a  Ps.  1000  si  la  reque'te  contient  des  termes 
inconvenants  et  contraires  &  la  morale  et  au  respect  du  aux  juges 
et  au  tribunal.  (C.  fr.  art.  512.) 

Art.  266.  La  requite  de  prise  £  partie  presentee  au  tribunal 
competent,  le  tribunal,  apres  avoir  pris  les  explications  necessaires 
du  plaignant,  rejette,  apres  examen  et  sans  mander  et  interroger  le 
juge  pris  a  partie,  la  requete,  si  elle  n'est  pas  dument  r6digee  et 
presentee  et  si  elle  ne  contient  pas  les  motifs  legaux.  Au  contraire, 
si  la  requete  conforme  aux  dispositions  du  present  titre  huitieme 
est  admise,  le  tribunal  rendra  imm&liatement  une  decision  ordon- 
nant  sa  signification  au  juge  pris  a  partie  pour  qu'il  soit  proccde 
ulterieurement  a  1'examen  et  au  jugeinent  de  1'afiaire.  (C.  fr. 
art.  514.) 

Art.  267.  Dans  la  huitaine  au  plus  tard  de  la  date  de  la  de- 
cision relative  &  1'admission  de  la  requete,  copie  de  cette  decision 
sera  signifiee  au  juge  pris  a  partie.  Celui-ci  sera  tenu  de  rediger 
et  de  remettre  sa  reponse  au  tribunal  dans  la  quinzaine  de  la 
signification  de  cette  decision.  Le  plaignant,  en  en  prenant  copie, 
pourra  aussi  repliquer  a  cette  reponse.  (C.  fr.  art.  514.) 

Art.  268.  Le  juge  pris  &  partie,  apres  signification  &  lui  faite 
des  copies  de  la  reque'te  et  de  la  decision,  ne  pourra  plus  aucune- 

(**)  Le  Code  de  Procedure  civile  franjais  art.  507  prescrit  deux  requisi- 
tions signifies  de  trois  en  trois  jours. 
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ment  prendre  part  an  jagement  des  causes  que  la  partie  plaignante 
ou  ses  parents  pourront  avoir  dans  son  tribunal.  Dans  le  cas 
contraire,  les  jugements  et  arrets  dans  la  formation  desquels  il 
aura  donne  sa  voix  seront  annules.  (C.  fr.  art.  514,  §  2.) 

Art.  269.  Si  le  plaignant,  apres  que  la  requete  de  la  prise  a 
partie  a  et6  acceptee  et  que  les  pretentious  et  defenses  des  parties 
ont  et6  revues  et  examinees  par  le  tribunal,  ne  prouve  pas  le  bien- 
fonde  des  motifs  et  des  faits  qu'il  invoque  et  que  le  proces  est 
reconnu  §tre  imaginaire  et  sans  fondement,  il  sera  rendu  un  juge- 
ment  condamnant  le  plaignant  a  une  amende  de  Ps.  500  a  Ps.  2500, 
aux  frais  judiciaires  et  a  une  somme  repr^sentant  le  chiffre  qui 
sera  fixe  pour  les  dommages-interets  et  les  frais  de  d&placement 
et  autres  que  reclamera  le  juge  pris  a  partie.  Par  contre,  si  le 
bien-fonde  de  la  plainte  est  prouve  et  etabli,  le  juge  pris  a  partie 
sera  condamn6  aux  frais  judiciaires  et  aux  dommages-interets  qui 
ont  6t6  causes  au  reclamant  par  1'injustice  faite  pr^cedemment. 
Si  les  faits  et  actes  qui  ont  amen6  la  condamnation  du  juge  pris 
a  partie  paraissent  emporter  aussi  une  peine  legale,  un  rapport 
sera  en  outre  adresse  au  Ministre  de  la  Justice  pour  suite  a  donner 
par-devant  les  tribunaux  criminels  (*6).  (C.  fr.  arts.  513,  515,  516.) 

Art.  270.  Les  arr^ts  rendus  par  les  Cours  d'Appel  dans  le 
proces  de  prise  a  partie  seront  portes,  pour  £tre  revises,  a  la  Cour 
de  Cassation.  (C.  fr.  art.  517.) 


TITHE  IX. 
De  la  saisie  (47). 

Art.  271.  Tout  chancier,  en  vertu  de  titres  authentiques  ou 
priv^s  se  trouvant  en  sa  possession,  peut  faire  saisir,  jusqu'au 
payement  de  sa  creance,  les  biens  mobiliers  du  debiteur,  se  trouvant 
entre  les  mains  de  celui-ei  ou  d'un  tiers.  S'il  n'y  a  pas  de  titre  en 
la  possession  du  creancier  et  que  le  tribunal  est  convaincu  de  la 
realit^  de  la  creance  par  la  production  d'ecrits  dignes  de  foi  et  de 
preuves  puissantes,  la  saisie-arret  est  permise  sur  la  base  de  la 
somme  6valuee  et  appre"ci6e  de  la  creance.  (C.  fr.  arts.  557,  558.) 

Art.  272.  La  saisie  sera  op^ree  en  vertu  d'une  permission  ecrite 
du  tribunal  rendue  sur  la  demande  du  creancier  qui  fournira  cau- 

(46)  La  partie  condamnee  restera-t-elle  sous  le  coup  d'un  jugement  inique 
qui  a  6te"  vici6  dans  son  essence  par  des  actes  coupables  ?  Peut-etre  la 
partie  adverse  a  6k6  elle-meme  complice  du  dol  en  achetant  la  conscience 
du  juge.  Est-il  juste  de  lui  conserver  les  be"n6fices  du  jugement  ? 
(Kapport  des  drogmans,  1880.) 

(*7)  Cette  partie  du  Code  doit  §tre  entierement  refondue  et  complete. 
C'est  k  peine  si  quelques  dispositions  essentielles  y  sont  e'bauchees. 
(Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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tion.  Ne"amnoins,  le  creancier  ne  sera  pas  tenu  de  donner  caution 
dans  le  cas  ou  la  creance,  etant  adjuge'e  par  jugement  exe"cutoire, 
c'est-a-dire  non  susceptible  d'appel  et  de  cassation,  n'a  pas  besoin 
d'etre  de  nouveau  prouvee  devant  le  tribunal. 

Art.  273.  Lors  de  1'execution  de  la  saisie,  il  faut  que  la  creance 
soit  liquide,  personnelle  au  creancier,  exigible  et  non  soumise  a 
aucune  condition.  La  creance  a  terme  devient  une  creance  exi- 
gible a  1'expiration  du  terme.  Si  la  creance  n'est  pas  liquide,  elle 
sera  approximativement  determine'e  et  enoncee  dans  la  permission 
du  tribunal  avant  qu'il  soit  precede  a  1'execution  de  la  saisie. 
Art.  274.  Ne  pourront  §tre  saisis  : 

i°  La  somme  de  revenus  qui  sera  adjugee  par  le  tribunal 
pour  la  nourriture  et  1'entretien  du  debiteur ; 

2°  Les  objets  necessaires  a  1'entretien,  habillement  et  loge- 
ment  de  la  f ami  lie  du  debiteur ; 

3°  Les  machines,  instruments  et  accessoires  servant  a  1'exer- 
cice  du  metier  du  saisi  ; 

4°  Les  outils  et  instruments  aratoires  des  agriculteurs,  les 
produits  agricoles  non  encore  rentres,  la  portion  revenant  a  1'Etat 
et  celle  appartenant  a  1'associe  du  saisi,  s'il  en  a ; 

5°  Toute  sorte  de  fruits  non  cueillis  et  qui  se  trouvent  encore 
sur  les  arbres ; 

6°  Le  plus  du  quart  des  traitements  de  tous  les  fonction- 
naires  appointes  de  1'Etat  en  general ; 

7°  L'habit  officiel  des  fonctionnaires  civils,  judiciaires  et 
militaires  ; 

8°  Les  biens  et  effets  mobiliers  ou  immobiliers  appartenant  a 
1'Etat ; 

9°  Les  lettres  de  change  en  circulation,  les  billets  e"mis  a 
1'ordre  du  saisi  et  les  bons  au  porteur. 

Toutefois  si  la  creance  re"sulte  du  prix  des  effets  et  aliments  dont 
la  saisie  est  demanded,  et  si  les  effets  de  commerce  ci-haut  men- 
tionn^s  ont  ete  perdus,  ou  si  leur  porteur  a  etc  declare  en  etat  de 
faillite,  ou  s'ils  ont  6te"  protestes  faute  de  payement,  ou  encore  si 
les  noms  des  porteurs  ont  e"te  officiellement  designes  et  public's  par 
un  tribunal,  c'est-a-dire  qu'ils  ont  ete"  retires  de  la  circulation ; 
dans  ces  cas  ils  pourront  etre  saisis.  (C.  fr.  arts.  581,  582.) 

Art.  275.  Aucune  portion  de  la  solde  des  officiers  de  1'arme'e  ne 
pourra  etre  saisie  pendant  qu'ils  se  trouvent  sur  le  theatre  de 
la  guerre  ou  charges  d'une  mission  importante. 

Art.  276.  La  demande  de  saisie  doit  etre  date"e  et  revenue  de  la 
signature  du  creancier.  Elle  contiendra  les  noms,  prenoms,  pro- 
fession et  domicile  du  creancier,  du  debiteur  et  du  tiers,  1'enoncia- 
tion  du  titre  sur  lequel  se  base  le  creancier,  ainsi  que  l'6nonciation 
de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  est  faite  et  la  declaration  qu'il 
est  laisse  au  tribunal  de  determiner  approximativement  la  somme, 
si  la  creance  n'est  pas  liquide.  La  demande  qui  ne  contiendra 
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pas  lea  conditions  ci-dessus  prescrites  sera  nulle  et  non  avenue. 
(C.  fr.  art.  559.) 

Art.  277.  Le  cr&incier  peut,  a  son  choix,  presenter  sa  demande 
de  saisie  a  1'un  des  Tribunaux  de  Ire  Instance  dont  ressort  le 
debiteur  ou  le  tiers.  Dans  le  cas  oil  le  creancier  n'a  pas  domicile 
dans  la  circonscription  des  tribunaux  dont  relevent  le  debiteur  et 
le  tiers,  il  doit  elire  domicile  dans  la  circonscription  de  1'un  des 
tribunaux  auquel  il  presentera  sa  demande  de  saisie  et  en  faire 
mention  dans  sa  demande. 

Art  278.  Copie  certified  conforme  de  1'acte  de  saisie  sera  im- 
mediatement signified  au  debiteur  ou  au  tiers  dont  recu  sera  pris. 
Si  le  saisi  refuse  de  donner  repu,  la  copie  de  1'acte  sera  remise  au 
chef  (kehaya)  de  la  corporation  a  laquelle  il  appartient,  ou  a 
1'officier  de  la  gendarmerie  de  la  circonscription  dont  il  releve,  ou 
a  1'imam  ou  moukhtar  du  quartier,  lesquels  delivreront  un  re9u. 
Dans  le  cas  oil  le  saisi  demeurerait  ailleurs,  la  copie  de  1'acte  de 
saisie  sera  immediatement  envoyee  par  une  lettre  du  president  a 
I'autorite"  de  la  localite  oil  se  trouve  le  debiteur  ou  le  tiers  a  1'effet 
de  lui  etre  signifiee.  (C.  fr.  art.  562.) 

Art.  279.  Tant  le  d6biteur  que  le  tiers  sont  tenus  de  declarer 
immediatement  par  requete  s'ils  ont  quelque  chose  a  dire  au  sujet 
de  la  saisie,  et  s'ils  ont  des  instances  affirmant  ou  contestant  la 
saisie.  Cette  requite  doit  e"tre  presentee  dans  la  huitaine  de  la 
signification  de  la  saisie,  si  le  crdancier,  le  debiteur  et  le  tiers 
demeurent  dans  la  meme  localite.  Dans  le  cas  contraire,  le  delai 
sera  augment^  d'un  jour  pour  chaque  six  heures  de  distance  soit 
du  domicile  du  debiteur  a  celui  du  creancier  soit  a  celui  du  tiers. 
(C.  fr.  art.  5 7 1.) 

Art.  280.  Si  dans  le  mdme  d61ai  le  creancier  n'a  pas  pr^sente 
une  demande  en  validite  et  n'a  pas  fait  notifier  officiellement  copie 
de  sa  demande  soit  au  debiteur  soit  au  tiers  saisi,  la  saisie  est 
nulle.  Dans  ce  cas  le  tiers  saisi  n'encourra  aucune  responsabilite 
s'il  remet  a  un  autre  les  sommes  et  effets  saisis  entre  ses  mains,  et 
le  debiteur  aura  le  droit  de  demander  du  tiers  ces  effets  et  sommes. 
S'il  est  etabli  que  le  tiers  a  fait,  avant  que  la  saisie  lui  soit 
signifiee,  des  payements  au  vrai  creancier,  la  saisie  ne  comprendra 
pas  ces  payements.  Mais  le  tiers  doit  declarer,  dans  le  delai  pres- 
et-it, s'il  a  ou  non  en  sa  possession  la  somme  saisie  entre  ses  mains. 
(C.fr.art.565.) 

Art.  281.  La  demande  en  validity  et  la  demande  en  main- 
levee,  formees  par  le  creancier,  devront  etre  portees  devant  le 
tribunal  du  domicile  du  debiteur.  (C.  f.  art.  567.) 

Art.  282.  De  m£me  qu'il  est  necessaire  que  la  demande  de 
saisie  soit  signified  au  tiers,  de  m£me  la  demande  en  validite  que 
le  creancier  presentera  dans  la  huitaine,  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
sera  signifiee  au  debiteur.  Apres  cette  formalite,  les  sommes  et 
les  effets  saisis  entre  les  mains  du  tiers  seront  retenus  par  celui-ci 
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qui  ne  pourra  les  donner  a  qui  que  ce  soit,  tant  qu'une  ordonnance 
en  main-levee  ne  sera  pas  rendue.  Les  dommages-interets  qui 
resulterout  de  ce  fait  seront  a  la  charge  du  saisissant  dans  le  cas 
ou  il  succomberait  dans  sa  demande.  Si  le  tiers  reraet  au  debiteur 
ou  a  un  autre  les  choses  saisies,  le  creancier  se  justifie  de  ne  pas 
reconnaitre  cet  acte,  et  dans  ce  cas  le  tiers  saisi  a  aussi  le  droit  de 
reclamer  ulterieurement  centre  le  debiteur. 

Art.  283.  Copie  authentique  de  la  reponse  du  tiers  affirmant 
ou  contestant  la  saisie  devra  etre  signifiee  au  creancier.  Si  la 
reponse  est  affirmative,  la  presence  du  tiers  dans  1'examen  de  la 
demande  en  validite  n'est  pas  necessaire,  a  moins  qu'il  n'en  soit 
autrement  ordonne  par  le  tribunal,  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr.  art.  571.) 

Art.  284.  Si,  dans  sa  reponse,  le  tiers  conteste  entierement  ou 
en  partie  la  saisie,  il  de"posera  au  greffe  du  tribunal  la  declaration 
qu'U  redigera  a  cet  effet,  ainsi  que  toutes  les  pieces  et  titres  justi- 
ficatifs  qui  se  trouvent  entre  ses  mains,  et  en  prendra  un  re9U  de 
depot.  Le  tiers  peut  faire  sa  declaration  au  tribunal  de  son  domi- 
cile, et  la  contestation  qui  en  surviendra  entre  le  creancier  et  le 
tiers  devra  etre  jugee  par  le  tribunal  de  ce  dernier.  (C.  fr.  arts. 

573  et  574-) 

Art.  285.  Si  la  saisie-arret  est  formed  sur  des  effets  mobiliers  et 
si  le  saisissant  n'a  pas  demand^  la  constitution  d'un  gardien  ou  la 
nomination  d'un  fonctionnaire  special  pour  dresser  un  etat  des 
efiets  saisis,  le  tiers  est  tenu  de  joindre  a  sa  declaration  un  6tat 
detaille  desdits  eflets.  Si  le  tribunal,  sur  la  demande  du  saisissant 
ou  pour  d'autres  causes,  nomme  un  gardien  special  pour  la  garde 
des  efiets  saisis,  il  determinera  dans  son  ordonnance  les  frais  de 
garde  et  la  remuneration  du  gardien.  (C.  fr.  art.  578.) 

Art.  286.  S'il  survient  de  nouvelles  saisies-arrets  sur  des  eflets 
mobiliers  deja  saisis,  le  tiers  est  tenu  de  faire  immediatement 
connaitre  par  6crit  au  premier  saisissant,  les  noms,  pre"noms,  et 
domiciles  des  saisissants  ainsi  que  les  sommes  sur  lesquelles  les 
nouvelles  saisies  sont  formees.  (Cf.  fr.  art.  575.) 

Art.  287.  Le  tiers  saisi  qui,  en  recevant  signification  de  la 
saisie-arre't,  gardera  le  silence  et  ne  fera  pas  la  declaration  ci  dessus 
prescrite,  sera  responsable.  Si  dans  sa  declaration  le  tiers  saisi 
affirme  avoir  remis  avant  la  saisie-arre't  au  debiteur  ou  a  un  autre 
les  effets  litigieux  et  que  le  creancier  pretend  le  contraire,  c'est 
a  ce  dernier  qu'il  appartient  de  prouver  le  bien-fonde  de  sa  pre- 
tention.  (C.  fr.  art.  577.) 

Art.  288.  Si  le  tiers,  avant  ou  apres  sa  declaration,  demande 
a  remettre  les  efiets  saisis  entre  ses  mains  a  la  caisse  du  tribunal 
ou  a  un  autre  endroit  qui  lui  sera  indique,  cette  demande  sera 
acceptee  et  executee.  Dans  ce  cas  le  tiers  saisi  est  decharge  de 
toute  responsabilit6. 

Art.  289.  La  demande  en  validation  de  la  saisie  sera  examinee 
en  presence  du  creancier  et  du  debiteur.  Si,  au  jour  fixe  pour 
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1'audience,  1'une  des  parties  ne  comparait  pas,  1'affaire  sera  jugee 
par  defaut,  conformement  aux  dispositions  du  chapitre  relatif  aux 
jugements  par  defaut. 

Art.  290.  Si  la  creance  du  saisissant  est  prouvee,  la  saisie  est 
confirmee  et  la  creance  est  adjugee  avec  les  int^rets  legaux  et  les 
frais  de  la  saisie.  Le  m6me  jugement  adjugera  aussi  les  reclama- 
tions du  tiers  s'il  pretend  etre  creancier  et  s'il  prouve  sa  creance. 

Art.  291.  Si  la  saisie-arret  est  formee  sur  des  effets  mobiliers 
autre  que  des  deniers,  le  saisissant,  apres  le  jugement  declarant 
valable  la  saisie,  enverra  au  debiteur  une  sommation  indiquant  la 
necessite  de  payer  sa  dette  dans  la  huitaine  et  1'informant  que  dans 
le  cas  contraire  il  sera  proc6de  a  la  vente  des  effets  saisis.  Si  le 
debiteur  n'acquitte  pas  sa  dette  a  1'expiration  du  delai  mentionne 
de  huit  jours,  il  sera  proced^  a  la  vente  aux  encheres  publiques  par 
1'entremise  du  pouvoir  executif,  apres  que  le  jour  et  1'endroit  de  la 
vente  seront  designes  par  des  annonces  dans  les  journaux  et  dans 
les  publications  sp6ciales  faites  deux  ou  trois  jours  avant  la  vente. 
Le  produit  de  la  vente,  apres  deduction  des  frais  de  I'enchere  et  des 
depenses  faites  necessairement  sur  les  effets  saisis,  est  distribue  aux 
saisissants  ainsi  qu'il  est  dit  plus  haut.  S'il  y  a  exc^dant,  il  sera 
Iaiss6  au  debiteur.  (C.  fr.  art.  579.) 

Art.  292.  Lorsque  la  valeur  des  effets  saisis  exc&lera  le  montant 
des  reclamations  du  creancier  et  des  frais  indiques  dans  1'article 
precedent,  et  que  ces  effets  seront  susceptibles  d'etre  divis^s,  il  n'en 
sera  vendu  que  la  partie  suffisante ;  le  reste  sera  restitue  et  delivr6 
a  son  proprietaire.  Si  les  effets  sont  indivisibles,  I'exc^dent  de  la 
vente  sera  remis  au  debiteur. 

Art.  293.  Si  les  effets  saisis  sont  des  deniers,  ils  seront  perfus 
du  tiers  et  remis  au  creancier  huit  jours  apres  la  signification  du 
jugement  qui  sera  rendu.  Toutefois,  que  les  choses  saisies  soient 
des  effets  ou  des  deniers,  1'execution  sera  suspendue  s'il  se  produit 
contre  le  jugement  rendu  une  opposition  ayant,  d'apres  la  loi,  force 
suspensive. 

Art.  294.  Les  biens  immobiliers  du  debiteur  peuvent  aussi  etre 
saisis.  La  saisie  de  ces  biens  n'a  pour  but  que  d'empecher  leur 
vente  ou  leur  cession  a  un  autre  jusqu'au  reglement  de  la  dette. 
Dans  ce  cas,  la  demande  de  saisie  presentee  par  le  creancier  sera 
notifiee  au  fonctionnaire  prepose  des  formalit^s  pour  le  transfert 
(feragh)  et  la  mutation  (intikal)  des  immeubles,  et  mention  en  sera 
faite  sur  le  registre  des  immeubles.  Toutefois,  lorsque  la  cr6ance 
sera  prouvee  et  que  la  saisie  sera  d^claree  valable,  la  vente  des 
immeubles  saisis  ne  pourra  6tre  ordonnee  que  si,  conformement  au 
troisieme  paragraphe  de  1'art.  998  du  Code  civil,  il  est  impossible 
de  regler  le  creancier  par  les  deniers  et  les  effets  du  debiteur.  La 
maison  qui  sert  de  demeure  au  debiteur  et  les  terres  domaniales 
(arazii-emirie)  suffisantes  a  1'entretien  de  la  maison,  ne  pouvant 
etre  vendues,  sont  insaisissables. 
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Art.  295.  Le  premier  saisissant  n'acquiert  aucun  privilege  sur 
les  biens  mobiliers  et  immobiliers  saisis.  Par  consequent,  si  les 
saisissants  sont  nombreux  et  que  la  valeur  des  deniers  et  des  objets 
saisis  ne  suffit  pas  au  reglement  de  toutes  les  cr6ances,  dans  ce  cas 
il  sera  precede  a  la  distribution  par  contribution.  Avant  cette 
distribution  s'il  se  presente  un  autre  cr6ancier  dont  la  creance  est 
adjug^e  ou  si  le  ddbiteur  est  declare  en  etat  de  faillite,  tous  les 
creanciers  prendront  part. 

Art.  296.  La  saisie  sur  les  biens  mobiliers  mis  en  gage  est 
permise,  mais  le  saisissant  ne  peut  rien  prendre  de  la  chose  mise 
en  gage  avant  que  la  cre"ance  du  creancier  gagiste  soit  entierement 
payee. 

AETICLE  SPECIAL. 

Les  arts.  123  et  124  du  Code  de  Procedure  commerciale  sont 
abroge"s.  Sont  egalement  annul^es  toutes  les  dispositions  de  la 
procedure  commerciale  qui  sont  en  opposition  avec  la  presente  loi. 


T.  TII 


TEXTE  CXIX. 
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penale(').  26  juin.  1879.         Kod.,  p.  25x5  (grec). 


[Loi  provisoire  mise  en  vigueur  en  vertu  d'un  Trade*  Imperial 
communiquee  aux  Missions  et  pas  acceptee  (2).  Applicable 
aux  tribunaux  administratifs  pour  jugement  des  fonctionnaires 
en  vertu  de  la  Circ.  du  Min.  de  la  Justice,  24  Ram.  1300-1883.] 

[traduction  non  garantie  (3).] 

Dispositions  preliminaires. 

Art.  ler.  L'action  pour  1'application  des  peines  prescrites  par 
la  loi  est  une  action  de  1'ordre  public  ;  par  consequent  elle  ne  peut 

(J)  Le  Code  de  Procedure  penale  ottoman  est  caique,  a  peu  de  difference 
pres,  sur  le  Code  d'Instruction  criminelle  franfais.  La  traduction  est 
Iitt6rale  en  maints  endroits,  approchante  le  plus  souvent  ;  ca  et  Ik  se 
rencontrent,  cependant,  des  modifications  apportees  a  la  loi  fransaise, 
dont  parfois  les  dispositions  entieres  ont  4t6  ecartees.  C'est  principale- 
ment  sur  la  matiere  relativement  au  jugement  des  crimes  que  les  deux 
legislations  se  s6parent.  Le  legislateur  ottoman,  ayant  renonce"  a  1'in- 
stitution  du  jury,  a  mis  de  cote  les  articles  du  Code  fran9ais  qui  ont  trait 
a  la  formation  des  Cours  d'Assises,  a  la  procedure  speciale  consacr<5e  par- 
devant  ces  Cours,  au  recrutement,  a  la  Convocation  et  au  fonctionnement 
du  jury. 

D'autre  part,  les  juges  de  paix  n'existant  pas  en  Turquie,  les  attributions 
que  la  loi  fran9aise  leur  confere,  comme  juges  de  police,  et  celles  qui 
appartiennent  egalement  aux  maires,  en  matiere  de  contraventions  de 
simple  police,  sont  devolues  dans  le  Code  ottoman  a  des  Tribunaux 
de  Kaza. 

La  concordance  des  deux  Codes  est  indiquee  par  des  renvois  au  Code 
fran9ais  annexes  a  chaque  article  du  Code  ottoman. 

(a)  (a)  ^e  Code  d'Instruction  criminelle  est  par  lui-mfime  un  progres. 
II  faut  1'accepter  en  principe,  tel  est  1'avis  unanime  des  membres  de  la 
Commission,  mais  a  la  condition  expresse,  toutefois,  que  dans  son  appli- 
cation il  ne  sera  porte  aucune  atteinte  aux  prerogatives  que  les  traites 
assurent  aux  etrangers,  c'est-a-dire  que  le  drogman  assistera  a  tous  actes 
de  procedure,  toutes  deliberations,  tous  jugements  ou  arrets  concernant 
1'etranger  en  cause. 
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etre  intense  que  par  les  fonctionnaires  specialement  designes  k  cet 
effet  par  la  loi.  I/action  en  reparation  du  dommage  caus6  par  un 
crime,  par  un  delit  ou  par  une  contravention,  est  une  action  du 
droit  priv6 ;  par  consequent  elle  appartient  a  tous  ceux  qui  ont 
souffert  de  ce  dommage.  II  en  est  de  m&ne  de  Faction  pour  Tap- 
plication  de  la  peine  du  talion  en  cas  de  crime  de  meurtre.  (C. 
fr.  art.  ier.) 

Art.  2.  L'action  publique  pour  1'application  de  la  peine  s'eteint 
par  la  mort  du  prevenu.  L'action  civile  pour  la  reparation  du 
dommage  peut,  au  contraire,  etre  exercee  centre  les  heritiers  du 
prevenu  apres  sa  mort.  L'une  et  Tautre  s'eteignent  par  la  pres- 
cription, ainsi  qu'il  est  regie  par  des  dispositions  speciales  de  la 
presente  loi.  (C.  fr.  art.  2.) 

Art.  3.  L'action  civile  est  poursuivie  en  m&ne  temps  et  devant 
les  memes  juges  que  1'action  publique.  Elle  peut  aussi  1'dtre 
separement  devant  un  autre  tribunal;  dans  ce  cas,  1'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  etc  prononc6  definitivement  sur 
1'action  publique  intent6e  avant  ou  pendant  la  poursnite  de  1'action 
civile.  (C.  fr.  art.  3.) 

Art.  4.  La  renonciation  &  Taction  civile  ne  peut  arreler  ni 
suspendre  1'exercice  de  1'action  publique.  (C.  fr.  art.  4.) 

Art.  5.  Tout  Ottoman  qui,  hors  du  territoire  de  I'Empire,  s'est 
rendu  coupable  d'un  crime  attentatoire  a  la  suret6  de  I'Empire  ou 
du  crime  de  contrefa^on  des  sceaux  d'Etat,  de  monnaies  ayant  cours, 
de  toute  espece  de  titres,  de  delegations,  de  bons  du  tresor  et  de 
billets  de  banque  autorises  par  la  loi,  pourra  6tre  poursuivi  et 
juge  d'apres  les  dispositions  des  lois  ottomanes,  s'il  n'a  pas  ete  jug6 
en  pays  etranger.  (C.  fr.  art.  5.) 

Art.  6.  Les  dispositions  de  1'article  precedent  sont  aussi  ap- 
plicables  aux  etrangers,  rendus  coupables,  soit  comme  auteurs,  soit 
comme  complices  d'un  des  crimes  susmentionnes,  s'ils  sont  arret^s 
en  Turquie  ou  si  le  Gouvernement  obtient  leur  extradition.  (C. 
fr.  art.  6.) 

Art.  7.     Tout  Ottoman  qui,  hors  du  territoire  de  I'Empire,  s'est 

(b)  Les  Missions  a  la  S.  Porte,  note  verb  id.     8  oct.  1881. 

Sur  1'invitation  qui  leur  a  6t6  faite  par  le  sous-secretaire  d'Etat  les 
drogmans  des  Missions  se  sont  reunis  sous  sa  pr6sidence  pour  arriver 
a  une  entente  relativement  aux  demandes  formu!6es  par  les  Missions 
concernant  1'application  du  Code  d'Instruction  criminelle.  Un  proces- 
verbal  fut  r6dig6  d'accord  avec  le  sous-secretaire  d'Etat,  qui  en  acccpta  les 
termes  pour  faire  valoir  la  consecration  de  1'entente  etablie  et  r^server  a  un 
examen  ulterieur  les  points  qui  n'avaient  pu  etre  tranches.  Ce  proces- 
verbal  sign6  par  tous  les  drogmans  fut  done  remis  au  sous-secretaire 
d'Etat  qui  leur  promit  de  leur  en  livrer  une  copie  certifie'e  par  le  Min.  de 
la  Justice,  formality  qui  n'a  jamais  ete  executee  ? 

(c)  Les  principales  objections  soulevees  par  les  drogmans  des  Missions 
ont  ete  notees  en  bas  des  articles  en  question,     (v.  aussi  C.  de  Proc.  civ.( 
note  i.) 

(8)  La  traduction  reproduite  ici  est  celle  de  Yanko  Vithynos  Effendi. 

Q  2 
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rendu  coupable  d'un  crime  centre  un  autre  Ottoman,  est  puni, 
conformement  a  la  loi,  s'il  rentre  en  Turquie  et  s'il  est  prouv6 
qu'il  n'a  pas  subi  sa  peine  a  1'etranger.  (C.  fr.  art.  7.) 

LIVRE  I<* 
De  la  police  judiciaire  et  des  officiers  de  police  qui  1'exercent. 

CHAPITKE  !«, 
De  la  police  judiciaire. 

Art.  8.  La  police  judiciaire  recherche  les  crimes,  les  delits  et 
les  contraventions,  en  rassemble  les  preuves  et  en  livre  les  auteurs 
aux  tribunaux  charges  de  les  punir.  (C.  fr.  art.  8.) 

Art.  9.  La  police  judiciaire  sera  exercee  sous  1'autorite  des 
tribunaux  charges  de  juger  les  crimes  et  en  conformity  des  dis- 
positions speciales  qui  seront  6tablies  ci-apres :  Par  les  Kaimakams 
(sous-gouverneurs) ;  par  les  Mudirs  (maires) ;  par  les  commis- 
saires  de  la  police ;  par  les  procureurs  imp^riaux ;  par  les  juges 
d'instruction ;  par  les  officiers  de  gendarmerie ;  par  les  Moukhtars 
des  villages  ;  par  les  membres  des  Conseils  des  Anciens  ;  et  par 
les  gardes-champ£tres  et  les  gardes-forestiers.  (C.  fr.  art.  9.) 

Art.  10.  Les  Valis  (gouverneurs  g^neraux)  et  les  Mutessarifs 
(gouverneurs)  dans  les  Vilayets,  et  le  Prefet  de  la  Ville  et  le 
Prefet  de  police  dans  la  Capitale,  pourront  faire  personnellement, 
ou  requerir  les  officiers  de  police  judiciaire  de  faire,  chacun  en  ce 
qui  le  concerne  suivant  le  degr6  du  crime,  tous  actes  necessaires  a 
1'effet  de  constater  les  crimes,  delits  et  contraventions  et  d'en 
livrer  les  auteurs  aux  tribunaux  charges  de  les  punir.  (C.  fr. 
art.  10.) 

CHAPITEE  II. 
Des  Kaimakams,  des  Mudirs  et  des  Commissaires  de  police. 

Art.  11.  Les  Commissaires  de  police  et,  dans  les  districts  ou  il 
n'y  en  a  point,  les  Kaimakams  ou  les  Mudirs  rechercheront  les 
contraventions  de  police  de  toute  espece.  Us  recevront  les  rap- 
ports, denonciations  et  plaintes  qui  seront  relatifs  a  ces  contraven- 
tions. Us  consigneront,  dans  les  proces-verbaux  qu'ils  redigeront 
a  cet  effet,  la  nature  et  les  circonstances  des  contraventions,  le 
temps  et  le  lieu  ou  elles  auront  et6  commises,  les  preuves  ou 
indices  a  la  charge  de  ceux  qui  en  seront  presumes  coupables. 
Ces  fonctionnaires  pourront,  en  cas  de  besoin,  proceder  a  ces  actes, 
mime  lorsqu'il  s'agirait  de  contraventions  dont  la  recherche  est 
sp^cialement  confiee  aux  gardes-champ6tres  et  aux  gardes-fores- 
tiers.  (C.fr.  art.  n.) 
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Art.  12.  Dans  les  districts  divises  en  plusieurs  arrondissements 
de  police,  les  Commissaires  exerceront  ces  fonctions  dans  toute 
1'etendue  du  district  ou  ils  sont  etablis,  sans  pouvoir  alleguer  que 
les  contraventions  ont  ete  commises  hors  de  rarrondissement  par- 
ticulier  auxquels  ils  sont  proposes.  (C.  fr.  art.  12.) 

Art.  13.  Lorsque  1'un  des  Commissaires  de  police  d'un  meme 
district  se  trouvera  legitimement  empdche,  celui  de  1'arrondisse- 
ment  voisin  est  tenu  de  le  suppleer,  sans  qu'il  puisse  retarder  le 
service  pour  lequel  il  sera  requis  sous  pretexte  qu'il  n'est  pas  le 
plus  voisin  du  Commissaire  empeche,  ou  que  1'empe'cheinent  n'est 
pas  legitime  ou  n'est  pas  prouve.  (C.  fr.  art.  13.) 

Art.  14.  Dans  les  districts  ou  les  communes  ou  il  n'y  a  qu'un 
Commissaire  de  police,  s'il  se  trouve  legitimement  empeche,  ses 
fonctions  seront  exercees  par  le  Kaimakam  ou  le  Mudir  de  ce 
district  ou  de  cette  commune,  tant  que  durera  I'empSchement. 
(C.  fr.  art.  14.) 

Art.  15.  Les  Kaimakams  des  districts  et  les  Mudirs  des  com- 
munes sont  tenus  de  remettre  a  1'officier  par  qui  sera  rempli  le 
Ministere  public  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance  du  district 
toutes  les  pieces  et  renseignements  relatifs  a  la  contravention, 
dans  les  cinq  jours,  au  plus  tard,  a  partir  du  jour  ou  ils  ont  pro- 
ced6  aux  recherches.  (C.  fr.  art  1 5.) 


CHAPXTBE  ITT. 
Des  gardes  champetres  et  forestiers. 

Art.  16.  Les  gardes-champetres  et  les  gardes-forestiers  sont 
charges  de  rechercher,  chacun  dans  le  territoire  auquel  ils  sont 
preposes,  les  delits  et  les  contraventions  de  police  qui  auront  port6 
atteinte  aux  proprietes  rurales  et  forestieres.  Ils  dresseront  des 
proces-verbaux  a  1'effet  de  constater  la  nature,  les  circonstances,  le 
temps  et  le  lieu  des  delits  et  des  contraventions,  ainsi  que  les 
preuves  et  les  indices  qu'ils  auront  pu  en  recueillir.  Ils  suivront 
les  choses  enlevees  dans  les  lieux  ou  elles  auront  et6  transportees 
et  les  mettront  en  sequestre.  Us  ne  pourront  neanmoins  s'intro- 
duire  dans  les  maisons,  boutiques,  fabriques  et  autres  bailments  ni 
dans  les  enclos,  si  ce  n'est  en  presence  soit  du  Moukhtar,  soit  d'un 
membre  du  Conseil  des  Anciens,  soit  du  Commissaire  de  police, 
soit  du  Kaimakam,  soit  du  Mudir,  et  le  proces-verbal  qui  en  sera 
dresse  sera  signe  par  signature  ou  par  apposition  d'un  cachet  par 
celui  en  presence  duquel  il  aura  ete  fait.  Ils  arreteront  et  con- 
duiront  devant  le  Conseil  des  Anciens  ou  devant  le  Kaimakam  ou 
le  Mudir  tout  individu  qu'ils  auront  surpris  en  flagrant  delit  ou 
qui  sera  denonc6  par  la  clameur  publique,  lorsque  ce  delit 
emportera  la  peine  d'emprisonnement  ou  une  peine  plus  grave. 
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Us  se  feront  donner,  pour  cet  effet,  main-forte  par  le  Kaimakam 
ou  le  Mudir  qui  ne  pourra  pas  s'y  refuser.  (C.  fr.  art.  16.) 

Art.  17.  Les  gardes-champ6tres  et  forestiers  sont,  comme  of- 
ficiers de  police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  Procureur 
imperial  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance  du  district,  sans  prejudice 
de  leur  subordination  a  l'egard  de  leurs  superieurs  dans  Tad- 
ministration.  (C.  fr.  art.  1 7.) 

Art.  18.  Les  gardes-forestiers  de  I'administration,  des  com- 
munes et  des  e^ablissements  de  bienfaisance  sont  tenus  de  remettre 
leurs  proces-verbaux  au  propose  des  forets,  ou,  a  son  defaut,  au 
fonctionnaire  de  radministration  civile  du  lieu  le  plus  proche, 
dans  le  delai  fix6  par  1'art.  15.  Le  propose  des  forets  ou  le 
fonctionnaire  qui  aura  repu  1'affirmation  sera  tenu,  dans  la  huitaine, 
d'envoyer  les  proces-verbaux  au  Procureur  imperal  du  Tribunal  de 
Ire  Instance  du  district.  (C.  fr.  art.  18.) 

Art.  19.  Le  prepos6  des  forets  fera  citer  les  prevenus  ou  les 
personnes  civilement  responsables  devant  le  Tribunal  de  Ire  In- 
stance du  district.  (C.  fr.  art.  19.) 

CHAPITBE  IV. 
Des  Procureurs  imp^riaux. 

SECTION  Ire. 

Des  attributions  des  Procureurs  imp^riaux  et  de  leurs  substituts 
comme  officiers  de  police  judiciaire. 

Art.  20.  Les  Procureurs  imperiaux  sont  charges  de  la  recherche 
et  de  la  poursuite  de  toutes  les  infractions  a  la  loi,  qualifiers  de 
delit  et  de  crimes.  (C.  fr.  art.  22.) 

Art.  21.  Sont  6galement  competents  pour  remplir  les  fonctions 
d&signees  par  1'article  precedent,  le  Procureur  imperial  du  lieu  du 
crime  ou  delit,  celui  de  la  residence  du  prevenu  et  celui  du  lieu  ou 
le  prevenu  pourra  6tre  arr6t6.  (C.  fr.  art.  23.) 

Art.  22.  Ces  fonctions,  lorsqu'il  s'agira  de  crimes  ou  de  delits 
commis  hors  du  territoire  ottoman,  dans  les  cas  6nonc6s  aux 
arts.  5,6  et  7,  seront  remplies  par  le  Procureur  imperial  du  lieu  oil 
reside  le  prevenu  ou  par  celui  du  lieu  oil  il  sera  arrdte,  ou  par 
celui  de  sa  derniere  residence  connue.  (C.  fr.  art.  24.) 

Art.  23.  Les  Procureurs  imperiaux  et  tous  autres  officiers  de 
police  judiciaire  auront,  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  le  droit 
de  requerir  directement  la  force  pnblique.  (C.  fr.  art.  25.) 

Art.  24.  Le  Procureur  imperial  sera,  en  cas  d'empechement, 
remplac6  par  un  juge  ou  par  un  juge  suppleant,  commis  a  cet  efiet 
par  le  President  du  tribunal.  Le  juge  ou  le  juge  suppleant  qui 
aura  rempli  les  fonctions  du  ministere  public,  ne  pourra  pas 
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remplir  les  fonctions  de  sa  qualit6  de  juge  ou  de  juge  suppliant 
dans  la  meme  affaire.     (C.  fr.  art.  26.) 

Art.  25.  Les  Procureurs  imperiaux  pourvoiront  a  1'envoi  et 
&  la  notification  des  ordonnances  qui  seront  rendues  par  le  juge 
d'instruction,  d'apres  les  regies  qui  seront  ci-apres  etablies  au 
chapitre  'Des  juges  d'instruction.'  (C.  fr.  art.  28.) 

SECTION  II. 

Mode  de  proceder  des  Procureurs  imperiaux,  dans  1'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Art.  26.  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  qui,  dans  1'exer- 
cice  de  ses  fonctions,  acquerra  la  connaissauce  d'un  crime  ou  d'uu 
delit,  sera  tenu  d'en  donner  avis  sur-le-champ  au  Procureur 
imperial  pres  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ce  crime  ou  delit 
aura  etc  commis,  ou  dans  lequel  le  prevenu  pourrait  etre  trouve, 
et  de  tranBmettre  a  ce  magistral  tous  les  renseignements,  proces- 
verbaux  et  actes  qui  y  seront  relatifs.  (G.  fr.  art.  29.) 

Art.  27.  Toute  personne  qui  aura  et6  temoin  d'un  attentat, 
soit  contre  la  surete  publique,  soit  contre  la  vie  ou  les  biens  d'un 
individu,  sera  pareillement  tenue  d'en  donner  avis  au  Procureur 
imperial,  soit  du  lieu  du  crime  ou  du  delit,  soit  du  lieu  oil  le 
prevenu  pourra  etre  trouve.  (C.  fr.  art.  30.) 

Art.  28.  Les  denonciations  seront  redigees  par  les  denoncia- 
teurs  ou  par  leurs  fondes  de  procuration  speciale,  ou  le  Procureur 
imperial,  s'il  en  eet  requis ;  elles  seront  toujours  signees  par  le 
Procureur  imperial  &  chaque  feuillet  et  par  les  denonciateurs  ou 
par  leurs  fondes  de  pouvoir.  Si  les  denonciateurs  ou  leurs  fondes 
de  pouvoir  ne  savent  ou  ne  veuleut  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention. 

La  procuration  demeurera  toujours  annexee  &  la  denonciation, 
et  le  denonciateur  pourra  se  faire  delivrer  une  copie  de  sa  denon- 
ciation. (C.  fr.  art.  31.) 

Art.  29.  Dans  tous  les  cas  de  flagrant  delit,  lorsque  le  fait  est 
de  nature  a  entralner  une  peine  afflictive,  le  Procureur  imperial  se 
transportera  sur  le  lieu,  sans  aucun  retard,  pour  y  dresser  les 
procfes-verbaux  necessaires  et  a  1'effet  de  constater  le  corps  du 
delit,  son  etat,  1'etat  des  lieux,  et  pour  recevoir  les  declarations 
des  personnes  qui  auraient  etc  presentes  ou  qui  auraient  des 
renseignements  a  donner.  Le  Procureur  imperial  donnera  avis  de 
son  transport  au  juge  d'instruction,  sans  etre  toutefois  tenu  de 
1'attendre  pour  proceder,  ainsi  qu'il  est  dit  au  present  chapitre. 
(C.  fr.  art.  32.) 

Art.  30.  Le  Procureur  imperial  pourra  aussi,  dans  le  cas  de 
1'article  precedent,  appeler  &  son  proces-verbal  les  parents,  voisins, 
ou  domestiques,  presumes  en  etat  de  donner  des  eclaircissements 
sur  le  fait;  il  recevra  leurs  declarations,  qu'ils  signeront.  Les 
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declarations  rejues  en  consequence  du  present  article  et  de  1'article 
precedent  seront  signees  par  les  parties,  ou,  en  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention.  (C.  fr.  art.  33.) 

Art.  31.  Le  Procureur  pourra  defendre  a  qui  que  ce  soit  de 
sortir  de  la  maison  ou  de  1'endroit  du  crime,  ou  de  s'eioigner  du 
lieu  jusqu'a  la  cloture  de  son  proces-verbal.  Tout  contrevenant 
a  cette  defense  sera,  s'il  peut-e'tre  saisi,  depose  dans  la  maison 
d'arr£t.  La  peine  encourue  pour  la  contravention  sera  prononc^e 
par  le  juge  d'instruction,  sur  les  conclusions  du  Procureur  imperial, 
apres  que  le  contrevenant  aura  4te  cite  et  entendu,  ou  par  defaut 
s'il  ne  comparait  pas,  sans  autre  formalite  ou  delai,  et  sans  opposi- 
tion ni  appel(4).  La  peine  prononeee  en  pareil  cas,  ne  pourra 
exceder  trois  jours  d'emprisonnement  et  £Ta  d'or  d'amende.  (C. 
fr.  art.  34.) 

Art.  32.  Le  Procureur  imperial  se  saisira  des  armes  et  de  tout 
ce  qui  paraitra  avoir  servi  ou  avoir  ete  destine  a  commettre  le 
crime  ou  le  delit  ainst  que  de  tout  ce  qui  paraitra  en  avoir  ete  le 
produit,  enfin  de  tout  ce  qui  pourra  servir  a  la  manifestation  de 
la  verite.  II  interpellera  le  prevenu  de  s'expliquer  sur  les  choses 
saisies  qui  lui  seront  presentees;  il  dressera  du  tout  un  proces- 
verbal  qui  sera  sign6  par  le  prevenu  ou  mention  faite  de  son  refus. 
(C.  fr.  art.  35.) 

Art.  33.  Si  la  nature  du  crime  ou  du  delit  est  telle  que  la 
preuve  puisse  vraisemblablement  Stre  acquise  par  les  papiers  ou 
autres  pieces  et  effets  en  la  possession  du  prevenu,  le  Procureur 
imperial  se  transportera  de  suite  dans  le  domicile  du  prevenu, 
pour  y  faire  la  perquisition  de  ces  objets.  (C.  fr.  art.  36.)  (5) 

Art.  34.  S'il  existe,  dans  le  domicile  du  prevenu,  des  papiers  ou 
effets  qui  puissent  servir  a  conviction  ou  a  decharge,  le  Procureur 
imperial  en  dressera  proces-verbal,  et  se  saisira  desdits  effets, 
ou  papiers.  (C.  fr.  art.  37.) 

Art.  35.  Les  objets  saisis  seront  clos  et  cachetes,  si  faire  se 
peut;  ou  s'ils  ne  sont  pas  susceptibles  de  recevoir  des  caracteres 

(*)  La  Commission  est  d'avis  que  1'application  de  ces  peines  a  un 
Stranger  ne  doit  avoir  lieu  qu'en  presence  et  avec  1'accord  du  drogman . . . 

Si  l'4tranger  est  inculpe',  1'interrogatoire  devra  avoir  lieu  en  presence 
du  drogman.  S'il  est  simplement  cite  comme  temoin  a  charge  ou  a  de- 
charge,  les  citations  devront  lui  etr£  transmises  par  1'intermediaire  de 
son  autorite"  qui  assistera  a  sa  deposition  et  la  signera,  comme  cela  se 
pratiquait  jusqu'icL 

A  propos  des  auditions  de  t^moins,  il  y  a  inte'ret  a  maintenir  le  droit  du 
drogman  a  assister  non  seulement  a  1'interrogatoire  des  te"moins  cit6s  par 
son  intermediate,  mais  encore  a  celui  de  tous  autros  temoins  Strangers  ou 
ottomans  qui  pourraient,  le  cas  ech^ant,  etre  entendus  dans  le  cours  de  la 
meme  instruction. 

(*)  Toutes  les  fois  qu'il  s'agira  de  p6ne"trer  dans  la  maison  du  pre"venu, 
il  doit  etre  etabli  express&nent  s'il  est  Stranger,  qu'aucune  perquisition  ni 
saisie  ne  pourra  etre  ope>6es  chez  lui,  sans  le  concours  et  en  dehors  de  la 
presence  du  drogman.  (Rapport  des  drogmans.) 
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d'ecriture,  ils  seront  mis  dans  un  vase  ou  dans  un  sac,  sur  lequel  le 
Procureur  imperial  attachera  une  bande  de  papier  qu'il  scellera  de 
son  sceau.  (C.  fr.  art.  38.) 

Art.  36.  Les  operations  prescrites  par  les  articles  precedents, 
seront  faites  en  presence  du  prevenu,  s'il  a  etc  arrete;  et  s'il  ne 
yeut  ou  ne  peut  y  assister,  en  presence  d'un  fonde  de  pouvoir  qu'il 
pourra  nommer.  Les  objets  lui  seront  presentes  a  1'effet  de  les 
reconnaitre  et  de  les  parapher,  s'il  y  a  lieu ;  et,  en  cas  de  refus,  il 
en  sera  fait  mention  au  proces- verbal.  (C.  fr.  art.  39.) 

Art.  37.  Le  Procureur  imperial,  audit  cas  de  flagrant  delit,  et 
lorsque  le  fait  sera  de  nature  a  entrainer  une  peine  afflictive 
(mudjazati  terhibiyd)  (6),  fera  saisir  les  preVenus  presents  centre 
lesquels  il  existerait  des  indices  graves.  Si  le  prevenu  n'est  pas 
present,  le  Procureur  imperial  rendra  une  ordonnance  de  comparu- 
tion  (7).  La  denonciation  seule  ne  constitue  pas  une  presomption 
suffisante  pour  decerner  cette  ordonnance  centre  un  individu  ayant 
domicile.  Le  Procureur  imperial  interrogera  sur-le-champ  le  pre- 
venu amend  devant  lui.  (C.  fr.  art.  40.) 

Art.  38.  Le  delit  qui  se  commet  actuellement,  ou  qui  vient 
de  se  commettre  est  un  flagrant  delit.  Seront  aussi  reputes  flagrant 
delit,  le  cas  ou  le  prdvenu  est  poursuivi  par  la  clameur  publique, 
et  celui  ou  le  prevenu  est  trouve  saisi  d'effets,  armes,  instruments 

(')  Le  Code  francais  porte  '  afflictive  ou  infamante. ' 

(7)  (a)  Ce  mandat  de  comparution,  s'il  s'agit  d'un  Stranger,  devralui  6tre 
transmia  par  Finterme'diaire  du  drogman.  Mais  y  a-t-il  lieu  de  recon- 
naitre a  I'autorit^  ottomans  le  droit  de  s'emparer  de  la  personne  de  tout 
prevenu,  sans  s'inquie'ter  s'il  est  ottoman  ou  etranger,  lorsqu'il  est  pris 
sur  le  fait,  au  moment  ou  il  commet  le  crime  ou  le  delit,  ou  bien  lorsqu'il 
est  poursuivi  par  la  clameur  publique  ou  trouve",  imm6diatement  apres  la 
perpetration  du  d6lit  ou  du  crime,  saisi  d'effets,  armes,  instruments,  ou 
papiers  faisant  pr^sumer  qu'il  est  auteur  ou  complice  ? 

La  Commission  s'est  prononce"e  pour  1'affirmative,  a  la  condition  seule- 
ment  que  la  Chancellerie  dont  releve  l'6tranger  pris  en  flagrant  delit  soit 
avisee  aussitot  apres,  dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard,  confonne'- 
ment  a  1'usage  actuellement  suivi. 

L'urgence,  pour  1'autorite  ottomane,  d'agir  sans  retard,  dans  les  cas  de 
flagrant  delit,  sans  autre  preoccupation  que  celle  de  s'emparer  du  corps 
du  delit,  la  probability,  pour  ne  pas  dire  la  certitude,  selon  les  circon- 
stances,  de  la  culpabilit^  du  prevenu,  justifient  suffisamment  la  faculto 
laisse'e  a  cette  autorite  d'arreter  directement  1' Stranger. 

En  dehors  du  cas  special,  exceptionnel,  du  flagrant  de'lit,  on  ne  saurait 
reconnaitre  a  la  police  locale  aucune  espece  de  droit  d'arreter  en  public  ou 
n'importe  ou,  un  etranger  sous  pretexte  que  la  justice  saisie  de  1'instruc- 
tion  d'un  delit  ou  d'un  crime  a  trouve  des  charges  contre  lui.  L'arrestation, 
dans  ce  cas,  ne  peut  et  ne  doit  avoir  lieu  qu'avec  1'assentiment  et  le 
concours  de  1'autorite  naturelle  de  1'inculpe".  (Rapport  des  drogmans.) 

(6)  Attendu  qu'aucune  entente  n'est  survenue  entre  la  S.  Porte  et  les 
Missions  au  sujet  de  la  procedure  a  suivre  dans  le  cas  ou  le  consul  etranger 
se  trouve  a  une  distance  de  plus  de  neuf  heures  de  march e  la  procedure  en 
question,  prescrite  dans  le  circulaire  du  21  janv.  1891  (v.  vol.  I,  p.  343),  ne 
sera  pas  appliquee  en  matiere  penale.  (R6sum6  de  la  circ.  du  24  f6vr. 
1316,  Dj6r.-i-Meh.,  n°  1075.) 


234 

on  papiers  faisant  presumer  qu'il  est  auteur  ou  complice,  pourvu 
que  ce  soit  dans  un  temps  voisin  du  delit.  (C.  fr.  art.  41.) 

Art.  39.  Les  proces-verbaux  du  Procureur  imperial,  en  ex£cu- 
tion  des  articles  precedents,  seront  faits  et  rediges  en  la  presence 
et  revStus  de  la  signature  du  Commissaire  de  police  du  kaza,  dans 
lequel  le  crime  ou  le  delit  aura  et6  commie,  ou  du  Kaimakam, 
ou  du  Mudir,  ou  de  deux  individus  domicilies  dans  le  meme  kaza. 
Le  Procureur  imperial  pourra  n6anmoins  dresser  les  proces-verbaux 
sans  assistance  de  t&noins,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  possibilite  de 
s'en  procurer  tout  de  suite.  Chaque  feuillet  du  proces-verbal  sera 
sign6  par  le  Procureur  imperial  et  par  les  personnes  qui  y  auront 
assiste.  En  cas  de  refus  ou  d'impossibilite  de  signer  de  la  part  de 
celles-ci,  il  en  sera  fait  mention.  (C.  fr.  art.  42.) 

Art.  40.  Le  Procureur  imperial  se  fera  accompagner,  au  besoin, 
d'une  ou  de  deux  personnes  presumes,  par  leur  art  ou  profession, 
capables  d'apprecier  la  nature  et  les  circonstances  du  crime  ou 
delit.  (C.  fr.  art.  43.) 

Art.  41.  S'il  s'agit  d'une  mort  violente,  ou  d'une  mort  dont 
la  cause  soit  inconnue  et  suspecte,  le  Procureur  imperial  se  fera 
assister  d'un  ou  de  deux  medecins  ou  chirurgiens  qui  feront  leur 
rapport  sur  les  causes  de  la  mort  ou  sur  1'etat  du  cadavre.  Les 
personnes  appele"es,  dans  le  cas  du  present  article  et  de  1'article 
precedent,  prSteront  devant  le  Procureur  imperial  le  serment  de 
faire  leur  rapport  avec  impartiality  et  de  donner  leur  avis  en  toute 
verit6  et  conscience.  (C.  fr.  art.  44.) 

Art.  42.  Le  Procureur  imperial  transmettra,  sans  delai,  au  juge 
d'instruction,  avec  les  proces-verbaux  dress6s,  tous  actes  et  pieces 
ainsi  que  les  objets  saisis  en  consequence  des  articles  precedents. 
Le  juge  d'instruction  procedera  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
special  '  Des  juges  d'instruction.'  Le  prevenu  restera  sous  la 
surveillance  de  la  police  afin  qu'il  soit  a  la  disposition  de  la  justice. 
(C.  fr.  art.  45.) 

Art.  43.  Les  attributions  faites  ci-dessus  au  Procureur  imperial 
pour  les  cas  de  flagrant  delit  auront  lieu  aussi  toutes  les  fois  que, 
s'agissant  d'un  crime  ou  d'un  d6lit,  mime  non  flagrant,  commis 
dans  I'int6rieur  d'une  maison,  le  chef  de  cette  maison  requerra  le 
Procureur  imperial  de  le  constater.  (C.  fr.  art.  46.) 

Art.  44,  Hors  les  cas  ^nonces  dans  les  arts.  29  et  43,  le  Pro- 
cureur imperial  instruit,  soit  par  une  d^nonciation,  soit  par  toute 
autre  voie,  qu'il  a  et6  commis  dans  son  arrondissement  un  crime  ou 
un  delit,  ou  qu'une  personne  qui  en  est  pre*venue  se  trouve  dans 
son  arrondissement,  sera  tenu  de  requerir  un  des  juges  d'instruction 
d'ordonner  qu'il  en  soit  inform^,  meme  de  Be  transporter,  s'il  est 
besoin,  sur  les  lieux  a  1'effet  d'y  dresser  tous  les  proces-verbaux 
necessaires,  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre  '  Des  juges  d'instruc- 
tioo,'  (C.  fr.  art.  47.) 
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CHAPITBE  V. 

Des  officiers  de  police  judiciaire  auxiliaires  du  Procureur 
imperial. 

Art.  45.  Les  Kaimakams,  les  Mudirs,  les  Presidents  des  Conseils 
des  Anciens,  les  Officiers  de  la  gendarmerie  et  les  Commissaires  de 
police  sont  tenus  de  recevoir  les  clenonciations  relatives  aux  crimes 
ou  delits  commis  dans  les  lieux  oil  Us  excrcent  leurs  functions 
habituelles.  (C.  fr.  art.  48.) 

Art.  46.  Dans  le  cas  de  flagrant  delit,  on  dans  le  cas  de 
requisition  de  la  part  d'un  chef  de  maison,  les  fonctionnaires 
designs  dans  1'article  precedent  dresseront  lea  proces-verbaux, 
recevront  les  declarations  des  temoins,  feront  les  visites  et  les 
autres  actes  qui  sont,  auxdits  cas,  de  la  competence  des  Procureurs 
imperiaux,  le  tout  dans  les  formes  et  suivant  les  regies  etablies  au 
chapitre  '  Des  Procureurs  imperiaux.'  (C.  fr.  art.  49.) 

Art.  47.  Dans  le  cas  de  concurrence  entre  les  Procureurs 
imperiaux  et  les  fonctionnaires  ci-dessus  mentionnes,  le  Procureur 
imperial  fera  les  actes  attribues  a  la  police  judiciaire.  S'il  a  ete 
prevenu,  il  pourra  continuer  la  procedure  ou  autoriser  1'officier  qui 
1'aura  commenc6e  a  la  suivre.  (C.  fr.  art.  51.) 

Art.  48.  Les  fonctionnaires  ci-dessus  designed  renverront,  sans 
delai,  les  denonciations,  proces-verbaux  et  autres  actes  par  eux 
laits  dans  le  cas  de  leur  competence,  au  Procureur  imperial,  qui 
sera  tenu  d'examiner  sans  retard  les  procedures,  et  de  les  trans- 
mettre  avec  les  requisitions  qu'il  jugera  convenables  au  juge 
d'instruction.  (C.  fr.  art.  53.) 

Art.  49.  Dans  le  cas  de  denonciation  de  crimes  ou  delits  autres 
que  ceux  qu'ils  sont  directement  charges  de  constater,  les  officiers 
de  police  judiciaire  transmettront  aussi,  sans  delai,  au  Procureur 
imperial,  les  denonciations  quj  leur  auront  ete  faites ;  et  le 
Procureur  imperial  les  remettra  au  juge  d'mstruction,  avec  son 
requisitoire.  (C.  fr.  art.  54.) 


CHAPITBE  VI. 
Des  juges  d'instruction. 

SECTION  I™. 
De  la  nomination  des  juges  d'instruction. 

Art.  50.  H  y  aura,  dans  chaque  kaza,  tin  juge  d'instruction 
nomme  pour  trois  ans,  par  decret  imperial.  A  1'expiration  de  ce 
terme  le  juge  d'instruction  pourra  etre  maintenu  dans  sea  fonctions. 
(C.  fr.  art.  55.) 
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Art.  51.  Les  juges  d'instruction  pourront  e"tre  pris  parmi  les 
membres  des  Tribunaux  de  Ire  Instance.  Dans  les  tribunaux  oil 
le  service  1'exigera,  le  president  pent  charger  temporairement 
un  des  juges  a  exercer  1'instruction  concurremment  avec  le  juge 
d'instruction  titulaire.  (C.  fr.  art.  56.)  (8) 

Supplement.  21  Reb.  I  1303.      Lah.-i-Kav.,  vol.  I,  p.  19. 

Les  mandats  d'arret  provisoire  ou  de"finitif,  les  ordonnances 
de  Iibert6  provisoire,  de  non-lieu  et  de  mise  en  Iibert6  rendue  par 
le  juge  d'instruction  confonndment  aux  dispositions  des  chapitres 
VII,  VIII  et  IX  ne  seront  execute's  qu'apres  confirmation  par  le 
president  du  tribunal. 

Le  president  pourra  modifier  les  mandats  d'arrSt  provisoire 
ou  definitif ;  de  mSme  on  s'adressera  a  lui  pour  les  faire  rapport er. 

Si  1'ordonnance  de  non-lieu  rendue  par  le  juge  d'instruction  est 
bas6e  sur  la  non-existence  de  preuves  suffisantes  et  le  president 
considere  que  1'instruction  n'est  pas  complete,  ou  s'il  declare  par 
4crit  qu'il  y  a  des  indices  suffisantes  pour  renvoyer  1'affaire  a 
1'examen  du  tribunal  le  juge  d'instruction  sera  tenu  de  rendre  une 
ordonnance  de  renvoi. 

Si  le  president  ne  confirme  pas  1'ordonnance  du  juge  d'instruction 
la  considerant  comme  d^fectueuse  et  s'il  trouve  necessaire  de  faire 
computer  1'instruction  il  pourra  charger  un  des  juges  du  tribunal 
a  exercer  1'instruction  temporairement.  N&mrnoins  les  droits 
qu'ont  les  presidents  de  controler  les  ordonnances  d'instruction 
n'enleve  rien  aux  obligations  imposes  a  cet  e"gard  au  Procureurs 
imperiaux. 

Art.  52.  Les  juges  d'instruction  seront,  quant  aux  fonctions  de 
police  judiciaire,  sous  la  surveillance  du  Procureur  imperial  pres  la 
Cour  d'Appel.  (C.  fr.  art.  57.) 

Art.  53.  Dans  les  localite"s  ou  il  n'y  a  qu'un  juge  d'instruction, 
s'il  est  absent,  malade  ou  autrement  emp^che,  le  President  du 
Tribunal  de  Ire  Instance  ddsignera  Pun  des  juges  de  ce  tribunal 
pour  le  remplacer.  (C.  fr.  art.  58.) 

SECTION  II. 
Fonctions  du  juge  d'instruction. 

DISTINCTION  PREMIERE. 
Des  cas  de  flagrant  de"lit. 

Art.  54.  Le  juge  d'instruction,  dans  tous  les  cas  r6put6s 
flagrant  d61it,  peut  faire  directement  et  par  lui-me'me  tous  les 

(8)  II  y  aurait  toute  opportunity  a  completer  la  loi  en  ce  sens  que  le 
juge  d'instruction  d'une  affaire  ne  prendra  pas  part  a  la  deliberation 
et  au  jugement  qui  suivent  la  deposition  de  son  rapport.  (Rapport  des 
drogmaus.) 


INSTRUCTION  237 

actes  attribues  au  Procureur  imperial,  en  se  conformant  aux 
regies  etablies  au  chapitre  '  Des  Procureurs  impe'riaux  et  de  leurs 
substituts/  Le  jnge  d'instruction  peut  requ^rir  aussi  la  presence 
du  Procureur  imperial  afin  d'eViter  tout  retard  dans  1'accomplisse- 
ment  des  susdits  actes.  (C.  fr.  art.  59.) 

Art.  55.  Lorsque  le  flagrant  delit  aura  deji  et^  constat6  et  que 
le  Procureur  imperial  transmettra  les  actes  et  pieces  y  relatifs  au 
juge  d'instruction,  celui-ci  sera  tenu  de  faire,  sans  d&ai,  Fexamen 
de  la  procedure.  II  a  la  faculte  de  refaire  les  actes  ou  ceux  des 
actes  qui  ne  lui  paraitront  pas  complets.  (C.  fr.  art.  60.) 

DISTINCTION  DEUXI^ME, 
De  1'instruction. 

§  Ier- 
Dispositions  g6ne*rales. 

Art.  56.  Hors  les  cas  de  flagrant  delit,  le  juge  d'instruction  ne 
fait  aucun  acte  d'instruction  ou  de  poursuite  qu'il  n'ait  donne" 
communication  de  la  procedure  au  Procureur  imperial,  qui  pourra, 
en  outre,  requerir  cette  communication  a  toutes  les  epoques  de 
1'information,  a  la  charge  de  rendre  les  pieces  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Neanmoins,  le  juge  d'instruction  est  autorise"  a  delivrer, 
s'il  y  a  lieu,  le  mandat  d'amener  et  me'me  le  mandat  de  d£pot,  sans 
m£me  que  ces  mandats  soient  pr6ce"des  de  la  requisition  du  Pro- 
cureur imperial.  (C.  fr.  art.  61.) 

Art.  57.  Lorsque  le  juge  d'instruction  se  transportera  sur  le 
lieu  ou  le  crime  ou  de^it  aura  ete  commis,  il  sera  toujours  ac- 
compagn6  du  Procureur  imperial  et  du  greffier  du  tribunal.  (C.  fr. 
art.  62.) 

§11. 
Des  plaintes. 

Art.  58.  Toute  personne  qui  se  pr6tendra  Ie"s6e  par  un  crime 
ou  delit  pourra  en  rendre  plainte  et  se  constituer  partie  civile 
devant  le  juge  d'instruction,  soit  du  lieu  de  la  residence  du  pre- 
venu,  soit  du  lieu  ou  il  pourra  £tre  trouve.  (C.  fr.  art  63.) 

Art.  59.  Les  plaintes  qui  auraient  6te  adressees  au  Procureur 
imperial  seront  par  lui  transmises  au  juge  d'instruction  avec  son 
requisitoire.  Celles  qui  auraient  ete  presentees  aux  officiers  auxi- 
liaires  de  la  police  seront  par  eux  envoyes  au  Procureur  imperial  et 
transmises  par  lui  au  juge  d'instruction  aussi  avec  son  requisitoire. 
(C.  fr.  art.  64.) 

Art.  60.  Les  dispositions  de  1'art.  28  concernant  les  d^noncia- 
tions  seront  communes  aux  plaintes.  (C.  fr.  art.  65.) 
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Art.  61.  Les  plaignants  ne  seront  reputes  partie  civile  s'ils  ne 
le  declarent  formellement,  soit  par  la  plainte,  soit  par  acte  subse- 
quent,  ou  s'ils  ne  prennent,  par  1'un  ou  par  1'autre,  des  conclusions 
en  dommages-interdts  ;  ils  pourront  se  d^partir  dans  les  vingt- 
quatre  heures;  dans  le  cas  de  desistement,  ils  ne  sont  pas  tenus 
des  frais  depuis  qu'il  aura  £t6  signing,  sans  prejudice  n6anmoins 
des  dommages-int^rlts  des  prevenus,  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr.  art.  66.) 

Art.  62.  Les  plaignants  pourront  se  porter  partie  civile  en  tout 
etat  de  cause  jusqu'a  la  cloture  des  debats ;  mais  en  aucun  cas  leur 
desistement,  apres  le  jugement,  ne  peut  6tre  valable  quoiqu'il  ait 
ete  donn6  dans  les  vingt-quatre  heures  de  leur  declaration  qu'ils  se 
portent  partie  civile.  (C.  fr.  art.  67.) 

Art.  63.  Toute  partie  civile  qui  ne  demeurera  pas  dans  le 
district  oil  se  fait  1'instruction  sera  tenue  d'y  elire  domicile  par 
acte  pass6  au  greffe  du  tribunal.  A  defaut  detection  de  domicile 
par  la  partie  civile,  elle  ne  pourra  opposer  le  defaut  de  signification 
contre  les  actes  qui  auraient  du  lui  etre  signifies  aux  termes  de  la 
loi.  (C.  fr.  art.  68.) 

Art.  64.  Dans  le  cas  ou  le  juge  d'instruction  ne  serait  ni  celui 
du  lieu  du  crime  ou  delit,  ni  celui  de  la  residence  du  prevenu,  ni 
celui  du  lieu  ou  il  pourra  dtre  trouv6,  il  renverra  la  plainte  devant- 
le  juge  d'instruction  qui  pourrait  en  connaitre.  (C.  fr.  art.  69.) 

Art.  65.  Le  juge  d'instruction  competent  pour  connaitre  de  la 
plainte  en  ordonnera  la  communication  au  Procureur  imperial, 
pour  etre  par  lui  requis  ce  qu'il  appartiendra.  (C.  fr.  art.  70.) 

§111. 
De  1'audition  des  temoins. 

Art.  66.  Le  juge  d'instruction  fera  citer  devant  lui  les  per- 
sonnes  qui  auront  ete  indiquees  par  la  denonciation,  par  la  plainte, 
par  le  Procureur  imperial  ou  autrement,  comme  ayant  connais- 
sance,  soit  du  crime  ou  du  delit,  soit  de  ses  circonstances.  (C.  fr. 
art.  71.) 

Art.  67.  Les  temoins  seront  cit6s  par  un  huissier  ou  par 
un  agent  de  la  gendarmerie  a  la  requite  du  Procureur  imperial. 
(C.  fr.  art.  72.) 

Art.  68.  Ils  seront  entendus  separ^ment  et  hors  de  la  presence 
du  prevenu,  par  le  juge  d'instruction  assiste  du  greffier  du  tribunal. 
(C.  fr.  art.  73.) 

Art.  69.  Ils  representeront,  avant  d'etre  entendus,  la  citation 
qui  leur  aura  ete  donnee  pour  deposer ;  et  il  en  sera  fait  mention 
dans  le  proces-verbal.  (C.  fr.  art.  74.) 

Art.  70.     Les  temoins  preteront  sennent(9)  de  dire  toute  la 

(*)  Les  prfetres  et  les  hakhams  preteront  serment  d'apres  leurs  rites 
dans  leurs  patriarcats,  6veches  et  hakham-khanes  respectifs  en  vertu  de 
la  loi  du  9  Reb.  II.  1308-1890. 
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verit6,  rien  que  la  verite ;  le  juge  destruction  demandera  leurs 
noms,  prenoms,  age,  etat,  profession,  demeure,  s'ils  sont  domes- 
tiques,  parents  ou  allies  des  parties  et  a  quel  degr6 ;  il  sera 
fait  mention  de  la  demande  et  des  reponses  des  temoins.  (C.  fr. 
art.  75.) 

Art.  71.  Des  depositions  seront  signees  ou  cachetees  par  le 
juge,  le  greffier  et  le  temoin,  apres  que  lecture  leur  en  aura  ete 
faite  et  qu'ils  auront  d6clar6  les  approuver.  Si  le  temoin  ne  veut 
ou  ne  peut  signer  ou  apposer  son  cachet,  il  en  sera  fait  mention. 
Ghaque  page  du  cahier  d'interrogatoire  sera  signee  par  le  juge 
destruction  et  par  le  greffier.  (C.  fr.  art.  76.) 

Art.  72.  Les  formalites  prescrites  par  les  trois  articles  pr6- 
cedents  seront  remplies,  a  peine  de  £T2  d'or  d'amende  centre  le 
greffier,  m&me,  s'U  y  a  lieu,  de  prise  a  partie  contre  le  juge 
d'instruction.  (C.  fr.  art.  77.) 

Art.  73.  Aucune  rature  ni  interligne  ne  pourra  fitre  faite  dans 
le  cahier  d'interrogatoire.  Les  ratures  et  les  renvois  seront 
approuves  et  signes,  ou  cachetes  par  le  juge  d'instruction,  par  le 
greffier  et  par  le  temoin  sous  les  peines  porte"es  dans  1'article 
precedent.  Les  interlignes,  ratures  et  renvois  non  approuves, 
seront  reputes  non  avenus.  (C.  fr.  art.  78.) 

Art  74.  Les  enfants  de  1'un  et  de  1'autre  sexe,  au  dessous  de 
1'age  de  quinze  ans,  pourront  £tre  entendus,  par  forme  de  declara- 
tion et  Fans  prestation  de  serment.  (C.  fr.  art.  79.) 

Art.  75.  Toute  personne  citee  pour  etre  entendue  en  temoi- 
gnage  sera  tenue  de  comparaitre  devant  le  juge  d'instruction  et  de 
repondre  aux  demandes  qui  lui  seront  faites.  Si  non  elle  pourra 
y  etre  contrainte  par  le  juge  d'instruction,  qui,  a  cet  effet,  sur  les 
conclusions  du  Procureur  imperial,  sans  autre  formalite  ni  delai, 
et  sans  appel,  prononcera  une  amende  qui  n'excedera  pas  quatre 
livres  d'or,  et  pourra  ordonner  que  la  personne  citee  sera  con- 
trainte par  corps  a  venir  donner  son  temoignage.  (C.  fr.  art.  80.) 

Art.  76.  Le  temoin  ainsi  condamne,  d'apres  1'article  precedent, 
a  1'amende  sur  le  premier  defaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation, 
produira  devant  le  juge  d'instruction  des  excuses  legitimes,  pourra, 
sur  les  conclusions  du  Procureur  imperial,  elre  decharge  de 
1'amende.  (C.  fr.  art.  81.) 

Art.  77.  Le  juge  d'instruction  fix  era,  conformement  au  tarif 
special,  la  somme  a  donner,  a  titre  d'indemnite,  aux  temoins  qui 
en  demanderont.  (C.  fr.  art.  82.) 

Art.  78.  Lorsqu'il  sera  constate,  par  le  certificat  d'un  m^decin 
ou  d'un  officier  de  sante,  que  des  temoins  se  trouvent,  a  cause  de 
maladie,  dans  rimpossibilite  de  comparaitre  sur  la  citation  qui 
leur  aura  et6  donnee,  le  juge  d'instruction  se  transportera  en 
leur  demeure,  s'ils  habitent  la  meme  localite  que  lui.  Si  les 
temoins  habitent  hors  de  cette  Iocalit6  et  s'ils  sont  habitants  de 
villages,  le  juge  d'instruction  pourra  commettre  les  moukhtars 
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(maires)  des  villages  et  quartiers  de  leur  habitation  a  1'effet  de 
recevoir  leur  deposition,  et  il  enverra  a  ces  moukhtars  des  instruc- 
tions qui  feront  connaitre  les  faits  sur  lesquels  les  temoins  devront 
deposer.  (C.  fr.  art.  83.) 

Art.  79.  Si  les  temoins  resident  hors  du  district  du  juge 
d'instruction,  celui-ci  requerra  le  juge  d'instruction  du  district 
dans  lequel  les  temoins  resident  de  se  transporter  aupres  d'eux 
pour  recevoir  leurs  depositions.  Dans  le  cas  ou  les  temoins 
n'habiteraient  pas  la  localite  et  le  quartier  du  juge  d'instruction 
ainsi  requis,  il  pourra  commettre  le  moukhtar  du  village  ou  du 
quartier  de  leur  habitation,  a  1'effet  de  recevoir  leurs  depositions, 
ainsi  qu'il  est  dit  dans  1'article  pr6c6dent.  (C.  fr,  art.  84.) 

Art.  80.  Le  juge  qui  aura  recu  les  depositions  en  consequence 
des  arts.  78  et  79  ci-dessus,  les  enverra  closes  et  cachetees  au  juge 
d'instruction  du  tribunal  saisi  de  1'affaire.  (C.  fr.  art.  85.) 

Art.  81.  Si  le  t6moin  aupres  duquel  le  juge  se  sera  transporte, 
dans  les  cas  pre>us  par  les  trois  articles  precedents,  n'etait  pas 
dans  1'impossibilite  de  comparaitre  sur  la  citation  qui  lui  a  ete 
donn6e,  le  juge  d6cernera  un  mandat  de  d6pot  contre  le  t^moiii 
et  le  m^decin  ou  1'officier  de  sante  qui  aura  delivre  le  certificat 
mentionn6  dans  1'art.  78  ci-dessus.  La  peine  portee  en  pareil  cas 
sera  prononc^e  par  le  juge  d'instruction  du  m6me  lieu,  et  sur  la 
requisition  du  Procureur  imperial  en  la  forme  prescrite  par  1'art. 
75.  (C.  fr.  art.  86.) 

§  IV. 
Des  preuves  par  e"crit  et  des  pieces  de  conviction. 

Art.  82.  Le  juge  d'instruction  se  transportera,  s'il  en  est  requis 
par  le  Procureur  imperial,  et  pourra  meme  se  transporter  d'office 
dans  le  domicile  du  prevenu,  pour  y  faire  la  perquisition  des 
papiers,  effets  et  g6ne>alement  de  tons  les  objets  qui  seront  juges 
utiles  pour  la  manifestation  de  la  v6rit6.  (C.  fr.  art.  87.)  (*). 

Art.  83.  Le  juge  d'instruction  pourra  pareillement  se  trans- 
porter dans  les  autres  lieux  ou  il  pre"sumerait  qu'on  aurait  cach6 
les  objets  dont  il  est  parl6  dans  1'article  precedent.  (C.  fr. 
art.  88.) 

Art.  84.  Les  formalit^s  a  remplir  par  le  Procureur  imperial 
dans  les  cas  de  flagrant  delit,  conformement  aux  arts.  32,  33,  34, 
35  et  36  ci-dessus,  sont  communes  au  juge  d'instruction.  (C. 
fr.  art.  89.) 

Art.  85.  Si  les  papiers  ou  les  effets  dont  il  y  aura  lieu  de  faire 
la  perquisition  sont  hors  du  district  du  juge  d'instruction,  il 
requerra  le  juge  d'instruction  du  lieu  ou  Ton  peut  les  trouver, 
de  proceder  aux  operations  prescrites  par  les  articles  precedents. 
(C.  fr.  art.  90.) 
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CHAPITBE  VIE. 
Des  mandats  de  comparution,  de  dep6t,  d'amener  et  d'arret. 

Art.  86.  En  matiere  criminelle  ou  correctionnelle,  le  juge 
d'instruction  se  bornera  a  decerner,  centre  1'inculpe,  un  mandat  de 
comparution,  sauf  a  convertir  ce  mandat,  apres  1'interrogatoire,  en 
tel  autre  mandat  qu'il  appartiendra.  Si  1'inculpe  fait  defaut,  le 
juge  d'instruction  decernera,  contre  lui,  un  mandat  d'amener.  (C. 
fr.  art.  91.) 

Art.  87.  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  donner  des  mandats 
d'amener  contre  les  temoins  qui  refusent  de  comparaitre,  sur  la 
citation  a  eux  donnee,  conformement  a  1'art.  75,  et  sans  prejudice 
de  1'amende  portee  en  cet  article.  (C.  fr.  art.  92.) 

Art.  88.  Dans  le  cas  de  mandat  de  comparution,  le  juge  d'in- 
struction interrogera  de  suite ;  dans  le  cas  de  mandat  d'amener, 
dans  les  vingt-quatre  heures  au  plus  tard.  (C.  fr.  art.  93.) 

Art.  89.  Apres  1'interrogatoire,  ou  en  cas  de  fuite  de  I'inculp4, 
le  juge  pourra  decerner  un  mandat  de  dep6t  ou  d'arret,  si  le  fait 
emporte  la  peine  de  remprisonnement  ou  une  autre  peine  plus 
grave.  II  ne  pourra  decerner  le  mandat  d'arret  qu' apres  avoir 
entendu  le  Procureur  imperial.  L'effet  du  mandat  de  dep6t  est 
d'une  duree  de  trente  jours  au  maximum,  et  celui  du  mandat 
d'arret  dure  jusqu'au  prononce  du  jugement  par  le  tribunal.  Dans 
le  cours  de  Pinstruction,  il  pourra,  sur  les  conclusions  conformes  du 
Procureur  imperial,  et  quelle  que  soit  la  nature  de  1'inculpation, 
donner  mainlevee  de  tout  mandat  de  depot  ou  d'arret.  Dans  ce  cas 
1'inculpe  fournira  caution  a  1'effet  de  se  representer,  a  tous  les 
actes  de  la  procedure  et  pour  1'execution  du  jugement  aussitot 
qu'il  en  sera  requis.  L'ordonnance  de  mainlevee  ne  pourra  etre 
attaquee  par  voix  d'opposition.  (C.  fr.  art.  94.) 

Art.  90.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener  et  de  depot 
seront  signes  par  le  juge  d'instruction  qui  les  aura  decernes,  et 
munis  de  son  sceau.  Le  prevenu  y  sera  nomme  ou  designe  le  plus 
clairement  qu'il  sera  possible.  (C.  fr.  art.  95.) 

Art.  91.  Les  formalites  prescrites  en  1'article  precedent  seront 
observees  aussi  dans  le  mandat  d'arret ;  ce  mandat  contiendra  de 
plus  1'enonciation  du  fait  pour  lequel  il  est  decerne,  et  la  citation 
de  1'article  de  la  loi  qui  declare  que  ce  fait  est  un  crime  ou  delit. 
(C.fr.  art.  96.) 

Art.  92.  Les  mandats  de  comparution,  d'amener,  de  depot  ou 
d'arret,  seront  notifies  par  un  huissier  ou  par  un  agent  de  la  force 
publique,  lequel  en  fera  1'exhibition  au  prevenu  et  lui  en  delivrera 
copie.  Le  mandat  d'arret  sera  exhib6  au  prevenu,  lors  meme  qu'il 
serait  deja  detenu,  et  il  lui  en  seia  delivre  copie.  (C.  fr.  art.  97.) 

Art.  93.  Les  mandats  d'amener,  de  comparution,  de  depot  et 
d'arret  sont  executoires  dans  toute  1'etendue  de  1'Empire.  Si 

T.  VII  R 
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le  prevenu  est  trouve  hors  du  district  de  la  juridiction  du  juge 
destruction  qui  aura  delivr6  le  mandat  de  depot  ou  d'arret,  il 
sera  conduit  devant  le  Moukhtar  de  1'endroit  et,  a  son  defaut, 
devant  le  commissaire  de  police  du  lieu  ou  de  1'officier  de  la 
gendarmerie,  lequel  sera  tenu  de  viser  le  mandat,  sans  pouvoir  en 
empdcher  ou  en  retarder  1'execution.  (C.  fr.  art.  98.) 

Art.  94.  Le  prevenu  qui  refusera  d'obeir  au  mandat  d'amener, 
ou  qui,  apres  avoir  declar6  qu'il  est  pr6t  a  obeir,  tentera  de 
s'evader,  devra  6tre  contraint.  Le  porteur  du  mandat  d'amener 
emploiera,  au  besoin,  la  force  publique  du  lieu  le  plus  voisin, 
laquelle  sera  tenue  de  se  prater  a  I'execution  du  contenu  du 
mandat  d'amener.  (C.  fr.  art.  99.) 

Art.  95.  Neanmoins,  lorsqu'apres  deux  jours  passes  depuis  la 
date  du  mandat  d'amener,  le  prevenu,  qui  n'a  pas  comparu,  aura 
ete  trouve  hors  du  district  de  la  juridiction  du  juge  d'instruction 
qui  a  delivr6  ce  mandat,  et  a  une  distance  de  plus  de  cinq  myria- 
metres(10)  du  domicile  du  juge,  ce  prevenu  pourra  n'etre  pas 
contraint  de  se  rendre  au  mandat.  Dans  ce  cas,  le  Procureur 
imperial  du  district  ou  il  aura  et6  trouve,  et  devant  lequel  il  sera 
conduit,  decernera  un  mandat  de  depot  en  vertu  duquel  il  sera 
retenu  dans  la  maison  d'arret.  Le  mandat  d'amener  devra  etre 
pleinement  execute,  si  le  prevenu  a  ete  trouve  muni  d'effets,  de 
papiers  ou  d'instruments  qui  feront  pr^sumer  qu'il  est  auteur  ou 
complice  du  delit  pour  raison  duquel  il  est  recherche,  quels  que 
Boient  le  delai  ou  la  distance  dans  lesquels  il  aura  ete  trouve.  (C. 
fr.  art.  100.) 

Art.  96.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  I'execution  du  mandat 
de  dep6t,  le  Procureur  imperial  qui  1'aura  delivre,  en  donnera  avis, 
et  transmettra  les  proces-verbaux,  s'il  en  a  ete  dress6,  au  fonc- 
tionnaire  qui  a  decerne  le  mandat  d'amener.  (C.  fr.  art.  101.) 

Art.  97.  Si  le  fonctionnaire  qui  a  delivre  le  mandat  d'amener 
et  auquel  les  proces-verbaux  sont  ainsi  transmis  est  autre  qu'un 
juge  d'instruction,  il  communiquera  toutes  pieces,  dans  un  delai 
de  vingt-quatre  heures,  au  juge  d'instruction  pres  duquel  il 
exerce ;  ce  juge  se  conformera  aux  dispositions  de  1'art.  85.  (C. 
fr.  art.  102.) 

Art.  98.  Le  juge  d'instruction  saisi  de  1'affaire  directement  ou 
par  renvoi  en  execution  de  1'art.  85  transmettra,  sous  cachet,  au 
juge  d'instruction  du  lieu  ou  le  prevenu  a  et6  trouve,  les  pieces, 
objets  et  renseignements  relatifs  au  delit,  afin  de  faire  subir  nn 
interrogatoire  a  ce  prevenu.  Ces  pieces  et  objets  seront  ensuite 
renvoyes  egalement,  avec  1'interrogatoire,  au  juge  saisi  de  1'affaire. 
(C.  fr.  art.  103.) 

Art.  99.     Si  le  juge  saisi  de  1'affaire  decerne  un  mandat  d'arret, 

('*)  Une  myriametre  equivant  a  une  distance  de  deux  heures  de  marche, 
.Circ.  du  Min.  de  la  Just.  9  Mouh.  1305.  (Djiz.-i-Kay.,  p.  1057.) 


MANDATS  243 

il  pourra  ordonner,  par  ce  mandat,  que  le  prevenu  soit  transfer^ 
dans  la  maison  d'arrdt  du  lieu  ou  se  fait  1'instruction.  S'il  n'est 
pas  exprim6  dans  le  mandat  d'arrSt  que  le  prevenu  sera  ainsi 
transfere,  il  restera  en  la  maison  d'arr^t  du  district  dans  lequel  il 
aura  ete  trouve,  jusqu'a  ce  qu'51  ait  ete  statue  par  le  juge  d'in- 
struction,  conformement  aux  arts.  122,  123,  124,  125,  126,  127  et 
128  ci-apres.  (C.  fr.  art.  104.) 

Art.  100.  Si  le  prevenu  centre  lequel  il  a  et6  decerne  un 
mandat  d'amener  ne  peut  etre  trouve\  ce  mandat  sera  exhib£  au 
Kaimakam,  si  le  chef-lieu  du  district  est  la  residence  du  prevenu  ; 
au  Mudir  du  canton,  an  Moukhtar  du  village,  ou  au  Commissaire 
de  police  ou  officier  de  la  gendarmerie  du  lieu  ou  des  environs 
de  la  residence  du  prevenu.  Le  fonctionnaire  a  qui  cette  ex- 
hibition aura  ete  faite,  mettra  son  visa  sur  1'original  de  1'acte  de 
notification.  (C.  fr.  art.  105.) 

Art.  101.  Tout  d^positaire  de  la  force  publique,  et  m£me  toute 
personne,  sera  tenue  de  saisir  le  prevenu  surpris  en  flagrant  delit, 
ou  poursuivi  soit  par  la  clameur  pnblique,  soit  dans  les  cas  as- 
similes  au  flagrant  delit  et  de  le  conduire  devant  le  Procureur 
imperial,  sans  qu'il  soit  besoin  de  mandat  d'amener,  si  le  crime  ou 
delit  emporte  peine  afflictive.  (C.  fr.  art.  106.) 

Art.  102.  Sur  1'exhibition  du  mandat  de  depot,  le  prevenu 
sera  re$u  et  garde  dans  la  maison  d'arre't  6tablie  pres  le  Tribunal 
de  Ire  Instance.  Le  directeur  de  la  maison  d'arret  remettra  a 
I'huissier  ou  i  1'agent  de  la  force  publique  charge  de  I'ex&ution  du 
mandat  une  reconnaissance  de  la  remise  du  preVenu.  (C.  fr. 
art.  107.) 

Art.  103.  L'officier  charg6  de  1'execution  d'un  mandat  de  depot 
ou  d'arret  se  fera  accompagner  d'une  force  suffisante  pour  1'ar- 
restation  du  prevenu.  Cette  force  sera  prise  dans  le  lieu  le  plus 
proche  de  1'endroit  ou  le  mandat  de  dep6t  ou  d'arrSt  devra  s'exe- 
cuter ;  et  elle  est  tenue  de  marcher  sur  la  requisition  directement 
faite  au  commandant  et  contenue  dans  le  mandat.  (C.  fr.  art.  108.) 

Art.  104.  Si  le  prevenu  ne  peut  €tre  saisi,  le  mandat  d'arret 
sera  notifie  a  sa  derniere  habitation  et  il  sera  dress6  proces-verbal 
de  perquisition.  Ce  proces-verbal  sera  dresse  en  presence  des 
deux  plus  proches  voisins  du  prevenu  que  le  porteur  du  mandat 
d'arret  pourra  trouver ;  ils  le  signeront  ou  ils  y  apposeront  leurs 
cachets.  S'ils  ne  savent  ou  ne  veulent  pas  signer,  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  1'interpellation  qui  en  aura  ete  faite.  Le 
porteur  du  mandat  d'arre't  fera  ensuite  viser  son  proces-verbal  par 
un  des  fonctionnaires  designes  dans  1'art.  io(al)  et  lui  en  laissera 
copie.  Le  mandat  d'arre't  et  le  proces-verbal  seront  ensuite  remis 
au  greffe  du  tribunal.  (C.  fr.  art.  109.) 

Art.  105.     Le  prevenu  saisi  en  vertu  d'un  mandat  d'arrSt  ou  de 

(u)  Eenvoi  erron4  ;  il  s'agit  de  1'art.  9. 
K  2 
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depot  sera  conduit  sans  delai  dans  la  maison  d'arret  indiquee  par 
le  mandat.  (C.  fr.  art.  no.) 

Art.  106.  Le  fonctionnaire  charge  de  Pexecution  du  mandat 
d'arret  ou  de  depot,  remettra  le  prevenu  au  gardien  de  la  maison 
d'arret,  qui  lui  donnera  decharge ;  le  tout  dans  la  forme  prescrite 
par  1'art.  102.  II  portera  ensuite  au  greffe  du  Tribunal  de  Ire 
Instance  les  pieces  relatives  a  1'arrestation  et  en  prendra  une 
reconnaissance,  II  exhibera  ces  decharge  et  reconnaissance  dans 
les  vingt-quatre  heures  au  juge  d'instruction.  Celui-ci  mettra  sur 
1'un  et  sur  1'autre  son  vu,  qu'il  datera  et  signera.  (C.  fr.  art.  in.) 

Art.  107.  L'inobservation  des  formalites  prescrites  pour  les 
mandats  de  comparution,  de  depot,  d'amener  et  d'arr6t,  sera 
tou jours  punie  d'une  amende  de  <£T2  d'or,  au  moins,  contre  le 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  d'injonetion  au  juge  d'instruction  et  au 
Procureur  imperial,  me"me  de  prise  k  partie  s'il  y  £chet.  (C.  fr. 
art.  112.) 

CHAPITBE  VIII. 
De  la  liberte  provisoire  et  du  cautionnement. 

Art.  108.  [Comme  modifie  le  4  Mouh.  1297-1879,  Djiz.-i-Kav., 
p.  1040.] 

En  toute  matiere,  le  juge  d'instruction  pourra,  sur  la  demande 
de  1'inculpe  et  sur  les  conclusions  du  Procureur  Imperial,  ordonner 
que  I'inculp6  soit  mis  provisoirement  en  liberte,  &  charge,  par  celui- 
ci,  de  prendre  1'engagement  de  se  representer  k  tous  les  actes  de  la 
procedure  et  pour  1'execution  du  jugement  aussitot  qu'il  en  sera 
requis.  En  matiere  correctionnelle,  la  mise  en  liberte  sera  de 
droit,  cinq  jours  apres  1'interrogatoire,  en  faveur  du  prevenu 
domicilie,  quand  le  maximum  de  la  peine  prononcee  par  la  loi  sera 
inferieure  &  deux  ans  d'emprisonnement.  La  disposition  qui 
precede  ne  s'appliquera  ni  aux  prevenus  dejk  condamnes  pour 
crime,  ni  &  ceux  dejk  condamnes  &  un  emprisonnement  de  plus 
d'une  annee.  (C.  fr.  art.  113.) 

Art.  109.  La  mise  en  liberty  provisoire  pourra,  dans  tous  les 
cas  ou  elle  n'est  pas  de  droit,  6tre  subordonnee  a  1'obligation  de 
fournir  un  cautionnement  dans  les  termes  prevus  par  1'art.  115. 
Ce  cautionnement  garantit : 

i°  La    representation   de   I'inculp6   &   tous   les  actes  de  la 
procedure  et  pour  1'execution  du  jugement ; 
2°  Le  payement  dans  1'ordre  suivant : 

i°  Des  frais  faits  par  la  partie  publique ; 
2°  De  ceux  avances  par  la  partie  civile ; 
3°  Des  amendes. 

L'ordonnance  de  mise  en  Iibert6  determine  la  somme  affectee  a 
chacune  des  deux  parties  du  cautionnement.  (C.  fr.  art.  114.) 

Art.  110.     La  mise  en  Iibert6  aura  lieu  sans  prejudice  du  droit 
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que  conserve  le  juge  d'instruction,  dans  la  suite  de  I'information, 
de  decerner  un  nouveau  mandat  d'amener,  d'arret  ou  de  depot,  si 
des  circonstances  nouvelles  et  graves  rendent  cette  inesure  neces- 
saire.  Toutefois,  si  la  liberte  provisoire  avait  6te  accordee  par  la 
chambre  des  mises  en  accusation,  refonnant  1'ordonnance  du  juge 
d'instruction,  le  juge  d'instruction  ne  pourrait  decerner  un  nouveau 
mandat  qu'autant  que  la  Cour,  sur  les  requisitions  du  Ministere 
public,  aurait  retire  a  I'inculp6  le  benefice  de  la  decision.  (C.  fr. 
art.  115.) 

Art.  111.  [Comme  modifie  le  4  Mouh.  1297-1879,  Djiz.-i-Kav., 
p.  1040.] 

Le  prevenu  peut  demander,  en  tout  etat  de  cause,  sa  mise  en 
liberty  provisoire.  II  est  tenu  d'adresser  sa  demande  au  tribunal 
qui  est  saisi  de  1'affaire.  Lorsque  le  condamne,  pour  rendre  son 
renvoi  admissible,  conformement  a  1'art.  327,  voudra  reclamer  sa 
mise  en  liberte,  il  portera  sa  demande  devant  la  Cour,  ou  devant 
le  tribunal  qui  aura  prononce  la  peine.  (C.  fr.  art.  116.) 

Art.  112.  Dans  tous  les  cas  prevus  par  1'article  precedent,  il 
sera  statue  sur  simple  requete,  en  chambre  du  Conseil,  le  Ministere 
public  entendu.  Le  prevenu,  I'inculp6  ou  le  condamne  pourra 
fournir  a  1'appui  de  sa  requete  des  observations  ecrites.  (C.  fr. 
art.  117.) 

Art.  113.  La  demande  en  liberty  provisoire  sera  notifiee  a  la 
partie  civile,  a  son  domicile  ou  a  celle  qu'elle  aura  elu.  Elle 
pourra  dans  le  delai  de  vingt-quatre  heures,  £  partir  du  jour  de  la 
notification,  presenter  des  observations  ecrites.  (C.  fr.  art.  1 1 8.) 

Art.  114.  [Comme  modifie  le  4  Mouh.  1297-1879,  Djiz.-i-Kav., 
p.  1040.] 

L' opposition  ou  appel  contre  la  demande  en  Iibert6  provisoire, 
devra  etre  forme  dans  un  delai  de  vingt-quatre  heures.  Ce  delai 
courra,  contre  le  Procureur  imperial  a  compter  du  jour  de  1'or- 
donnance du  juge  d'instruction  ou  du  jugement  du  tribunal,  et 
contre  le  prevenu,  1'inculpe,  le  condamne  ou  la  partie  civile^ 
a  compter  du  jour  de  la  notification.  L' opposition  ou  appel  sera 
consigne  sur  le  registre  tenu  au  greffe  a  cet  effet.  Le  Procureur 
imperial  aura  le  droit  d'opposition,  dans  les  formes  et  les  delais 
presents  par  les  troi s  derniers  paragraphes  de  Fart.  130.  (C.  fr. 
art.  119.) 

Art.  115.  [Comme  modifie  le  4  Mouh.  1297—1879,  Djiz.-i-Kav., 
p.  1040.] 

Dans  le  cas  ou  la  liberte  provisoire  aura  ete  subordonnee  au 
cautionnement,  il  sera  fourni  en  especes,  soit  par  le  prevenu, 
1'inculpe  ou  le  condamne,  soit  par  un  tiers,  et  le  montant  en  sera, 
suivant  la  nature  de  1'affaire,  determine  par  le  juge  d'instruction, 
le  tribunal  ou  la  Cour.  Toute  tierce  personne  solvable  pourra 
egalement  £tre  admise  a  prendre  1' engagement  de  faire  representer 
le  prevenu,  1'inculpe  ou  le  condamne  a  toute  requisition  de 
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justice  ou,  a  defaut,  de  verser  au  tresor  la  somme  deierminee. 
(C.  fr.  art.  120.) 

Art.  116.  Si  le  cautionnement  consist e  en  especes,  il  sera  verse 
dans  la  caisse  du  tremor,  et  le  Procureur  imperial,  BUT  le  vu  du 
recepiss6,  fera  executer  1'ordonnance  de  raise  en  liberte.  S'il 
resulte  de  1'engagement  d'un  tiers,  la  mise  en  liberte  sera  or- 
donnee  sur  le  vu  de  1'acte  de  soumission  re9u  au  greffe.  Prealable- 
ment  a  la  mi&e  en  liberte  avec  ou  sans  cautionnement,  le  demandeur 
devra,  par  acte  recu  au  greffe,  elire  domicile.  (C.  fr.  act.  121.) 

Art.  117.  Les  obligations  resultant  du  cautionnement  cesseut 
si  la  personne  pour  qui  le  cautionnement  est  fourni  se  presente 
a  tous  les  actes  de  la  procedure  et  pour  1'execution  du  jugement. 
La  premiere  partie  du  cautionnement  est  acquise  a  1'Etat  du 
moment  que  cette  personne,  sans  motif  l^gitime  d'excuse  est 
constitute  en  defaut  de  se  presenter  a  quelque  acte  de  la  procedure 
ou  pour  1'execution  du  jugement.  Neanmoins,  en  cas  de  renvoi  des 
poureuites,  d'absolution  ou  d'acquittement,  le  jugement  ou  I'arr6t 
pourra  ordonner  la  restitution  de  cette  partie  du  cautionnement. 
(C.  fr.  art.  122.) 

Art.  118.  La  seconde  partie  du  cautionnement  est  toujours 
restituee  en  cas  d'acquittement,  d'absolution  ou  de  renvoi  des 
poursuites.  En  cas  de  condamnation,  elle  est  affectee  aux  frais  et 
a  1'amende  dans  1'ordre  enonc6  a  Tart.  109.  Le  surplus,  s'il  y  en 
a,  est  restitue.  (C.  fr.  art.  i23.)(K) 

Art.  119.  Le  Ministere  public,  soit  d'office,  soit  sur  la  provoca- 
tion de  la  partie  civile,  est  cbarg6  de  produire  au  tresor,  soit  un 
certificat  de  greffe  constatant,  d'apres  les  pieces  officielles,  la 
responsabilite  encourue  dans  le  cas  de  1'art.  117,  soit  1'extrait 
du  jugement  dans  le  cas  prevu  par  1'art.  118,  paragraphs  2.  Si 
les  sommes  dues  ne  sont  pas  deposees,  le  tresor  en  poursuit 
le  recouvrement,  et,  s'il  y  a  lieu,  il  a  recours  &  la  contrainte  I6gale. 
Le  tribunal  est  charg6  de  faire,  sans  d61ai,  aux  ayants  droit,  la 
distribution  des  Bommes  d6pos6es  ou  recouvr^es.  Tonte  con- 
testation sur  ces  divers  points  est  videe  sur  requite,  en  chambre 
du  Conseil,  comme  incident  de  1'execution  du  jugement.  (C.  fr. 
art.  124.) 

Art.  120.  Si,  apres  avoir  obtenu  sa  liberte^  provisoire,  I'inculp^ 
cite  ne  comparalt  pas,  le  juge  d'instruction  ou  le  tribunal,  selon  les 
cas,  pourra  decerner  centre  lui  un  mandat  de  depot  ou  d'arr^t. 
(C.  fr.  art.  125.) 

Art.  121.  L'inculp6  qui  a  obtenu  sa  mise  en  liberty  provisoire, 
sera  mis  en  6tat  d'arrestation  aussitot  que  le  tribunal  ou  la  Cour 
aura  decern6  une  ordonnance  de  prise  de  corps.  (C.  fr.  art.  126.) 

(la)  La  loi  ottomane  dans  lea  arts.  117,  118,  119,  120  s'^loigne  sensible- 
ment  du  texte  fran^ais.  On  ne  s'explique  pas  pourquoi  le  pr6venu  ne 
serait  pas  admis  a  fitre  sa  propre  caution.  (Rapport  des  drogmans,  1880.) 
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CHAPITBE  IX. 

Des  ordonnances  du  juge  d'instruction  quand  la  procedure 
est  complete. 

Art.  122.  Aussitot  que  la  procedure  sera  tenninee,  le  juge 
d'instruction  la  communiquera  au  Procureur  imperial  qui  devra 
ltd  adresser  ses  requisitions  dans  les  trois  jours  au  plus  tard. 
(C.  fr.  art.  127.) 

Art.  123.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  ne 
presente  ni  crime,  ni  delit,  ni  contravention,  on  qu'il  n'existe 
aucune  charge  ni  indice  centre  le  preVenu,  il  declarera,  par  une 
ordonnance,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  &  poursuivre,  et,  si  le  pr^venu  avait 
ete  arrete,  il  sera  mis  en  liberte.  (C.  fr.  art.  128.)  (u) 

Art.  124.  Si  le  juge  d'instruction  est  d'avis  que  le  fait  impute 
n'est  qu'une  simple  contravention  de  police,  il  enverra  le  prevenu 
devant  le  tribunal  correctionnel  du  district,  et  ordonnera  sa  mise 
en  liberte,  s'il  est  arr£te.  Les  dispositions  du  present  article  et 
de  1'article  precedent  ne  pourront  prejudicier  aux  droits  de  la 
partie  civile  ou  de  la  partie  publique,  ainsi  qu'il  sera  explique 
ci-apres.  (C.  fr.  art.  129.) 

Art.  125.  Si  le  delit  est  reconnu  de  nature  k  e"tre  puni  par  des 
peines  correctionnelles,  le  juge  d'instruction  renverra  le  prevenu  au 
tribunal  correctionnel  du  district.  Si,  dans  ce  cas,  le  delit  peut 
entrainer  la  peine  d'emprisonnement,  le  prevenu,  s'il  est  en  arresta- 
tion,  y  demeurera  provisoirement.  (C.  fr.  art.  130.) 

Art.  126.  Si  le  delit  ne  doit  pas  entrainer  la  peine  d'em- 
prisonnement, le  prevenu  sera  mis  en  liberte,  &  la  charge  de 
se  representer,  a  jour  fixe,  devant  le  tribunal  competent.  (C.  fr. 
art.  131.) 

Art.  127.  Dans  tous  les  cas  de  renvoi,  le  Procureur  imperial 
est  tenu  d'envoyer  dans  les  quarante-huit  heures  au  plus  tard,  au 
greffe  du  tribunal  qui  doit  prononcer,  toutes  les  pieces  apres  les 
avoir  cot6es.  Dans  les  cas  de  renvoi  i  la  police  correctionnelle, 
il  est  tenu,  en  observant  les  delais  presents  par  1'art.  168,  de 
faire  donner  assignation  au  preVenu  pour  que  celui-ci  se  presente, 
dans  le  delai  de  quarante-huit  heures,  au  tribunal.  (C.  fr. 
art.  132.) 

Art.  128.  Si  le  juge  d'instruction  estime  que  le  fait  est  de 
nature  &  Stre  puni  de  peines  afflictives  et  que  la  prevention  centre 
1'inculpe  est  suffisamment  6tablie,  il  ordonnera  que  les  pieces 
d'instruction,  le  proces-verbal  constatant  le  corps  du  delit,  et  un 
etat  de  pieces  servant  a  conviction,  soient  transmises,  sans  delai, 

(u)  L'art.  123  doit  etre  modifi^  et  les  pouvoirs  qu'il  confere  am  jugea 
d'instruction  seuls  doivent  6tre  donnes  au  tribunal.  (Rapport  des  drog- 
maus.) 
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par  le  Ministere  public,  au  Procureur  imperial  pres  la  Cour 
criminelle,  pour  £tre  proced6  ainsi  qu'il  sera  dit  au  chapitre 
special.  Les  pieces  de  conviction  resteront  au  tribunal  a  qui  est 
attache  le  juge  destruction,  sauf  ce  qui  sera  dit  aux  arts.  210 
et  246.  (C.  fr.  art.  133.) 

Art.  129.  Dans  le  cas  de  1'article  pre^dent,  le  mandat  d'arret 
ou  de  de'pot  d6cern6  centre  le  prevenu  conservera  sa  force  execu- 
toire,  jusqu'a  ce  qu'il  ait  ete  statue  par  le  Tribunal  de  Ire  Instance 
du  sandjak  ou  la  Cour  d'Appel.  Les  ordonnances  rendues  par  le 
juge  d'instruction  en  vertu  des  dispositions  des  arts.  123,  124, 
125,  126  et  128  seront  inscrites  a  la  suite  du  requisitoire  du 
Procureur  imperial.  Elles  contiendront  les  noms,  pr^noms,  age, 
lieu  de  naissance,  domicile  et  profession  du  prevenu,  1'expose 
sommaire  et  la  qualification  legale  du  fait  qui  lui  sera  impute,  et 
la  declaration  qu'il  existe,  ou  qu'il  n'existe  pas  de  charges  suffi- 
santes.  (C.  fr.  art.  134*) 

Art.  130.  [Comme  modifie  le  25  Djem.  I  1304-1887,  Djer.- 
i-meh.] 

Lfi  Procureur  imperial  pourra  former  opposition,  dans  tous  les 
cas,  aux  ordonnances  du  juge  d'instruction.  La  partie  civile 
pourra  former  opposition  aux  ordonnances  rendues  dans  les  cas 
pre>us  par  les  arts.  109,  123,  124,  126  et  431  du  present  Code, 
et  a  toute  ordonnance  portant  prejudice  a  ses  inter6ts  civils.  Le 
prevenu  ne  pourra  former  opposition  qu'aux  ordonnances  rendues 
en  vertu  de  1'art.  109,  et  dans  le  cas  pre>u  par  1'art.  431.  L'op- 
position  devra  £tre  formee  dans  un  delai  de  trois  jours  qui  courra : 
centre  le  Procureur  imperial,  a  compter  du  jour  de  1'ordonnance ; 
contre  la  partie  civile  et  contre  le  prevenu  non  detenu,  a  compter 
de  la  signification  qui  leur  est  faite  de  1'ordonnance  au  domicile 
par  eux  £lu  dans  le  lieu  ou  siege  le  tribunal ;  contre  le  prevenu 
detenu,  a  compter  de  la  communication  qui  lui  est  donnee  de 
1'ordonnance  par  le  greffier.  La  signification  et  la  communication 
prescrites  par  le  paragraphe  precedent  seront  faites  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  date  de  1'ordonnance.  L'opposition  sera  portee 
devant  la  Cour  criminelle  saisie  de  1'affaire,  qui  statuera  toute 
affaii'e  cessante.  Les  pieces  relatives  a  1'opposition  seront  trans- 
mises,  ainsi  qu'il  est  dit  a  1'art.  128.  Le  prevenu  detenu  gardera 
la  prison  jusqu'a  ce  qu'il  ait  6te  statue  sur  1'opposition.  Dans 
tous  les  cas,  le  droit  d'opposition  appartiendra  au  Procureur 
imperial  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance  ou  pres  la  Cour  d'Appel. 
II  devra  notifier  son  opposition  dans  les  trente  jours  qui  suivront 
1'ordonnance  du  juge  d'instruction.  Neanmoins,  la  disposition  de 
1'ordonnance  qui  prononce  la  mise  en  Iibert6  du  prevenu  sera 
provisoirement  executed.  (C.  fr.  art.  135.) 

Art.  131.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  opposition 
sera  condamnee  aux  dommages-interets  envers  le  prevenu.  (C.  fr. 
art.  136.) 
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TITHE  ler. 
Des  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correctionnelle. 

CHAPITRE  Ier. 
Des  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  132.  Les  Tribunaux  de  Ire  Instance  des  districts  con- 
naitront,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  la  loi  sur  1'organisation  des 
tribunaux,  des  contraventions,  en  dernier  ressort,  et  des  delits, 
a  charge  d'appel. 

Art.  133.  Les  Tribunaux  de  ^Instance  connaitront  exclusive- 
ment : 

i°  Des  contraventions  et  delits  ^nonces  dans  1'article  prece- 
dent et  commis  dans  1'etendue  du  district ; 

2°  Des  reclamations  en  dommages-interets  resultant  des 
contraventions  et  delits  dont  la  connaissance  est  attribuee  &  ces 
tribunaux. 

§    Ier- 

De  la  procedure  dans  les  proces  ayant  pour  objet  une 
contravention. 

Art.  134.  A  defaut  d'un  substitut  du  Procureur  imperial  pres 
le  Tribunal  de  Ire  Instance  du  district,  ies  fonctions  du  Ministere 
public  seront  remplies  par  le  Commissaire  de  police,  et,  a  defaut 
d'un  Commissaire  de  police,  par  Tofficier  de  la  gendarmerie.  S'il 
y  a  plusieurs  Commissaires  de  police,  le  substitut  du  Procureur 
imperial,  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance  du  chef-lieu  de  1'arron- 
dissement  (sandjak),  nommera  celui  d'entre  eux  qui  fera  le  service. 
(C.  fr.  art.  144.) 

Art.  135.  Les  citations  pour  contraventions  seront  faites  a  la 
requeue  du  fonctionnaire  remplissant  la  charge  du  Ministere  public, 
ou  de  la  partie  civile  qui  reclame.  Elles  seront  notifiees  par  un 
huissier  du  tribunal;  il  en  sera  Iaiss6  copie  au  prevenu,  ou  a  la 
personne  civilement  responsable.  (C.  fr.  art.  145.) 

Art.  136.  La  citation  ne  pourra  £tre  donnee  a  un  delai  moindre 
que  vingt-quatre  heures,  outre  deux  jours  par  chaque  inyriametre, 
a  peine  de  nullite,  tant  de  la  citation  que  du  jugement  qui  serait 
rendu  par  defaut.  Neanmoins,  cette  nullite  ne  pourra  etre  pro- 
posee  qu'£  la  premiere  audience,  avant  toute  exception  et  defense. 
Dans  les  cas  urgents,  les  delais  fixes  ci-dessus  pourront  etre 
abreges  et  les  parties  citees  a  comparaitre,  meme  dans  le  jour,  et 
a  I'heure  indiquee,  en  vertu  d'une  cedule  delivree  par  le  President 
du  Tribunal.  (C.  fr.  art.  146.) 
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Art.  137.  Les  parties  pourront  comparaltre  volontairement  et 
aur  un  simple  avertissemeut,  sans  qu'il  y  ait  besoiu  de  citation. 
(C.  fr.  art.  147.) 

Art.  138.  Avant  le  jour  de  1'audience,  le  Tribunal  de  Ire 
Instance  du  district  pourra,  sur  la  requisition  du  Ministere  public, 
ou  de  la  partie  civile,  estimer  les  dommages,  en  dresser  procds- 
verbal  et  faire  tous  actes  requerant  celerite.  (C.  fr.  art.  148.) 

Art.  139.  Si  la  personne  citee  ne  comparait  pas  au  jour  et 
a  1'heure  fixes  par  la  citation,  elle  sera  jugee  par  defaut.  (C.  fr. 
art.  149.) 

Art.  140.  La  personne  condamnee  par  defaut  ne  sera  plus 
recevable  a  s'opposer  a  1'execution  du  jugement,  si  elle  ne  se  pre- 
sente  a  1'audience  indiquee  par  1'article  suivant,  sauf  ce  qui  sera 
ci-apres  regie  sur  1'appel  et  le  recours  en  cassation.  (C.  fr.  art. 
150.) 

Art.  141.  L'opposition  au  jugement  par  defaut  pourra  6tre 
faite  par  declaration  en  reponse  au  bas  de  1'acte  de  signification,  ou 
par  acte  notifie^  dans  les  trois  jours  de  la  signification,  outre  deux 
jours  par  chaque  myriametre.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  a  la  premiere  audience,  apres  1'expiration  des  delais,  et  sera 
reputeenon  avenue  si  1'opposant  ne  comparait  pas.  (C.  fr.  art.  151.) 

Art.  142.  La  personne  citee  comparaitra  par  elle-meme  ou  par 
un  fonde  de  procuration  specials.  (C.  fr.  art.  152.) 

Art.  143.  L'instruction  de  chaque  affaire  sera  publique,  a  peiue 
de  nullite.  Elle  se  fera  dans  1'ordre  suivant :  Les  proces-verbaux, 
s'il  y  en  a,  seront  lus  par  le  greffier;  les  temoins,  s'il  en  a  ete 
appe!6  par  le  Ministere  public  ou  la  partie  civile,  seront  entendus, 
s'il  y  a  lieu ;  la  partie  civile  prendra  ses  conclusions  ;  la  personne 
citee  proposera  sa  defense  et  fera  entendre  ses  temoins,  si  elle  en 
a  amene  ou  fait  citer,  et  si,  aux  tennes  de  1'article  suivant,  elle  est 
recevable  a  les  produire;  le  Ministere  public  resumera  1'affaire  et 
donnera  ses  conclusions  ;  la  partie  citee  pourra  proposer  ses  obser- 
vations. Le  Tribunal  de  Ire  Instance  prononcera  le  jugement  dans 
1'audience  ou  1'iustruction  aura  ete  terminee,  et,  au  plus  tard,  dans 
1'audience  suivante.  (C.  fr.  art.  153.) 

Art.  144.  Les  contraventions  seront  prouvees  soit  par  proces- 
verbaux  ou  rapports,  soit  par  temoins  a  defaut  de  rapports  et  de 
proces-verbaux,  ou  a  leur  appui,  au  cas  que  ces  pieces  n'eclaireront 
pas  suffisamment  le  tribunal.  Nul  ne  sera  admis,  a  peiue  de 
nullite,  a  faire  preuve  par  temoins  outre  ou  contre  le  contenu  aux 
proces-verbaux  ou  rapports,  dresses  d'apres  les  conditions  requises 
par  la  loi,  et  auxquels  la  loi  attribue  une  entiere  confiance  jusqu'a 
inscription  de  faux.  Quant  aux  proces-verbaux  et  rapports  dresses 
dans  des  conditions  non  prescrites  par  la  loi,  jusqu'a  inscription  de 
faux,  leur  contenu  pourra  6tre  debattu  par  des  preuves  contraires, 
soit  ecrites,  soit  testimoniales,  si  le  tribunal  juge  a  propos  de  les 
admettre.  (C.  fr.  art.  154.) 
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Art.  145.  Les  temoins  feront  a  1'audience,  sous  peiue  de  nullite  (8), 
le  serment  de  dire  toute  la  verite,  rien  que  la  verite ;  et  le  greffier 
en  tiendra  note,  ainsi  que  de  leurs  noms,  prenoms,  age,  profession 
et  demeure,  et  de  leurs  principales  declarations.  (C.  fr.  art.  155.) 

Art.  146.  Les  ascendants  ou  descendants  de  la  personne  pre- 
venue,  ses  freres  et  sceurs  ou  allies  en  pareil  degre,  la  femme  ou  son 
niari,  mSme  apres  le  divorce  prononce,  ne  seront  ni  appeles,  ni 
recus  en  temoignage,  sans  neaumoins  que  1'audition  des  personnes 
ci-dessus  designees  puisse  operer  one  nullite,  lorsque,  soit  le 
Ministere  public,  soit  la  partie  civile,  soit  le  prevenu,  ne  se  sont 
pas  opposes  a  ce  qu'elles  soient  entendus.  (C.  fr.  art.  156.) 

Art.  147.  Les  temoins  qui  ne  satisferont  pas  a  la  citation 
pourront  y  Itre  contraints  par  le  tribunal,  qui,  a  cet  effet  et  sur  la 
requisition  du  Ministere  public,  prononcera  dans  la  meme  audience, 
sur  le  premier  defaut,  1'amende,  et,  en  cas  d'un  second  defaut,  la 
contrainte  par  corps.  (C.  fr.  art.  157.) 

Art.  148.  Le  temoin  ainsi  condanme  a  1'amende,  sur  le  premier 
defaut,  et  qui,  sur  la  seconde  citation,  produira  devant  le  tribunal 
des  excuses  legitimes,  pourra,  sur  lea  conclusions  du  Ministere 
public  etre  decharge  de  1'amende.  Si  le  temoin  n'est  pas  cite  de 
nouveau,  il  pourra  volontairement  comparaitre,  par  lui  ou  par  un 
fonde  de  procuration  speciale,  a  1'audience  suivante,  pour  presenter 
ses  excuses,  et  obtenir,  s'il  y  a  lieu,  decharge  de  1'amende.  (C.  fr. 
art.  158.) 

Art.  149.  Si  le  fait  ne  pr^sente  ni  delit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annullera  la  citation  et  tout  ce  qui  aura  suivi,  et 
statuera  par  le  meme  jugement  sur  les  demandes  en  dommages- 
interets,  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr.  art.  159.) 

Art.  1 50.  Si  le  fait  est  un  delit  qui  emporte  une  peine  correc- 
tionnelle  ou  plus  grave,  le  tribunal  renverra  les  parties  devant  le 
Procureur  imperial.  (C.  fr.  art.  1 60.) 

Art.  151.  Si  le  prevenu  est  convaincu  de  contravention  de 
police,  le  tribunal  prononcera  la  peine,  et  statuera  par  le  mime 
jugement,  sur  les  demandes  en  restitution  et  en  dommages-interets. 
(C.  fr.  art.  161.) 

Art.  152.  La  partie  qui  succombera  sera  condamnee  aux  frais, 
mime  envers  la  partie  publique.  Les  depens  seront  liquides  par 
le  jugement.  (C.  fr.  art.  162.) 

Art.  1 53.  Tout  jugement  definitif  de  condamnation  sera  motive, 
et  les  termes  de  la  loi  appliqu6e  y  seront  inseres,  a  peine  de  nullite. 
II  y  sera  fait  mention  s'il  est  rendu  en  dernier  ressort  ou  en 
premiere  instance.  (C.  fr.  art.  163). 

Art.  154.  La  minute  du  jugement  sera  signee  par  le  President 
et  les  juges  du  tribunal,  dans  les  vingt-quatre  heures,  au  plus  tard, 
a  peine  d'une  livre  turque  d'amende  centre  le  greffier,  et  de  prise 
a  partie,  s'il  y  a  lieu,  tant  centre  le  greffier  que  centre  le  President 
et  les  juges.  (C.  fr.  art.  164.) 
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Art.  155.  Le  Miniature  public  et  la  partie  civile  poursuivront 
1'execution  du  jugement,  chacun  en  ce  qui  le  concerne.  (C.  fr. 
art.  165.) 


De  1'appel  des  jugements  de  simple  police. 

Art.  156.  Les  jugements  rendus  par  les  Tribunaux  de  Ire 
Instance  du  district  en  matiere  de  simple  police  ne  pourront  pas 
6tre  attaques  par  la  voie  de  1'appel.  Les  jugements  rendus  par  les 
Conseils  de  Nahie  situes  dans  le  kaza  et  qui  sont  susceptibles 
d'appel,  conformement  aux  dispositions  de  1'art.  4  de  la  loi  sur 
1'organisation  des  tribunaux,  seront  appeles  devant  le  Tribunal 
de  Ire  Instance  du  kaza  qui  jugera  sur  1'appel  aux  conditions 
ci-apres  ^noncees  : 

Art.  157.     L'appel  sera  suspensif.     (C.  fr.  art.  173.) 

Art.  158.  L'appel  sera  interjete  dans  les  dix  jours  de  la  signi- 
fication de  la  sentence  a  personne  ou  a  domicile.  (C.  fr.  art.  174.) 

Art.  159.  Lorsque,  sur  1'appel,  le  Procureur  imperial  ou  1'une 
des  parties  le  requerra,  les  temoins  pourront  dtre  entendus  de 
nouveau,  et  il  pourra  m4me  en  6tre  entendu  d'autres.  (C.  fr. 
art.  175.) 

Art.  160.  Les  dispositions  des  articles  precedents  sur  la  solen- 
nite  de  1'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  1'authenticite 
et  la  signature  du  jugement  definitif,  la  condamnation  aux  frais, 
ainsi  que  les  peines  que  oes  articles  prononcent,  seront  communes 
aux  jugements  rendus,  sur  1'appel,  par  les  Tribunaux  de  Ire 
Instance.  (C.  fr.  art.  176.) 

Art.  161.  Le  Ministere  public  et  les  parties  pourront  se  pour- 
voir  en  cassation  centre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  ou 
sur  1'appel.  Le  recours  aura  lieu  dans  la  forme  et  dans  les  delais 
qui  seront  presents.  (C.  fr.  art.  177.) 

Art.  162.  Au  commencement  de  chaque  trimestre,  les  Tribu- 
naux de  Ire  Instance  des  districts  transmettront  au  Procureur 
imperial  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance  du  chef-lieu  de  1'arrondis- 
sement  (sandjak)  1'extrait  des  jugements  rendus  dans  le  trimestre 
precedent.  (C.  fr.  art.  178.) 

CHAPITBE  IL 
Des  tribunaux  en  matiere  correctionnelle. 

Art.  163.  Les  proces  pour  delits  seront  jug6s  par  les  Tribunaux 
de  Ire  Instance  des  chefs-lieux  des  districts  (kazas)  et  des  arron- 
dissements  (sandjaks),  selon  les  degr^s  determines  par  la  loi  sur 
1'organisation  des  tribunaux.  Les  delits  forestiers,  poursuivis  a  la 
requete  de  1'  Administration  des  for6ts,  seront,  sans  distinction  de 
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degres,  portes  au  Tribunal  de  Ire  Instance  le  plus  proche  du 
district  ou  de  I'arrondissement. 

Art.  164.  En  province,  les  Tribunaux  de  Ire  Instance  des  chefs- 
lieux  des  districts  ne  pourront  prononcer  qu'au  moins  au  nombre 
de  trois  juges.  et  ceux  des  chefs-lieux  des  arrondissements  au  nom- 
bre de  cinq  juges.  Dans  la  Capitale,  ces  tribunaux  ne  pourront 
prononcer  que  si  le  nombre  des  juges  est  conforme  aux  prescriptions 
du  reglement  special. 

Art.  165.  S'il  se  commet  un  delit  correctionnel  pendant  la 
duree  de  1'audience,  le  President  dressera  proces-verbal  du  fait, 
entendra  le  prevenu  et  les  temoins,  et  le  tribunal  appliquera,  sans 
desemparer,  les  peines  prononcees  par  la  loi.  Cette  disposition 
aura  son  execution  pour  les  delits  correctionnels  commis  dans 
1'enceinte  et  pendant  la  duree  des  audiences  merne  des  tribunaux 
civils,  sans  prejudice  de  1'appel  de  droit  des  jugements  rendus  dans 
ces  cas  par  les  tribunaux  civils  ou  correctionnels.  (C.  fr.  art.  181.) 

Art.  166.  Le  tribunal  sera  saisi,  en  matiere  correctionnelle,  de 
la  connaissance  des  delits  de  sa  competence,  soit  par  le  renvoi  qui 
lui  en  sera  fait  d'apres  les  articles  125  et  150  ci-dessus,  soit  par  la 
citation  clonnee  directement  au  prevenu  et  aux  personnes  civilement 
responsables  du  delit  par  la  partie  civile,  et,  a  1'egard  des  delits 
forestiers,  par  le  conservateur,  inspecteur,  ou  chefs  gardes-cham- 
petres,  et,  dans  tous  les  cas,  par  le  Procureur  imperial.  (C.  fr. 
art.  182.) 

Art.  167.  La  partie  civile  fera,  par  1'acte  de  citation,  election 
de  domicile  dans  la  ville  ou  siege  le  tribunal ;  la  citation  enoncera 
les  faits  et  tiendra  lieu  de  plainte.  (C.  fr.  art.  183.) 

Art.  168.  II  y  aura  au  moins  un  delai  de  trois  jours,  outre 
deux  jours  par  chaque  myriametre,  entre  la  citation  et  le  juge- 
ment,  a  peine  de  nullite  de  la  condamnation  qui  serait  prononcee 
par  defaut  contre  la  personne  citee.  Neanmoins,  cette  nullite  ne 
pourra  etre  proposee  qu'a  la  premiere  audience,  et  avant  toute 
exception  ou  defense.  (C.  fr.  art.  184.) 

Art.  169.  Dans  les  affaires  relatives  a  des  delits  qui  n'entrai- 
neront  pas  la  peine  d'emprisonnement,  le  prevenu  pourra  se  faire 
representer  par  un  fonde  de  procuration  speciale;  le  tribunal 
pourra  neanmoins  ordonner  sa  comparution  en  personne.  (C.  fr. 
art.  185.) 

Art.  170.  Si  le  pre>enu  6vite  d'obtempe>er  a  la  citation  de 
comparaitre  en  personne,  il  sera  juge  par  defaut.  (C.  fr.  art.  186.) 

Art.  171.  La  condamnation  par  defaut  sera  comme  non  avenue, 
si,  dans  les  cinq  jours  de  la  signification  qui  en  aura  ete  faite  au 
prevenu  ou  a  sou  domicile,  outre  un  jour  par  chaque  miriametre  (9), 
celui-ci  forme  opposition  a  1'execution  du  jugement  et  notifie  son 
opposition  tant  au  Ministere  public  qu'a  la  partie  civile.  Les  frais 
de  la  signification  du  jugement  par  defaut  et  de  1'opposition  pour- 
ront etre  laisses  a  la  charge  du  prevenu.  Toutefois,  si  la  significa- 
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tion  n'a  pas  et6  faite  a.  personne  on  s'il  ne  resulte  pas  d'acte 
d'execution  du  jugement  que  le  prevenu  en  a  eu  connaissance, 
1'opposition  sera  recevable  jusqu'a.  1'expiration  des  delais  legaux  de 
la  prescription  de  la  peine.  (C.  fr.  art.  187.) 

Art.  172.  L'opposition  emportera  de  droit  citation  a  la  premiere 
audience ;  elle  sera  non  avenue  si  1'opposant  n'y  comparaitrait  pas, 
et  le  jugement  que  le  tribunal  aura  rendu  sur  opposition  ne  pourra 
6tre  attaqu6  par  la  partie  qui  1'aura  formee,  si  ce  n'est  par  appel, 
ainsi  qu'il  sera  dit  ci-apres.  Le  tribunal  pourra,  s'il  le  juge 
necessaire,  accorder  une  provision  a  la  partie  civile.  Cette  dis- 
position sera  executoire,  nonobstant  appel.  (C.  fr.  art.  188.) 

Art.  173.  La  preuve  des  delits  correctionnels  BC  fera  de  la 
maniere  prescrite  aux  arts.  144,  145  et  146  ci-dessus,  concernant 
les  contraventions  de  police.  Le  greffier  tiendra  note  des  declara- 
tions des  temoins  et  des  reponses  du  pr6venu.  Les  notes  du 
greffier  seront  vis6es  par  le  President  dans  les  trois  jours  de  la 
prononciation  du  jugement.  Les  dispositions  des  arts.  147,  148, 
149,  150  et  151  sont  communes  anx  tribunaux  en  matiere  cor- 
rectionnelle.  (C.  fr.  art.  189.) 

Art.  174.  L'instruction  sera  publique  a.  peine  de  nullite\  Le 
Procureur  imperial,  la  partie  civile  ou  son  defenseur,  et,  a.  1'egard 
des  delits  forestiers,  le  conservateur,  inspecteur  ou  sous-inspecteur, 
ou  a  leur  defaut,  le  garde-forestier  en  chef,  exposeront  1'affaire ; 
les  proces-verbaux  ou  rapports,  s'il  en  a  etc"  dresse,  seront  lus  par 
le  greffier  ;  les  temoins  pour  et  centre  seront  entendus,  s'il  y  a  lieu, 
et  les  reponses  entendues  et  jugees;  les  pieces  pouvant  servir 
a  conviction  ou  a  decharge  seront  representees  aux  temoins  et  aux 
parties ;  le  prevenu  sera  interrog6  ;  le  prevenu  et  les  personnes 
civilement  responsables  proposeront  leurs  defenses;  le  Procureur 
imperial  resumera  1'affaire  et  donnera  ses  conclusions  ;  le  prevent 
et  les  personnes  civilement  responsables  du  delit  pourront  r6- 
pliquer.  Le  jugement  sera  prononc6  de  suite  ou,  au  plus  tard, 
a  1'audience  qni  suivra  celle  ou  1'instruction  aura  ete  terminee. 
(C.  fr.  art.  190.) 

Art.  175.  Si  le  fait  n'est  repute  ni  delit  ni  contravention  de 
police,  le  tribunal  annulera  1'instruction,  la  citation  et  tout  ce  qui 
aura  suivi,  renverra  le  prevenu,  et  statuera  sur  les  demandes  en 
dommages-int^rets.  (C.  fr.  art.  191.) 

Art.  176.  Si  le  fait  n'est  qu'une  contravention  de  police  et  si  la 
partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  demand^  le  renvoi,  le 
tribunal  appliquera  la  peine  et  statuera,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  dom- 
mages-inter&ts.  Dans  ce  cas  son  jugement  sera  en  dernier  ressort. 
(C.  fr.  art.  192.) 

Art.  177.  Si  le  fait  est  de  nature  a.  meriter  une  peine  afflictive, 
le  tribunal  pourra  decerner  de  suite  le  mandat  de  d^pot,  ou  le 
mandat  d'arret;  et,  il  renverra  le  prevenu  devant  le  juge  d'in- 
etruction  competent.  (C.  fr.  art.  193.) 
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Art.  178.  Tout  jugement  de  condamnation  rendu  centre  le 
prevenu,  et  centre  les  personnes  civilement  responsables  du  delit, 
ou  centre  la  partie  civile,  les  condamnera  aux  frais,  me'me  envers 
la  partie  publique.  Les  frais  seront  liquides  par  le  me'me  jugement. 
(C.  fr.  art.  194.) 

Art.  179.  Dans  le  dispositif  de  tout  jugement  de  condamnation 
seront  enonces  les  faits  dont  les  personnes  citees  seront  jugees 
capables  ou  respon  sables,  la  peine  et  les  condamnations  civiles.  Le 
texte  de  la  loi  dont  on  fera  1'application  sera  lu  a  1'audience  par  le 
President ;  il  sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement, 
et  le  texte  de  la  loi  y  sera  insure,  sous  peine  d'une  livre  turque 
d'amende  centre  le  greffier.  (C.  fr.  art.  125.) 

Art.  180.  La  minute  du  jugement  sera  sign6e  au  plus  tard 
dans  les  vingt-quatre  heures  par  les  juges  qui  1'auront  rendu. 
Les  greffiers  qui  delivreront  expedition  d'un  jugement  avant  qu'il 
ait  £te  signe,  seront  poursuivis  comme  faussaires.  Les  Procureurs 
imperiaux  se  feront  representer,  tous  les  mois,  les  minutes  des 
jugements;  et,  en  cas  de  contravention  au  present  article,  ils  en 
dresseront  proces- verbal  pour  6tre  proc&le  ainsi  qu'il  appartiendra. 
(C.  fr.  art.  196.) 

Art.  181.  Le  jugement  sera  execute  a  la  requete  du  Procureur 
imperial  et  de  la  partie  civile,  chacun  en  ce  qui  le  concerne. 
Neanmoins,  les  poursuites  pour  le  recouvrement  des  amendes  et 
confiscations  seront  faites  par  le  Procureur  imperial  au  nom  du 
bureau  d'ex^cution  respectil  (C.  fr.  art.  197.) 

Art.  182.     Le  substitut  du  Procureur  imperial  est  tenu,  dans  les 
quinze  jours  qui  suivront  la  prononciation  du  jugement,  d'en  envoyer 
un  extraitau  Procureur  general  pres  laCourd'Appel.  (C.fr.art.  198.) 
Art.  183.     Les  jugements  rendus   en   matiere    correctionnelle 
pourront  Itre  attaques  par  la  voie  de  1'appel,  conform^ment  a  la 
Loi  sur  1'organisation  des  tribunaux.     (C.  fr.  art.  199.) 
Art.  184.     La  facult6  d'appeler  appartiendra  : 

i°  Aux  parties  prevenues  ou  responsables  ; 

2°  A  la  partie  civile,  quant  a  ses  inte're'te  civils  seulement ; 

3°  Au  Procureur  imperial  pres  le  Tribunal  de  Ire  Instance ; 

4°  Au  Procureur  general  pres  la  Cour  d'Appel ; 

5°  A  1'administration  des  for6ts  en  ce  qui  concerne  les  delits 
forestiers.     (C.  fr.  art.  202.) 

Art.  185.  II  y  aura,  sauf  1'exception  portee  a  1'art.  187  ci-apres, 
decheance  de  1'appel,  si  la  declaration  d'appeler  n'a  pas  ete  faite 
au  greife  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  dix  jours  au  plus 
tard  apres  celui  ou  il  a  et6  prononce  et  si  le  jugement  est  rendu 
par  .defaut,  dix  jours  au  plus  tard  apres  celui  de  la  signification 
qui  en  aura  ete  faite  a  la  partie  condamnee,  ou  a  son  domicile, 
outre  deux  jours  par  chaque  myriametre.  Pendant  ce  delai  et 
pendant  1'instance  d'appel,  il  sera  sursis  a  1'execution  du  juge- 
ment. (C.  fr.  art.  203.) 
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Art.  186.  La  requite  (u)  contenant  les  moyens  d'appel  pourra  £tre 
remise  dans  le  m£me  delai  au  m£me  greffe ;  elle  sera  signee  de 
1'appelant  ou  de  son  fonde  de  pouvoir  special.  Dans  ce  dernier 
cas,  le  pouvoir  sera  annexe  a  la  requite.  Cette  requete  pourra 
aussi  £tre  remise  directement  au  greffe  de  la  Cour  qui  statuera  sur 
1'appel.  (C.  fr.  art.  204.) 

Art.  187.  Le  Procureur  general  pres  la  Cour  d'Appel  devra 
notifier  son  recours,  soit  au  prevenu  soit  a  la  personne  civilement 
responsable  du  delit  (15),  dans  les  deux  mois  a  compter  du  jour  de 
la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le  jugement  lui  a  etc  legale- 
ment  signifie  par  1'une  des  parties,  dans  le  mois  du  jour  de  cette 
signification,  sinon  il  sera  dechu.  (C.  fr.  art.  205.) 

Art.  188.  En  cas  d'acquittement  le  prevenu  sera  immediate- 
ment,  et  nonobstant  appel,  mis  en  liberte.  (C.  fr.  art.  206.) 

Art.  189.  La  requite,  si  elle  a  etc  remise  au  greffe  du  Tribunal 
de  Ire  Instance,  et  les  pieces  seront  envoy6es  par  le  Procureur 
imperial,  dans  trois  jours  au  plus  tard,  a  la  Cour  d'Appel.  Si 
celui  contre  lequel  le  jugement  a  ete  rendu  est  en  6tat  d'arrestation, 
il  sera  dans  le  m6me  delai,  et  par  ordre  du  Procureur  imperial, 
transfers'  dans  la  maison  d'arr^t  ou  siege  la  Cour  d'Appel.  (C.  fr. 
art.  207.) 

Art.  190.  Les  arr6ts  rendus  par  defaut  sur  1'appel,  pourront 
£tre  attaques  par  la  voie  de  1'opposition  dans  la  m6me  forme  et 
dans  les  memes  delai s  que  les  jugements  par  defaut  rendus  par  les 
Tribunaux  de  Ire  Instance.  L'opposition  emportera  de  droit  cita- 
tion a  la  premiere  audience;  elle  sera  comme  non  avenue,  si 
1'opposant  n'y  comparait  pas.  L'arrfet  qui  interviendra  sur  1'op- 
position ne  pourra  etre  attaqu6  par  la  partie  qui  1'aura  formee,  si 
ce  n'est  devant  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  208.) 

Art.  191.  L'appel  sera  juge  a  1' audience  dans  le  mois,  sur  le 
rapport  fait  par  1'un  des  conseillers  de  la  Cour  d'Appel.  (C.  fr. 
art.  209.)  (16) 

Art.  192.  A  la  suite  du  rapport,  et  avant  que  le  rapporteur  et 
les  conseillers  emettent  leur  opinion,  le  prevenu,  soit  qu'il  ait  6t6 
acquitte,  soit  qu'il  ait  et6  condamn6,  les  personnes  civilement 
responsables  du  delit,  la  partie  civile  et  le  Procureur  general 
seront  entendus  dans  la  forme  et  dans  1'ordre  presents  par  Tart. 
174  ci-dessus.  (C.  fr.  art.  210.) 

Art.  193.  Les  dispositions  des  articles  precedents  sur  la  solen- 
nit6  de  1 'instruction,  la  nature  des  preuves,  la  forme,  1'authenticite 

(u)  Lisez  'memoire.'  (Arr.  de  la  Cour  de  Cassation,  14  dec.  1300. 
<Ouss.-i-Mouh.-Medj.',  p.  79.) 

(15)  Le  texte  turc  porte  '  a  1'une  des  deux  parties '  main  la  redaction  ici 
donnee  qui  correspond  au  texte  fra^ais  est  conforme  a  I'interpr^tation 
d'un  arr.  de  la  Cour  de  Cassation  du  27  Choub.  1302. 

(w)  Si  ce  rapport  n'est  pas  present^  1'appel  pour  cela  ne  sera  pas  cass& 
(Arr.  de  la  Cour  de  Cassation,  27  Haz.,  1300.) 
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et  la  signature  du  jugement  definitif  de  premiere  instance,  la  con- 
damnation  aux  frais,  ainsi  que  les  peines  que  ces  articles  pronoucent, 
seront  communes  aux  arrSts  rendus  sur  1'appel.  (C.  fr.  art.  211.) 

Art.  194.  Si  le  jugement  est  reforme  parce  que  le  fait  n'est 
repute  delit  ni  contravention  de  police  par  aucune  loi,  la  Cour 
reverra  le  preVenu,  et  statuera,  s'll  y  a  lieu,  sur  les  dommages- 
interSts.  (C.  fr.  art.  212.) 

Art.  195.  Si  le  jugement  est  annu!6  parce  que  le  fait  ne  pr6- 
sente  qu'une  contravention  de  police,  et  si  la  partie  civile,  la  partie 
publique  et  le  pre>enu  n'ont  pas  demand^  le  renvoi,  la  Cour  pro- 
noncera  la  peine  et  statuera  egalement,  s'il  y  a  lieu,  BUT  les  dom- 
mages-interdts.  (C.  fr.  art.  213.) 

Art.  196.  Si  le  jugement  est  annule  parce  que  le  fait  est  de 
nature  a  meriter  une  peine  afflictive,  la  Cour  decernera,  s'il  y  a 
lieu,  le  mandat  de  d6p6t  ou  meme  le  maudat  d'arrSt,  renverra  le 
pr^vemi  devant  le  juge  d'instruction  de  la  Cour  et  statuera  elle- 
m&ne  sur  1'afiaire.  (C.  fr.  art.  214.) 

Art.  197.  Si  le  jugement  est  annule  pour  violation  ou  omis- 
sion non  reparee  de  formes  prescrites  par  la  loi  a  peine  de  nullite, 
la  Cour  statuera  sur  le  fond.  (C.  fr.  art.  215.) 

Art.  198.  La  partie  civile,  le  preVenu,  la  partie  publique,  les 
personnes  civilement  responsables  du  delit,  pourront  se  pourvoir 
en  cassation  centre  Farrfit.  (C.  fr.  art.  216.) 

TITKE  II. 

Des  tribunaux  charges  de  juger  les  crimes. 

CHAPITBE  Ier. 
Des  mises  en  accusation. 

Art.  199.  Le  Procureur  imperial  pres  le  Tribunal  de  I™  In- 
stance du  chef-lieu  de  I'arrondissement  sera  tenu  de  mettre  1'affaire 
en  6tat  dans  cinq  jours  de  la  reception  des  pieces  qui  lui  auront 
ete  transmises  en  execution  de  Fart.  130,  et  de  faire  son  rapport 
dans  les  cinq  jours  suivants  au  plus  tard.  Pendant  ce  temps,  la 
partie  civile  et  le  prevenu  pourront  fournir  tels  m&noires  qu'ils 
estimeront  convenables,  sans  que  le  rapport  puisse  £tre  retarde. 
(C.  fr.  art.  217.) 

Art.  200.     [Comme  modifie  par  Irade  le  20  Redj.  1321-1903.] 

La  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  doit  donner  decision 
apres  lecture  du  rapport  du  Procureur  imperial  se  compose  de  trois 
membres  choisis  parmi  les  Conseillers  de  la  Cour  d'Appel,  section 
civile,  par  le  premier  president  de  cette  Cour.  La  Chambre  delibere 
soit  sur  la  demande  du  Procureur  imperial,  soit  BUT  celle  du  plus 
ancien  de  ses  membres,  qui  doit  la  presider. 

Dans  un  vilayet  qui  ne  possede  qu'une  seule  Chambre  de  Cour 

T.  TO  S 
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d'Appel,  la  Chambre  des  mises  en  accusation  est  formic  de  membres 
du  Tribunal  de  Ire  Instance  (section  civile)  du  chef-lieu  du  vilayet. 

Les  membres  d'une  Chambre  de  mises  en  accusation  ayant  conclu 
a  la  culpability  d'un  accuse,  ne  peuvent  sieger  comme  juges  au 
proces  de  cette  personne,  sans  amener  la  nullite  de  la  sentence. 

Art.  201.  Le  President  sera  tenu  de  faire  prononcer  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  imm^diatement  apres  le  rapport  du  Pro- 
cureur  imperial ;  en  cas  d'impossibilite,  la  chambre  devra  pro- 
noncer au  plus  tard  dans  les  trois  jours.  (C.  fr.  art.  219.) 

Art.  202.  Si  1'affaire  est  de  nature  de  celles  qui  sont  reserves 
a  la  Cour  de  Cassation,  le  Procureur  imperial  est  tenu  d'en 
reque"rir  la  suspension  de  1'instruction  et  le  renvoi,  et  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  de  1'ordonner.  (C.  fr.  art.  220.)  (17). 

Art.  203.  Hors  le  cas  prevu  par  1'article  precedent,  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  examinera  s'il  existe  centre  le  prevenu  des 
preuves  ou  des  indices  d'un  fait  qualifi^  crime  par  la  loi,  et  si  ces 
preuves  ou  ces  indices  sont  assez  graves  pour  que  la  mise  en 
accusation  soit  prononc^e.  (C.  fr.  art.  221.) 

Art.  204.  Le  greffier  donnera  a  la  Chambre,  en  presence  du 
Procureur  imperial,  lecture  de  toutes  les  pieces  du  proces,  elles 
seront  ensuite  Iaiss6es  sur  le  bureau,  ainsi  que  les  me'moires  que  la 
partie  civile  et  le  preVenu  auront  fournis.  (C.  fr.  art.  222.) 

Art.  205.-  La  partie  civile,  le  prevenu,  les  temoins  ne  paraitront 
point  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  (C.  fr.  art.  223.) 

Art.  206.  Le  Procureur  imperial,  apres  avoir  depose  sur  le 
bureau  sa  requisition  £crite  ou  signed,  se  retirera  ainsi  que  le 
greffier.  (C.  fr.  art.  224.) 

Art.  207.  Les  juges  formant  la  Chambre  des  mises  en  accusa- 
tion delibdreront  entre  eux,  sans  desemparer,  et  sans  communiquer 
avec  personne.  (C.  fr.  art.  225.) 

Art.  208.  La  Chambre  statuera  par  un  seul  et  meme  arrSt  sur 
les  delits  connexes  dont  les  pieces  se  trouveront  en  me'me  temps 
produites  devant  elle.  (C.  fr.  art.  226.) 

Art.  209.     Les  debits  sont  connexes  : 

i°  Lorsqu'ils  ont  6t6  commis  en  m6me  temps  par  plusieurs 
personnes  r^unies ; 

2°  Lorsqu'ils  ont  e"te"  commis  par  difF^rentes  personnes,  m6me 
en  diflferents  temps  et  en  divers  lieux,  mais  par  suite  d'un  concert 
forme  a  1'avance  entre  elles  ; 

3°  Lorsque  les  coupables  ont  commis,  les  uns  pour  se  procurer 
les  moyens  de  commettre,  les  autres  pour  en  faciliter,  pour  en 
consommer  1'ex^cution,  ou  pour  en  assurer  1'impunite'.  (C.  fr. 
art.  227.) 

(IT)  II  s'agit  ici  des  cas  pre>us  par  1'art.  388  et  suiv.  i.  e.  des  delits  et 
crimes  commis  par  les  juges  des  tribunaux  dont  1'instruction  et  le  jugement 
incombent  ala  Cour  de  Cassation.  (Circ.  duMin.  de  la  Just.,  12  Sef.  1297. 
'Djiz.-i-Kav.,' p.  1065.) 
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Art.  210.  La  Chambre  des  mises  en  accusation  pourra  ordonner, 
s'il  y  £chet,  des  informations  nouvelles.  Elle  pourra  egalement 
ordonner,  s'il  y  a  lieu,  1'apport  des  pieces  servant  &  conviction  qui 
seront  restees  deposees  au  greflFe  du  Tribunal  de  Ire  Instance,  le 
tout  dans  le  plus  court  delai.  (C.  fr.  art.  228.) 

Art.  211.  Si  la  Chambre  n'aper^oit  aucune  trace  d'un  delit 
prevu  par  la  loi,  ou,  si  elle  ne  trouve  pas  des  indices  suffieants  de 
culpabilite,  elle  ordonnera  la  raise  en  liberte  du  prevenu,  ce  qui 
sera  execute  sur-le-champ,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause.  Dans 
le  me'me  cas,  lorsque  la  Chambre  statuera  BUT  une  opposition  a  la 
mise  en  Iibert6  du  prevenu  prononcee  par  ordonnance  du  juge 
d'instruction,  elle  confirmera  cette  ordonnance.  (C.  fr.  art.  229.) 

Art.  212.  Si  la  Chambre  estime  que  le  prevenu  est  coupable 
d'une  contravention  de  police  ou  d'un  delit  correctionnel,  elle 
prononcera  le  renvoi  devant  le  tribunal  competent;  dans  le  cas 
de  renvoi  a  un  tribunal  de  simple  police,  le  prevenu  sera  mis  en 
liberte.  (C.  fr.  art.  230.) 

Art.  213.  Si  le  fait  est  qualifie  crime  par  la  loi,  et  que  la 
Chambre  trouve  des  charges  suffisantes  pour  motiver  la  mise  en 
accusation,  elle  ordonnera  le  renvoi  du  prevenu  devant  le  Tribunal 
de  Ire  Instance  de  1'arrondissement,  ou  devant  la  section  criminelle 
de  la  Cour  d'Appel.  Dans  tous  les  cas,  et  quelle  que  soit  1'ordon- 
nance  du  juge  d'instruction,  la  Chambre  sera  tenue,  sur  les 
requisitions  du  Procureur  imperial,  de  statuer,  a  1'egard  de  chacun 
des  prevenus  renvoyes  devant  elle,  sur  tous  les  chefs  du  crime,  de 
delits  ou  de  contravention  resultant  de  la  procedure.  (C.  fr. 
art.  231.) 

Art.  214.  Lorsque  la  Chambre  prononcera  une  mise  en  accusa-r 
tion,  elle  decernera  contre  1'accuse  une  ordonnance  de  prise  de 
corps.  Cette  ordonnance  contiendra  le  nom,  prenom,  age,  lieu  de 
naissance,  domicile  et  profession  de  1'accuse;  elle  contiendra,  en 
outre,  &  peine  de  nullite,  1'expose  sommaire  et  la  qualification 
legale  du  fait,  objet  de  1'accusation.  (C.  fr.  art.  232.) 

Art.  215.  L'ordonnance  de  prise  de  corps  sera  inse>ee  dans 
1'arret  de  mise  en  accusation,  lequel  contiendra  1'ordre  de  conduire 
1'accuse  dans  la  maison  d'arret  etablie  pres  le  Tribunal  ou  la  Cour 
ou  il  sera  renvoy6.  (C.  fr.  art.  233.) 

Art.  216.  Les  arrets  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation 
seront  signes  par  chacun  des  juges  dont  elle  est  composee ;  il  y 
sera  fait  mention,  &  peine  de  nullite,  tant  du  nom  de  chacun  des 
juges  que  de  la  requisition  du  Ministere  public.  (C.  fr.  art.  234.) 

Art.  217.  Dans  toutes  les  affaires,  la  Chambre,  tant  qu'elle 
n'aura  pas  decide  s'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la  mise  en  accusa- 
tion pourra  d' office,  soit  qu'il  y  ait  ou  non  une  instruction  com- 
mencee  par  d'autres  magistrats,  ordonner  des  poursuites,  se  faire 
apporter  les  pieces  et  informer  ou  faire  informer.  (C.  fr.  art.  235.) 

Art.  218.    Dans  les  cas  du  precedent  article,  un  des  membres 
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de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  dont  il  est  parle  en  1'art. 
200,  fera  les  fonctions  de  juge  d'instruction.     (C.  fr.  art.  236.) 

Art.  219.  Le  juge  design^,  conform^ment  £  1'article  precedent, 
entendra  les  te"moins,  ou  commettra  pour  recevoir  leurs  depositions, 
un  des  juges  du  Tribunal  de  Ire  Instance  dans  le  ressort  duquel  ils 
demeurent,  interrogera  le  prevenu,  fera  constater  par  6crit  toutes 
les  preuves  ou  indices  qui  pourront  6tre  recueillis  et  ddcernera, 
suivant  les  circonstances,  les  raandats  d'amener,  de  depdt  ou  d'arr6t. 
(C.  fr.  art.  237.) 

Art.  220.  Le  Procureur  imperial  fera  son  rapport  dans  les  cinq 
jours  de  la  remise  que  le  juge  instructeur  lui  aura  faite  des  pieces. 
(C.  fr.  art.  238.) 

Art.  221.  S'il  resulte  de  1'examen  qu'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le 
preVenu  au  Tribunal  de  Ire  Instance  du  chef-lieu  de  1'arrondisse- 
ment  ou  a  la  section  criminelle  de  la  Cour  d'Appel,  la  Chambre 
prononcera,  ainsi  qu'il  a  ete  dit  aux  arts.  213,  214  et  215  ci-dessus. 
S'il  y  a  lieu  de  renvoyer  le  prevenu  devant  le  Tribunal  de  Ire 
Instance  du  district,  elle  se  conformera  aux  dispositions  de 
1'art.  212.  Si,  dans  ce  cas,  le  preVenu  a  etc"  arre"te,  et  si  le  delit 
peut  entrainer  la  peine  d'emprisonnement,  il  sera  maintenu  en 
prison  jusqu'au  jugement.  (C.  fr.  art.  239.) 

Art.  222.  Dans  tous  les  cas  ou  le  prevenu  sera  renvoye  a  la 
Cour  criminelle,  le  Procureur  general  sera  tenu  de  rediger  un  acte 
d'accusation.  L'acte  d'accusation  exposera  : 

i°  La  nature  du  delit  qui  forme  la  base  de  1'accusation  ; 
2°  Le  fait  et  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  aggraver  ou 
diminuer  la  peine.  Le  prevenu  y  sera  oUnomme  et  clairement 
designe.  L'acte  d'accusation  sera  termine  par  le  resume  suivant : 
En  consequence,  le  susdit  .  .  .  est  accuse  d 'avoir  commis  tel  meurtre, 
tel  vol,  tel  autre  crime,  avec  telle  ou  telle  circonstance.  (C.  fr. 
art.  240.) 

Art.  223.  L'arr6t  de  renvoi  et  1'acte  d'accusation  seront  signifies 
a  I'accuse"  et  il  lui  sera  laisse  copie  de  tout.  (C.  fr.  art.  242.) 

Art.  224.  Dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivront  cette 
signification,  I'accuse  sera  transfer^  de  la  maison  d'arre"t  ou  il  se 
trouve  a  la  maison  d'arr^t  etablie  pres  le  Tribunal  ou  la  Cour  ou 
il  doit  6tre  jug6.  (C.  fr.  art.  243.) 

Art.  225.  Si  I'accus6  ne  peut  Itre  saisi  ou  ne  se  pr^sente  point, 
on  procedera  centre  lui  par  contumace,  ainsi  qu'il  sera  r6gl6  ci- 
apres  au  Chap.  II,  Titre  IV  du  present  livre.  (C.  fr.  art.  244.) 

Art.  226.  Le  Procureur  general  donnera  avis  de  1'arret  de 
renvoi  au  Tribunal  de  Ire  Instance  du  chef-lieu  de  I'arrondissement, 
ou  a  la  section  criminelle  de  la  Cour  d'Appel,  tant  au  Kaimakam 
du  lieu  du  domicile  de  I'accus6,  s'il  est  connu,  qu'a  celui  du  lieu  ou 
le  delit  a  et6  commis.  (C.  fr.  art.  245.) 

Art.  227.  Le  preVenu,  a  1'egard  duquel  la  Chambre  des  mises 
en  accusation  aura  decide  qu'il  n'y  a  pas  lieu  au  renvoi  au  Tribunal 
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de  Ire  Instance  du  chef-lieu  de  rarrondissement,  ou  a  la  section 
criminelle  de  la  Cour  d'Appel,  ne  pourra  plus  y  e"tre  traduit,  a 
raison  du  m6me  fait,  a  moins  qu'fi  ne  survienne  de  nouvelles 
charges.  (C.  fr.  art.  246.) 

Art.  228.  Sont  considerees  comme  charges  nouvelles,  les  de- 
clarations des  temoins,  pieces  et  proces-verbaux  qui,  n'ayant  pu 
etre  soumis  a  1'examen  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation, 
sont  cependant  de  nature,  soit  a  fortifier  les  preuves  que  la  Chambre 
aurait  trouvees  trop  faibles,  soit  a  donner  anx  faits  de  nouveaux 
developpements,  utiles  a  la  manifestation  de  la  verite.  (C.  fr. 
art.  247.) 

Art.  229.  En  ce  cas,  1'officier  de  police  judiciaire,  ou  le  juge 
d'instruction  adressera,  sans  delai,  copie  des  pieces  et  charges  au 
Procureur  general ;  et  sur  la  requisition  du  Procureur  general,  le 
President  du  Tribunal,  saisi  de  1'affaire,  indiquera  le  juge  d'ins- 
truction devant  lequel  il  sera  precede  a  une  nouvelle  instruction. 
Pourra  toutefois  le  juge  d'instruction  decerner,  s'il  y  a  lieu,  sur  les 
nouvelles  charges,  et  avant  leur  envoi  au  Procureur  general,  un 
mandat  de  depot  contre  le  prevenu  qui  aurait  ete  deja  mis  en 
liberte,  d'apres  les  dispositions  de  1'art.  211  ci-dessus.  (C.  fr. 
art.  248.) 

Art.  230.  Le  Procureur  imperial  enverra,  tous  les  mois,  au 
Procureur  general  pres  la  Cour  d'Appel,  une  notice  de  toutes  les 
affaires  criminelles,  de  police  correctionnelle  ou  de  simple  police 
qui  seront  produites  devant  la  Chambre  des  mises  en  accusation. 
(C.  fr.  art.  249.) 

Art.  231.  Lorsque  dans  la  notice  des  causes  de  police  cor- 
rectionnelle ou  de  simple  police,  le  Procureur  general  pres  la  Cour 
d'Appel  trouvera  qu'elles  pr^sentent  des  caracteres  plus  graves,  il 
pourra  ordonner  1'apport  des  pieces  dans  la  quinzaine  de  la  r6cep- 
tion  de  la  notice,  pour  ensuite  6tre  par  lui  fait,  dans  un  autre 
delai  de  quinzaine  du  jour  de  la  reception  des  pieces,  telles  re- 
quisitions qu'il  estimera  convenables.  Dans  ce  cas,  la  Chambre 
des  mises  en  accusation  ordonnera  dans  le  delai  de  trois  jours  ce 
qu'il  appartiendra.  (C.  fr.  art.  250.) 

CHAPITEE  II. 
Fonctions  des  Presidents  dans  les  affaires  criminelles. 

Art.  232.  Le  President  du  Tribunal  ou  de  la  Cour  criminelle 
est  investi  d'un  pouvoir  discretionnaire,  en  vertu  duquel  il  pourra 
prendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  croira  utile  pour  decouvrir  la  verite  ; 
et  la  loi  charge  son  honneur  et  sa  conscience  d'employer  tous  ses 
efforts  pour  en  favoriser  la  manifestation.  (C.  fr.  art.  268.) 

Art.  233.  II  pourra,  dans  le  cours  des  debats,  appeler,  meme 
par  mandat  d'amener,  et  entendre  toute  personne,  ou  se  faire 
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apporter  toutes  pieces  ou  objets  qui  lui  paraitraienfc,  d'apres  les 
developpements  donnas  a  1'audience,  soit  par  les  accuses,  soit  par 
les  temoins,  pouvoir  repandre  un  jour  utile  sur  la  verite.  Les 
personnes  ainsi  appelees  ne  preteront  point  serment,  et  leurs 
declarations  ne  seront  considerees  que  comme  renseignements.  (C. 
fr.  art.  269.) 

Art.  234.  Le  president  devra  rejeter  tout  ce  qui  tendrait  a 
prolonger  les  debate  sans  donner  lieu  d'esperer  plus  de  certitude 
dans  les  resultats.  (C.  fr.  art.  270.) 


CHAPITEB  in. 

Fonctions  des  Procureurs  generaux  pres  les  tribunaux 
connaissant  au  criminel. 

Art.  235.  Le  Procureur  general  poursuivra,  soit  par  lui-m£me, 
soit  par  son  substitut,  toute  personne  mise  en  accusation  suivant 
les  peines  prescrites  au  chapitre  relatif  aux  mises  en  accusation. 
II  ne  pourra  porter  au  tribunal  aucune  autre  accusation,  a  peine 
de  nullite,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  a  partie.  (C.  fr.  art.  271.) 

Art.  236.  Aussitdt  que  le  Procureur  general  aura  recu  les 
pieces,  il  apportera  tous  ses  soins  a  ce  que  les  actes  preliminaires 
soient  faits  et  que  tout  soit  en  etat  pour  que  les  debats  puissent 
commencer  au  jour  fixe  pour  1'audience.  (C.  fr.  art.  272.) 

Art.  237.  II  assistera  aux  debats  ;  il  requerra  1'application  de 
la  peine;  il  sera  present  a  la  prononciation  de  1'arrdt.  (C.  fr. 
art.  273.) 

Art.  238.  II  presente  au  tribunal,  par  ecrit  et  au  nom  de  la 
loi,  toutes  les  requisitions  qu'il  juge  utiles  ;  le  tribunal  est  tenu  de 
les  mettre  en  deliberation.  (C.  fr.  art.  276.) 

Art.  239.  Les  requisitions  ecrites  du  Procureur  general  doivent 
etre  signees  par  lui ;  celles  faites  dans  le  cours  d'un  debat  seront 
retenues  par  le  greffier  sur  son  proces-verbal,  et  elles  seront  aussi 
signees  par  le  Procureur  general ;  toutes  les  decisions  auxquelles 
auront  donne  lieu  ces  requisitions  seront  signees  par  le  juge  qui 
aura  preside  et  par  le  greffier.  (C.  fr.  art.  277.) 

Art.  240.  Lorsque  la  Cour  ne  deferera  pas  aux  requisitions 
faites  par  le  Procureur  general  dans  le  cours  d'un  debat,  1'instruc- 
tion  ni  le  jugement  ne  seront  arretes  ni  suspendus.  Mais  le 
Procureur  general  peut,  apres  le  jugement,  se  pourvoir  en  cassation 
contre  le  jugement  rendu.  (C.  fr.  art.  278.) 

Art.  241.  Tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  ainsi  que  les 
juges  destruction,  sont  soumis  a  la  surveillance  du  Procureur 
general  pres  la  Cour  d'Appel.  Pour  ceux  qui,  d'apres  1'art.  9  du 
present  Code  sont,  en  raison  de  fonctions,  me'me  administratives, 
appeles  par  la  loi  a  faire  quelques  actes  de  la  police  judiciaire. 
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sont,  sous  ce  rapport  seulement,  soumis  a  la  m&me  surveillance. 
(C.  fr.  art.  279.) 

Art.  242.  En  cas  de  manquement  ou  de  negligence  de  la  part 
des  officiers  de  police  judiciaire  et  des  juges  d'instruction  pres  le 
Tribunal  de  Ire  Instance  et  la  Cour  d'Appel,  le  Procureur  ge"n6ral 
les  avertira ;  cet  avertissement  sera  consigne  par  lui  sur  un 
registre  tenu  a  cet  effet.  (C.  fr.  art.  280.) 

Art.  243.  En  cas  de  r^cidive,  le  Procureur  ge'ne'ral  les  de'non- 
cera  a  la  Cour.  Us  seront  cites  a  la  Chambre  de  Conseil.  La 
Cour  leur  enjoindra  d'etre  plus  exacts  a  1'avenir  et  les  condamnera 
aux  frais  occasionne"s  par  la  citation.  (C.  fr.  art.  281.) 

Art.  244.  H  y  aura  re"cidive  lorsque  le  fonctionnaire  sera 
surpris  pour  faute  de  manquement  ou  de  negligence,  avant  1'ex- 
piration  d'une  annee  a  compter  du  jour  de  1'avertissement  consigne 
sur  le  registre.  (C.  fr.  art.  282.) 

Art.  245.  Dans  tous  les  cas  ou  les  Procureurs  gen^raux  pres 
les  Tribunaux  de  Ire  Instance  d'arrondissement  et  les  Cours 
d'Appel  et  les  presidents  de  ces  tribunaux  et  Cours  sont  autorises 
a  remplir  les  fonctions  d'officier  de  police  judiciaire  ou  de  juge 
d'instruction,  ils  pourront  deleguer  au  Procureur  imperial,  au  juge 
d'instruction,  ou  au  Tribunal  de  Ire  Instance  du  district  a  pro- 
ximite  du  lieu  du  delit,  les  fonctions  qui  leur  sont  respectivement 
attributes,  autres  que  le  pouvoir  de  d^livrer  les  mandats  d'ainener, 
de  de'pot  et  d'arrSt  contre  les  prevenus.  (C.  fr.  art.  283.) 

CHAPITBE  IV. 
De  la  procedure  dans  les  proces  criminels. 

Art.  246.  Quand  1'accusation  aura  e"t6  prononc^e  par  la  Chambre 
des  mises  en  accusation,  les  pieces  relatives  au  proces  et  les  objets 
servant  a  conviction  doivent  £tre  remis,  dans  les  vingt-quatre 
heures  au  plus  tard,  au  tribunal  ou  a  la  Cour  qui  jugera  1'affaire. 
(C.  fr.  art.  291.) 

Art.  247.  Les  vingt-quatre  heures  indiqu^es  dans  1'article 
pr6c£dent  courront  du  moment  de  la  signification,  faite  a  1'accuse, 
de  1'arret  de  renvoi.  (C.  fr.  art.  292.) 

Art.  248.  Vingt-quatre  heures  au  plus  apres  la  remise  des 
pieces  au  grefie,  le  tribunal  ou  la  Cour  fera  comparaitre  et  interro- 
gera  1'accuse.  (C.  fr.  art.  293.) 

Art.  249.  L'accuse  sera  interpelle  de  declarer  le  choix  qu'il 
aura  fait  d'un  Conseil  pour  1'aider  dans  sa  defense ;  sinon  le 
tribunal  ou  la  Cour  lui  en  d^signera  un  sur-le-champ,  a  peiue  de 
nullit^  de  tout  ce  qui  suivra.  Cette  designation  sera  comme  non 
avenue,  et  la  nullite^  ne  sera  pas  prononcee,  si  1'accuse  choisit  un 
Conseil.  (C.  fr.  art.  294.) 

Art.  250.  Le  Conseil  de  1'accuse  ne  pourra  etre  choisi  par  lui 
ou  par  le  tribunal  que  parmi  les  avocats  du  ressort  de  ce  tribunal, 
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&  moins  que  1'accuse  n'obtienne  du  tribunal  la  permission  sp^ciale 
de  prendre  pour  Conseil  un  de  ses  parents  ou  amis.  (C.  fr. 
art.  295.) 

Art.  251.  Le  tribunal  ou  la  Cour  avertira  1'accuse  que  dans  le 
cas  ou  il  se  croirait  fonde  a  former  une  demande  en  nullite,  il  doit 
faire  sa  declaration  dans  les  cinq  jours  suivants  et  qu'apres  1'ex- 
piration  de  ce  delai  il  n'y  sera  plus  recevable.  L'execution  du 
present  article  et  des  deux  precedents  sera  constated  par  un 
proces-verbal,  que  signeront  le  greffier  et  I'accuse.  Si  1'accuse 
ne  sait  ou  ne  veut  pas  signer,  le  proces-verbal  en  fera  mention. 
(C.  fr.  art.  296.) 

Art.  252.  Si  1'accuse  n'a  point  ete  averti  conformement  au 
precedent  article,  la  nullite  ne  sera  pas  couverte  par  son  silence. 
Ses  droits  seront  conserves,  sauf  a  les  faire  valoir  apres  1'arret 
definitif.  (C.  fr.  art.  297.) 

Art.  253.  Le  Procureur  general  est  tenu  de  faire  sa  declaration 
dans  les  cinq  jours  suivants,  a  compter  du  jour  de  1'interrogatoire, 
et  sous  la  me* me  peine  de  decheance  portee  en  1'art.  251  ci-dessus. 
(C.  fr.  art.  298.) 

Art.  254.     La  demande  en   nullite  ne  peut  £tre  formee  que 
contre  I'arrSt  de  renvoi  et  dans  les  quatre  cas  suivants : 
i°  Pour  cause  d'incompetence  du  tribunal; 
2°  Si  le  fait  n'est  pas  qualifie  crime  par  la  loi ; 
3°  Si  le  Ministere  public  n'a  pas  ete  entendu  ; 
4°  Si  I'arr6t  n'a  pas  ete  rendu  par  le  nombre  de  juges  fixe 
par  la  loi.     (C.  fr.  art.  299.) 

Art.  255.  La  demande  en  nullite  doit  Stre  faite  au  greffe. 
Aussitot  qu'elle  aura  ete  rejue  par  le  greffier,  elle  sera  transmise 
au  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation,  laquelle  sera  tenue 
de  prononcer  toutes  affaires  cessantes.  (C.  fr.  art.  300.) 

Art.  256.  Nonobstant  la  demande  en  nullite,  1'instruction  est 
continuee  jusqu'aux  debats  exclusivement.  Mais  si  la  demande 
est  faite  apres  l'accomplissement  des  formalites  et  1' expiration  du 
delai,  qui  sont  presents  par  1'art.  251,  il  est  procede,  sans  retard, 
a  1'ouverture  des  debats  et  au  jugement.  Dans  ce  cas,  la  demaude 
en  nullite  ne  sera  soumise  a  la  Cour  de  Cassation  qu'apres  1'arrSt 
definitif  de  la  Cour  criminelle.  (C.  fr.  art.  301.) 

Art.  257.  Le  Conseil  pourra  communiquer  en  tout  temps  avec 
1'accuse.  II  pourra  aussi  prendre  communication  de  toutes  les 
pieces,  sans  emplacement  et  sans  porter  atteinte  a  1'instruction. 
(C.  fr.  art.  302.) 

Art.  258.  S'il  y  a  de  nouveaux  temoins  a  entendre  et  qu'ils 
resident  hors  du  lieu  ou  siege  la  Cour  criminelle,  la  Cour  pourra 
commettre,  pour  recevoir  leurs  depositions,  le  juge  destruction  de 
I'arrondissement  ou  ils  resident  (18) ;  celui-ci,  apres  les  avoir  re9ues, 

('*)  Le  texte  du  Code  franfais  est  ainsi  con9U  :  '  de  I'arrondissement  ou 
ils  resident  ou  meme  d'un  autre  arrondisseraent.' 
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les  enverra,  closes  et  cachetees,  au  greffier  en  chef  de  la  Cour. 
(C.  fr.  art.  303.) 

Art.  259.  Les  temoins  qui  n'auront  pas  comparu  sur  la  citation 
du  tribunal  ou  de  la  Cour  eaisie  d'une  affaire  criminelle  et  qui 
n'auront  pas  Justine"  qu'ils  en  6taient  legitimement  empe'che's,  ou 
qui  refuseront  de  faire  leurs  depositions,  seront  juges  par  le 
tribunal  du  lieu  ou  ils  resident  et  seront  punis  conformement 
a  1'art.  88  (")  du  present  Code.  (C.  fr.  art.  304.) 

Art.  260.  Les  Conseils  des  accuses  pourront  prendre,  a  leurs 
frais,  copie  de  telles  pieces  du  proces  qu'ils  jugeront  utiles  a  leur 
defense.  H  ne  sera  delivre"  gratuitement  aux  accuses,  en  quelque 
nombre  qu'ils  puissent  6tre,  et  dans  tous  les  cas,  qu'une  seule  copie 
des  proces-verbaux  constatant  le  delit,  et  des  declarations  ecrites 
des  t^moins.  (C.  fr.  art.  305.) 

Art.  261.  Lorsqu'il  aura  etc  forme  a  raison  du  me"  me  de"lit 
plusieurs  actes  d'accusation,  centre  differents  accuses,  le  Procureur 
general  ou  le  president  du  tribunal,  agissant  d'office,  pourra  en 
reque>ir  la  jonction.  (C.  fr.  art.  307.) 

Art.  262.  Lorsque  1'acte  d'accusation  contiendra  plusieurs 
delits  non  connexes,  le  Procureur  general  pourra  requerir  que  les 
accuses  ne  soient  mis  en  jugement,  quant  a  present,  que  sur  1'un 
ou  quelques-uns  de  ces  delits,  et  le  president  pourra  1'ordonner 
d'office  (»).  (C.  fr.  art.  308.) 

CHAPITKE  V. 
De  1'examen,  du  jugement  et  de  I'ex^cution. 

SECTION  Ire. 
De  1'examen. 

Art.  263.  L'accuse"  comparaltra  libre  et  seulement  accompagne" 
de  gardes,  en  nombre  suffisant,  pour  I'emplcher  de  s'evader. 

Le  president  lui  demandera  son  nom,  ses  pre'noms,  son  age, 
sa  profession,  sa  demeure  et  le  lieu  de  sa  naissance.  (C.  fr. 
art.  310.) 

Art.  264.  Le  President  avertira  le  Conseil  de  1'accuse  qu'il  ne 
peut  rien  dire  centre  sa  conscience  ou  contre  le  respect  du  aux 
lois,  et  qu'il  doit  s'exprimer  avec  decence  et  moderation.  (C.  fr. 
art.  311.) 

Art.  265.  Le  President  avertira  1'accuse"  d'etre  attentif  aux 
pieces  dont  il  sera  donne  lecture,  et  il  ordonnera  au  greffier  de  lire 

(w)  Ce  renvoi  est  erron4,  1'article  en  question  le  75me. 

(")  Texte  turc,  traduction  litt^rale  :  '  Le  Procureur  general  pourra  re- 
querir  qu'un  ou  plusieurs  accuses  soient  mis  en  jugement  avant  les  autres 
et  le  president,'  etc. 
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1'arret  de  renvoi  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation.  Le 
greffier  fera  cette  lecture  a  haute  voix.  (C.  fr.  art.  313.) 

Art.  266.  Apres  cette  lecture,  le  President  rappellera  a  1'accuse 
ce  qui  est  contenu  dans  1'acte  d'accusation  et  lui  dira :  '  Voil&  de 
quoi  vous  etes  accuse ;  vous  allez  entendre  les  charges  qui  seront 
produites  centre  vous.' 

Sur  cela,  le  Procureur  general  exposera  le  sujet  de  1'accusation  ; 
il  presentera  ensuite  la  liste  des  temoins  qui  devront  etre  en- 
tendns,  soit  a  sa  requite,  soit  a  la  requete  de  la  partie  civile,  soit 
a  celle  de  I'accusl.  Cette  liste  sera  lue  a  haute  voix  par  le 
greffier.  Elle  ne  pourra  contenir  que  les  temoins  dont  les  noms, 
profession  et  residence  auront  ete  notifies,  vingt-quatre  heures  au 
moins  avant  1'examen  des  temoins,  a  1'accuse  par  le  Procureur 
general  ou  la  partie  civile,  et  au  Procureur  general  par  1'accuse, 
sans  prejudice  de  la  facult4  accordee  au  President  par  1'art.  233. 
L'accus6  et  le  Procureur  general  peuvent  en  consequence  s'opposer 
a  1'audition  d'un  temoin  qui  n'aurait  pas  et6  indiqu6  ou  qui 
n'aurait  pas  et6  clairement  designe  dans  1'acte  de  notification.  La 
Cour  statuera  de  suite  sur  cette  opposition.  (C.  fr.  arts.  314 
et  315.) 

Art.  267.  Le  President  ordonnera  aux  temoins  de  se  retirer 
dans  la  chamhre  'qui  leur  sera  destinee.  Us  n'en  sortiront  que 
pour  deposer.  Le  President  prendra  des  precautions,  s'il  en  est 
besoin,  pour  empScher  les  temoins  de  conferer  entre  eux  du  delit 
et  de  1'accuse,  avant  leur  deposition.  (C.  fr.  art.  316.) 

Art.  268.  Les  temoins  deposeront  separement  Tun  de  1'autre, 
dans  1'ordre  etabli  par  le  Procureur  general  (21).  Avant  de  deposer 
ils  prdteront,  a  peine  de  uullite,  le  serment  de  parler  sans  crainte 
et  sans  animosite,  de  dire  la  verite,  et  rien  que  la  verite.  Le 
President  leur  demandera  leurs  noms,  prenoms,  age,  profession, 
leur  domicile  ou  residence  provisoire  ;  s'ils  connaissaient  1'accuse 
avant  le  fait  mentionne  dans  1'acte  d'accusation,  s'ils  sont  parents 
ou  allies,  soit  de  1'accuse,  soit  de  la  partie  civile,  et  a  quel  degr6 ; 
il  leur  demandera  encore  s'ils  ne  sont  pas  attaches  au  service  de 
1'un  ou  de  1'autre ;  cela  fait,  les  temoins  deposeront  oralement. 
(C.  fr.  art.  3 1 7.) 

Art.  269.  Le  President  fera  tenir  note,  par  le  grefner,  des 
additions,  changements  ou  variations  qui  pourraient  exister  entre 
les  depositions  d'un  temoin  et  ses  precedentes  declarations.  Le 
Procureur  general  et  1'accuse  pourront  requerir  le  President  de  faire 
tenir  les  notes  de  ces  changements,  additions  et  variations.  (C.  fr. 
art.  318.) 

Art.  270.  Apres  chaque  deposition,  le  President  demandera  au 
temoin  si  c'est  de  1'accuse  present  qu'il  a  entendu  parler ;  il 
demandera  ensuite  a  1'accuse  s'il  veut  repondre  a  ce  qui  vient 

(21)  v.  note  a. 
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d'etre  dit  centre  lui.  Le  temoin  ne  pourra  e"tre  intercom  pu  ; 
I'accus6  ou  son  Conseil,  le  Procureur  general  et  la  partie  civile 
pourront  le  questionner,  par  1'intermediaire  du  President,  apres  sa 
deposition,  et  dire,  tant  centre  lui  que  contre  son  temoignage,  tout 
ce  qui  pourra  £tre  utile  a  la  defense  de  1'accuse.  Le  President 
pourra  egalement  demander  au  temoin  et  a  1'accuse,  tons  les 
eclaircissements  qu'il  croira  necessaires  a  la  manifestation  de  la 
verite.  Les  juges  auront  la  m&ne  faculte,  en  demandant  la  parole 
au  President.  (C.  fr.  art.  319.) 

Art.  271.  Chaque  temoin,  apres  sa  deposition,  ne  pourra  sortir 
de  1'audience,  si  le  President  n'en  a  ordonne  autrement.  (C.  fr. 
art.  320.) 

Art.  272.  Apres  1'audition  des  temoins  produits  par  le  Procu- 
reur general  et  par  la  partie  civile,  I'accus6  fera  entendre  ceux  dont 
il  aura  notifi6  la  liste,  soit  sur  les  faits  mentionnes  dans  1'acte 
d'accusation,  soit  pour  attester  qu'il  est  homme  d'honneur,  de  pro- 
bite  et  de  conduite  irreprochable.  Les  citations  faites  a  la  requete 
des  accuses  seront  a  leurs  frais,  ainsi  que  les  salaires  des  temoins 
cites,  s'ils  en  requierent ;  sauf  au  Procureur  general  a  faire  citer 
a  sa  requite  les  temoins  qui  lui  seront  indiques  par  1'accuse,  dans 
le  cas  ou  il  jugerait  que  leur  declaration  put  6tre  utile  pour  la 
decouverte  de  la  verite.  (C.  fr.  art.  321.) 

Art.  273.     Ne  pourront  etre  re9ues  les  depositions  : 

i°  Du  pere,  de  la  mere,  de  1'aieul,  de  1'aieule,  ou  de  tout  autre 
ascendant  de  1'accuse,  ou  de  1'un  des  accuses  presents  et  soumis 
au  rueme  debat ; 

2°  Du  fils,  fille,  petit -fils,  petite -fille,  ou  de  tout  autre 
descendant ; 

3°  Des  freres  et  sceurs ; 
4°  Des  allies  aux  memes  degres ; 

5°  Du  mari  et  de  la  femme,  m6me  apres  le  divorce  prononce  ; 
6°  Des  denonciateurs  dont  la  denonciation  est  recompensee 
pecuniairement  par  la  loi ;  sans  neanmoins  que  1'audition  des 
personnes  ci-dessus  designees  puisse  operer  une  nullite,  lorsque, 
soit  le  Procureur  general,  soit  la  partie  civile,  soit  les  accuses,  ne 
se  sont  pas  opposes  a  ce  qu'elles  soient  entendues.  (C.  fr.  art.  322.) 

Art.  274.  Les  denonciateurs  autres  que  ceux  recompenses 
pecuniairement  par  la  loi,  pourront  £tre  entendus  en  temoignage, 
mais  le  tribunal  ou  la  Cour  sera  avertie  de  leur  qualite  de  denon- 
ciateurs. (C.  fr.  art.  323.) 

Art.  275.  Les  temoins  produits  par  le  Procureur  general  ou 
par  1'accuse  seront  entendus  dans  le  debat,  meme  lorsqu'ils  n'au- 
raient  reyu  aucune  assignation,  pourvu,  dans  tous  les  cas,  que  ces 
temoins  soient  portes  sur  la  liste  meutionnee  dans  1'art.  266.  (C.  fr. 
art.  324.) 

Art.  276.  Les  temoins,  par  quelque  partie  qu'ils  soient  pro- 
duits, ne  pourront  jamais  s'interpeller  entre  eux.  (G.  fr.  art.  325.) 
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Art.  277.  L' accuse"  pourra  demander,  apres  qu'il  aurait  depose, 
que  ceux  qu'il  de"signera  se  retirent  de  1'auditoire,  et  qu'un  ou 
plusieurs  d'entre  eux  soient  introduits  et  entendus  de  nouveau, 
soit  se'pare'ment,  soit  en  presence  les  uns  des  autres.  Le  Procureur 
general  aura  la  me'me  faculte.  Le  President,  m£me  sans  cette 
demande,  pourra  aussi  1'ordonner  d' office.  (C.  fr.  art.  326.) 

Art.  278.  Le  President  pourra,  avant,  pendant  ou  apres  1'au- 
dition  d'un  temoin,  faire  retirer  un  ou  plusieurs  accuses,  et  les 
examiner  se"par4ment  sur  quelques  circonstances  du  proces;  mais 
il  aura  soin  de  ne  reprendre  la  suite  des  debats  g^neraux  qu'apres 
avoir  instruit  chaque  accuse  de  ce  qui  sera  fait  en  eon  absence,  et 
de  ce  qui  en  sera  resulte.  (C.  fr.  art.  327.) 

Art.  279.  Pendant  I'examen,  le  Procureur  general  et  les  juges 
pourront  prendre  note  de  ce  qui  leur  paraitra  important,  soit  dans 
les  depositions  des  temoins,  soit  dans  la  defense  de  1'accuse,  pourvu 
que  la  discussion  n'en  soit  pas  interrompue.  (C.  fr.  art.  328.) 

Art.  280.  Dans  le  cours  ou  a  la  suite  des  depositions,  le  Pr6si- 
dent  fera  representer  a  I'accus6  toutes  les  pieces  relatives  au  delit 
et  pouvant  servir  a  conviction,  et  1'interpellera  de  repondre  per- 
sonnellement  s'il  les  reconnait ;  le  President  les  fera  aussi  repre- 
senter aux  temoins,  s'il  y  a  lieu.  (C.  fr.  art.  329.) 

Art.  281.  Si,  d'apres  les  debats,  la  deposition  d'un  t6moin 
parait  fausse,  le  President  pourra,  sur  la  requisition  soit  du  Pro- 
cureur general,  soit  de  la  partie  civile,  soit  de  1'accuse,  et  m6me 
d' office,  faire  sur-le-charap  mettre  le  temoin  en  etat  d'arrestation. 
Le  Procureur  general  et  le  President  ou  1'un  des  juges,  par  lui 
commis,  rempliront  les  fonctions  attributes  aux  juges  d'instruction 
dans  les  autres  cas.  Les  pieces  d'instruction  seront  ensuite  trans- 
mises  a  la  Chambre  des  mises  en  accusation,  pour  y  etre  statu6  sur 
la  raise  en  accusation.  (C.  fr.  art.  330.) 

Art.  282.  Dans  le  cas  de  1'article  precedent  le  Procureur 
general,  la  partie  civile  ou  1'accuse,  pourront  immediatement 
requerir,  et  le  tribunal  et  la  Cour  ordonner,  meme  d'office,  le  renvoi 
de  1'affaire  a  une  prochaine  seance.  (C.  fr.  art.  331). 

Art.  283.  Lorsqu'un  temoin  qui  aura  etc"  cite"  ne  comparaitra 
pas,  le  tribunal  ou  la  Cour  pourra,  sur  la  requisition  du  Procureur 
general,  et  avant  que  les  debats  soient  ouverts  par  la  deposition  du 
premier  temoin  inscrit  sur  la  liste,  renvoyer  1'afFaire  a  une  pro- 
chaine seance.  (C.  fr.  art.  354.) 

Art.  284.  Si,  a  raison  de  la  non-comparution  du  t^moin, 
1'afiaire  est  renvoyee  a  la  seance  suivante,  tous  les  frais  de  citation, 
actes,  voyages  de  temoins,  et  autres  ayant  pour  objet  de  faire  juger 
1'afFaire,  seront  a  la  charge  de  ce  temoin,  et  il  y  sera  contraint 
m6me  par  corps,  sur  la  requisition  du  Procureur  general,  par  I'arr6t 
qui  renverra  les  d£bats  a  la  seance  suivante.  Le  meme  arr6t 
ordonnera,  de  plus,  que  ce  temoin  soit  amen£  par  la  force  publique 
devant  la  Cour  pour  y  etre  entendu.  Et  neanmoins,  dans  tous  les 
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cas,  le  temoin  qui  ne  comparaitra  pas,  ou  qui  refasera,  soit  de 
preter  serment,  soit  de  faire  sa  deposition,  sera  condamne  a  la 
peine  portee  en  1'art.  80  (22). 

Art.  285.  La  voie  de  1'opposition  sera  ouverte  centre  ces  con- 
damnations,  dans  les  dix  jours  de  la  signification  qui  en  aura  ete 
faite  au  temoin  condamne  ou  a  son  domicile,  outre  un  jour  par 
chaque  myriametre ;  et  1'opposition  sera  re$ue  s'il  prouve  qu'il 
a  ete  Idgitimement  empe"che,  ou  que  1'amende  centre  lui  prononc^e 
doit  §tre  moderee.  (C.  fr.  art.  356.) 

Art.  286.  Dans  le  cas  ou  1'accuse,  les  temoins,  ou  1'un  d'eux  ne 
parleraient  pas  la  meme  langue,  le  President  nommera  d'office, 
a  peine  de  nullite,  un  interprete  age  de  vingt  et  un  ans  au  moins,  et 
lui  fera,  sous  la  me'me  peine,  preter  serment  de  traduire  fidelement 
les  discours  a  transmettre  entre  ceux  qui  parlent  des  langues 
differentes.  L'accuse  et  le  Procureur  general  pourront  r^cuser 
1'interprete  en  motivant  leur  recusation.  Le  tribunal  ou  la  Cour 
prononcera  immediatement  si  les  motifs  enonces  par  1'accuse  ou  le 
Procureur  general  sont  acceptables  ou  non.  L'interprete  ne  pourra, 
a  peine  de  nullite,  meme  du  consentement  de  1'accuse  et  du  Pro- 
cureur general,  6tre  pris  parmi  les  temoins  ou  les  juges.  (C.  fr. 
art.  332.) 

Art.  287.  Si  1'accuse  est  sourd-muet  et  ne  sait  pas  ecrire,  le 
President  nommera  d'office  pour  son  interprete  la  personne  qui 
aura  le  plus  1'habitude  de  converser  avec  lui.  II  en  sera  de  meme 
a  1'egard  du  temoin  sourd-muet.  Le  surplus  des  dispositions  du 
precedent  article  sera  execute.  Dans  le  cas  ou  le  sourd-muet 
saurait  ecrire,  le  greffier  ecrira  les  questions  et  observations  qui 
lui  seront  faites ;  elles  seront  remises  a  1'accuse  ou  au  temoin,  qui 
donneraient  par  ecrit  leurs  responses  ou  declarations.  II  sera  fait 
lecture  du  tout  par  le  greffier.  (C.  fr.  art.  333.) 

Art.  288.  Dans  le  cas  ou  les  accuses  sont  plusieurs,  le  Presi- 
dent determinera  celui  des  accuses  qui  devra  etre  commis  le  pre- 
mier aux  debats,  en  commencant  par  le  principal,  s'il  y  en  a  un. 
II  se  fera  ensuite  un  debat  particulier  sur  chacun  des  autres  accuses. 
(C.  fr.  art.  334.) 

Art.  289.  A  la  suite  des  depositions  des  temoins  et  des  dires 
respectifs  auxquels  elles  auront  donn6  lieu,  la  partie  civile  ou  son 
Conseil  et  le  Procureur  general  seront  entendus,  et  developperont 
les  moyens  qui  appuient  1'accusation.  L 'accuse  et  son  Conseil 
pourront  leur  repondre.  La  r^plique  sera  permise  a  la  partie 
civile  et  au  Procureur  general ;  mais  1'accuse  et  son  Conseil  auront 
toujours  la  parole  les  derniers.  Le  President  dedarera  ensuite 
que  les  debats  sont  termines.  (C.  fr.  art.  335.) 

Art.  290.     Apres  que  le  president  aura  prononce  la  cloture  des 

(**)  Lisez  art.  75,  correction  faite  le  29  Chab.  1298.  ('  Djiz.-i-Kav.,' 
p.  1044.) 
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debats,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  1'article  pre"ce"dent,  le  president  et 
les  juges  se  rendront  dans  la  Chambre  de  Conseil  pour  deliberer. 
Ils  examineront  minutieusement  1'acte  d'accusation,  les  proces- 
verbaux,  1'accusation  et  la  defense  presentees  par  le  Procureur 
general,  la  partie  civile  et  I'accus6,  et  ils  delibe"reront  sur  le  fait 
principal  ainsi  que  sur  chacune  des  circonstances.  Puis  1'afFaire 
sera  re"sume"e,  les  questions  a  poser  seront  determiners  et  le  pre-r 
sident  recueillera  les  voix  sur  la  question  si  I'accus6  est,  ou  non^ 
coupable  du  crime  qu'on  lui  impute.  Dans  le  cas  oil  la  decision 
sera  affirmative,  le  tribunal  ou  la  Cour  ne  deliberera  pas  en  meme 
temps  sur  le  degre  de  la  p^nalite"  a  appliquer.  La  declaration  de 
culpabilite  se  forme  a  la  majorite  des  deux  tiers  des  voix. 


SECTION   II. 
Du  jugement  et  de  I'ex^cution. 

Art.  291.  Le  President  du  tribunal  ou  de  la  Cour  fera  compa- 
raitre  I'accus6,  et  le  greffier  lira  en  sa  presence  le  jugement.  (C. 
fr.  art.  357.) 

Art.  292.  Lorsque  I'accus6  aura  e^e"  declare  non  coupable,  le 
President  prononcera  qu'il  est  acquitte  de  1'accusation,  et  ordon- 
nera  qu'il  soit  mis  en  liberty,  s'il  n'est  retenu  pour  autre  cause. 
Le  tribunal  ou  la  Cour  statuera  ensuite  sur  les  dommages-inte're'ts 
respectivement  pretendus,  apres  que  les  parties  auront  propose" 
leurs  fins  de  non-recevoir  ou  leurs  defenses,  et  que  le  Procureur 
g6ne>al  aura  6te  entendu.  Le  tribunal  ou  la  Cour  pourra  n6an- 
moins,  si  elle  le  juge  convenable,  commettre  Tun  des  juges  pour 
entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pieces,  et  faire  son 
rapport  a  1'audience,  et  les  parties  pourront  encore  presenter  leurs 
observations,  et  ou  le  Ministere  public  sera  entendu  de  nouveau. 
L' accuse"  acquitt6  pourra  aussi  obtenir  des  dommages-inter^ts 
contre  ses  denonciateurs,  pour  fait  de  calomnie,  sans  neanmoins 
que  les  membres  des  autorit^s  constitutes  puissent  e~tre  ainsi  pour- 
Buivis  a  raison  des  avis  qu'ils  sont  tenus  de  donner,  concernant  les 
delits  dont  ils  ont  cru  acqu^rir  la  connaissance  dans  1'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  sauf  contre  eux  la  demande  en  prise  a  partie, 
s'il  y  a  lieu.  Le  Procureur  g6iie>al  sera  tenu,  sur  la  requisition 
de  1'accuse,  de  lui  faire  connaitre  ses  d^nonciateurs.  (C,  fr. 
art.  358.) 

Art.  293.  Les  demandes  en  dommages-int^re'ts,  formers  soit 
par  I'accus4  contre  ses  d6nonciateurs  ou  la  partie  civile,  soit  par  la 
partie  civile  contre  1'accuse  ou  le  condamn6,  seront  port^es  au  m^me 
tribunal  ou  Cour  saisie  du  fait  principal.  La  partie  civile  est 
tenue  de  former  sa  demande  en  dommages-interMs  avant  le  juge- 
ment ;  plus  tard,  elle  ne  sera  pas  recevable.  II  en  est  de  m6me  de 
I'accus6,  s'il  a  connu  son  denonciateur.  Dans  le  cas  ou  I'accuse" 
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n'aurait  connu  son  denonciateur  qu'apres  le  jugement,  ses  droits  en 
dommages-interets  sont  reserves,  et  la  demande  sera  portee  au 
Tribunal  civil.  A  1'egard  des  tiers  qui  n'auraient  pas  ete  partie 
au  proces,  ils  s'adresseront  au  Tribunal  civil.  (C.  fr.  art.  359.) 

Art.  294.  Toute  personne  acquittee  legalement  ne  pourra  6tre 
reprise  ni  accusee  a  raison  du  meme  fait.  (C.  fr.  art.  360.) 

Art.  295.  Lorsque,  dans  le  cours  des  debats,  Taccuse  aura  ete 
inculpe  sur  un  autre  fait,  soit  par  des  pieces,  soit  par  les  deposi- 
tions des  temoins,  le  President,  apres  avoir  prononce  qu'il  est 
acquitte  de  1'accusation,  ordonnera  qu'il  sera  poursuivi  a  raison  du 
nouveau  fait.  En  consequence,  il  le  renverra,  suivant  les  distinc- 
tions etablies  par  1'art.  86,  en  etat  de  mandat  de  comparution  ou 
d'amener  et  mSme  en  etat  d'arrdt,  devant  le  juge  d'instruction  pour 
qu'il  soit  procede  a  une  nouvelle  instruction.  Cette  disposition  ne 
sera  toutefois  executed  que  dans  le  cas  ou,  avant  la  cloture  des 
debats,  le  Ministers  public  aura  fait  des  reserves  a  fin  de  poursuite. 
(C.  fr.  art.  361.) 

Art.  296.  Lorsque  I'accuse"  aura  ete  declare"  coupable,  le  Pro- 
cureur  general  fera  sa  requisition  au  tribunal  ou  a  la  Cour  pour 
1'application  de  la  loi.  La  partie  civile  fera  la  sienne  pour  restitu- 
tion et  dommages-interets.  (C.  fr.  art.  362.) 

Art.  297.  Le  President  demandera  a  1'aecuse,  apres  la  requisir 
tion  du  Ministere  public,  s'il  n'a  rien  a  dire  pour  sa  defense. 
L 'accuse  ni  son  conseil  ne  pourront  plus  plaider  que  le  fait  est 
faux,  mais  seulement  qu'il  n'est  pas  defendu  ou  qualifie"  delit  par 
la  loi,  ou  qu'il  ne  merite  pas  la  peine  dont  le  Ministere  public 
a  requis  1'application,  ou  qu'il  n'emporte  pas  de  dommages-interets 
au  profit  de  la  partie  civile,  ou  enfin  que  celle-ci  eleve  trop  haut 
les  dommages-interets  qu'elle  reclame.  (C.  fr.  art.  363.) 

Art.  298.  Le  tribunal  ou  la  Cour  prononcera  1'absolution  de 
I'accuse,  si  le  fait  dont  il  est  declare  coupable  n'est  pas  defendu 
par  le  Code  penal.  (C.  fr.  art.  364.) 

Art.  299.  Si  ce  fait  defendu,  le  tribunal  ou  la  Cour  prononcera 
la  peine  etablie  par  la  loi,  meme  dans  le  cas  ou,  d' apres  les  debats, 
il  se  trouverait  n'£tre  plus  de  la  competence  du  tribunal  ou  de  la 
Cour.  En  cas  de  conviction  de  plusieurs  crimes  ou  delits,  la  peine 
la  plus  forte  sera  seule  prononcee.  (C.  fr.  art.  365.) 

Art.  300.  Dans  le  cas  d'acquittement  ou  de  condamnation, 
comme  dans  celui  d'absolution,  le  tribunal  ou  la  Cour  statuera  sur 
les  dommages-inter6ts  pretendus  par  la  partie  civile  ou  par  I'accuse ; 
elle  les  liquidera  dans  le  me'ine  arre't,  ou  commettra  1'un  des  juges 
pour  entendre  les  parties,  prendre  connaissance  des  pieces,  et  faire 
du  tout  son  rapport,  ainsi  qu'il  est  dit  en  1'art.  292  ci-dessus. 
Elle  ordonnera  aussi,  s'il  y  a  lieu,  que  les  effets  pris  seront  resti- 
tues  au  proprietaire.  Xeanmoins,  s'il  y  a  eu  condamnation,  cette 
restitution  ne  sera  faite  qu'en  justifiant,  par  le  proprietaire,  que  le 
coudamne  a  laisse  passer  les  delais  sans  se  pourvoir  en  cassation, 
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ou,  s'il   s'est   pourvu,  que   1'affaire  est  definitivement  termin6e. 
(C.  fr.  art.  366.) 

Art.  301.  Lorsque  I'accus6  aura  et4  declare  excusable,  le  tri- 
bunal ou  la  Cour  prononcera  conform^ment  au  Code  penal.  (C. 
fr.  art.  367.) 

Art.  302.  L'accus6  ou  la  partie  civile  qui  succombera,  sera 
condamne  aux  frais  envers  1'Etat  et  envers  1'autre  partie.  (C.  fr. 
art.  368.) 

Art.  303.  Apres  que  les  formalites  prescrites  dans  les  articles 
precedents  seront  remplies,  le  President  et  les  juges  se  retireront 
dans  la  chambre  du  Conseil  et  opineront  sur  1'accusation  et  la 
defense  des  parties  ;  mais  I'arre't  sera  prononc^  a  haute  voix  par  le 
President,  en  presence  du  public  et  de  1'accuse.  Le  President,  en 
pronongant  I'arr6t,  est  tenu  en  m6me  temps  de  lire  le  texte  de 
1'article  de  la  loi  sur  lequel  1'arret  est  fonde\  Le  greffier  6crira 
1'arret ;  il  y  inserera  le  texte  de  la  loi  appliqu6e,  sous  peine  de 
£T2  d'amende.  (C.  fr.  art.  369.) 

Art.  304.  La  minute  de  1'arrSt  sera  signee  par  le  President  et 
les  juges  qui  1'auront  rendu,  a  peine  de  £T&  d'amende  contre  le 
greffier,  et,  s'il  y  a  lieu,  de  prise  k  partie  tant  contre  le  President 
et  les  juges  que  contre  le  greffier.  Elle  sera  sign6e  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  prononciation  de  I'arrSt.  (C.  fr.  art.  370.) 

Art.  305.  Apres  avoir  prononce"  1'arrM,  le  President,  selon  les 
circonstances,  exhortera  1'accuse  a  la  fermete,  £  la  resignation,  ou 
a  reformer  sa  conduite.  H  1'avertira,  en  mdme  temps,  qu'il  a  la 
faculty  de  se  pourvoir  en  cassation  et  qu'il  est  tenu  de  presenter 
son  recours  dans  une  semaine  pour  qu'il  soit  transmis,  avec  les 
autres  pieces  du  proces,  a  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  371.) 

Art.  306.  Le  greffier  constatera  dans  son  proces-verbal  que  les 
formalites  prescrites  par  la  loi  ont  6te  observees.  II  ne  sera  fait 
mention  au  proces-verbal,  ni  des  reponses  des  accuses,  ni  du  contenu 
aux  depositions,  sans  prejudice  toutefois  de  1'execution  de  Tart. 
269  concernant  les  changements,  variations  et  contradictions  dans 
les  declarations  des  temoins.  Le  President  et  le  greffier  signeront 
le  proces-verbal  ou  ils  y  apposeront  leur  cachet.  Les  dispositions 
du  present  article  seront  ex^cutees  £  peine  de  nullite.  Le  defaut 
du  proces-verbal  et  1'inexecution  des  dispositions  du  troisieme 
paragraphe  qui  precede,  seront  punis  de  £Tzo  d'amende  contre  le 
greffier.  (C.  fr.  art.  372.) 

Art.  307.  Le  condamne,  s'il  veut  se  pourvoir  en  cassation,  est 
tenu  d'en  faire  sa  declaration  au  greffe  dans  huit  jours.  Le  Pro- 
cureur  general  et  la  partie  civile  pourront,  dans  le  m£me  delai, 
declarer  au  greffe  qu'ils  demandent  la  cassation  de  1'arret.  La 
partie  civile  ne  pourra  se  pourvoir  que  quant  aux  dispositions 
relatives  a  ses  int6r£ts  civils.  Jusqu'a  la  reception  de  I'arr6t  de  la 
Cour  de  Cassation,  il  sera  sursis  a  1'execution  du  jugement.  (C. 
fr.  art.  373.) 
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Art.  308.  L'arr^t,  confirm^  par  la  Cour  de  Cassation,  sera 
execute  dans  les  trois  jours  de  sa  notification  au  Procureur  general. 
Si  1'arret  rendu  porte  condamnation  a  mort,  il  ne  sera  execute 
qu'apres  la  reception  de  1'Irade  Imperial,  conformement  a  1'art.  16 
du  Code  p6nal.  (C.  fr.  art.  375.) 

Art.  309.  Si  le  condamn6  veut  faire  une  declaration,  elle  sera 
recue  par  un  des  juges  du  tribunal  du  lieu  de  1'execution,  assiste 
du  greffier.  (C.  fr.  art.  377.) 

Art.  310.  Le  proces-verbal  d'execution  sera,  sous  peine  de  £Ta 
d'amende,  dress6  par  le  greffier,  et  transcrit  par  lui,  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  au  pied  de  la  minute  de  1'arret.  La  transcription 
sera  signed  par  lui,  et  il  fera  mention  du  tout,  sous  la  m§me  peine, 
en  marge  du  proces-verbal.  Cette  mention  sera  egalement  signed, 
et  la  transcription  fera  preuve  comme  le  proces-verbal  meme. 
(C.  fr.  art.  378.) 

Art.  311.  Lorsque,  pendant  les  debats  qui  auront  pr6c6d6 
1'arr^t  de  condamnation,  1'accuse  aura  etc  inculp6,  soit  par  des 
depositions  de  temoins,  sur  d'autres  crimes  que  ceux  dont  il  etait 
accuse,  si  ces  crimes  nouvellement  manifestos  meritent  une  peine 
plus  grave  que  les  premiers,  ou  si  I'accus6  a  des  complices  en  6tat 
d'arrestation,  la  Cour  ordonnera  qu'il  soit  poursuivi  en  raison  de 
ces  nouveaux  faits  suivant  les  formes  prescrites  par  le  present 
Code.  Dans  ces  deux  cas,  le  Procureur  general  surseoira  a  1'exe- 
cution  de  1'arrdt  qui  a  prononce  la  premiere  condamnation,  jusqu'a 
ce  qu'il  ait  e"t6  statue  sur  le  second  proces.  (C.  fr.  art.  379.) 

Art.  312.  Les  livres  d'enregistrement  et  les  minutes  des  arr£ts 
des  tribunaux  criminels  sont  deposes  et  conserves  au  depot  des 
archives  du  tribunal  qui  aura  rendu  ces  arrets.  (C.  fr.  art.  380.) 

TITRE  HI. 
Des  manieres  de  se  pourvoir  contre  les  arrets  ou  jugements. 

CHAPITBE  Iep. 
Des  nullit^s  de  1'instruction  et  du  jugement. 

Art.  313.  Les  arrets  et  jugements  rendus  en  dernier  ressort,  en 
matiere  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police,  ainsi  que  1'instruc- 
tion  et  les  poursuites  qui  les  auront  pr^c^des,  pourront,  sur  les 
recours  en  cassation,  etre  aimules  dans  les  cas  suivants  : 


Matieres  criminelles. 

Art.  314.    Lorsque  I'accus6  aura  subi  une  condamnation,  et  que, 
soit  dans  l'arr£t  de  la  Chambre  des  mises  en  accusation  qui  aura 


274  CODE  DE  PROCEDURE  PtiNALE 

ordonne  son  renvoi  devant  ce  tribunal  ou  une  Cour  criminelle,  soit 
dans  1'instruction  et  la  procedure  qui  auront  ete  faites  devant  le 
tribunal  ou  devant  cette  Cour,  soit  dans  1'arret  me'me  de  con- 
damnation,  il  y  aura  eu  violation  ou  omission  d'une  ou  de  quelques- 
unes  des  formalites  que  le  present  Code  prescrit  sous  peine  de 
mil  lite,  cette  omission  ou  violation  donnera  lieu  a  1'annulation  de 
I'arr6t  de  condamnation  et  de  ce  qui  1'a  precede,  a  partir  du  plus 
ancien  acte  nul.  II  en  sera  de  m§me,  tant  dans  les  cas  d'incompe- 
tence  que  lorsqu'il  aura  etc  omis  ou  refuse  de  prononcer,  soit  sur 
une  ou  plusieurs  demandes  de  1'accuse,  soit  sur  une  ou  plusieurs 
requisitions  du  Ministere  public,  tendant  a  user  d'une  faculte  ou 
d'un  droit  accorde  par  la  loi,  bien  que  la  peine  de  nullit6  ne  fut 
pas  textuellement  attachee  a  1'absence  de  la  formalit6  dont  1'execu- 
tion  aura  et6  demandee  ou  requise.  (C.  fr.  art.  408.) 

Art.  315.  Dans  le  cas  d'acquittement  de  1'accuse,  1'annulation 
de  1'ordonnance  qui  1'aura  prononce,  et  de  ce  qui  i'aura  precede,  ne 
pourra  £tre  poursuivie  par  le  Ministere  public  que  dans  1'interet 
de  la  loi  et  sans  prejudicier  a  la  partie  acquittee.  (C.  fr.  art.  409.) 

Art.  316.  Lorsque  la  nullite  procedera  de  ce  que  1'arret  aura 
prononce  une  peine  autre  que  celle  appliquee  par  la  loi  a  la  nature 
du  crime,  1'annulation  de  1'arret  pourra  etre  poursuivie  tant  par  la 
partie  condamnee  que  par  le  Ministere  public.  La  m&me  action 
appartiendra  au  Ministere  public  contre  les  arrets  d'absolution 
mentionnes  a  1'art.  298,  si  1'absolution  a  ete  prononcee  sur  le 
fondement  de  la  non-existence  d'une  loi  penale  qui  pourtant  aurait 
existe.  (C.  fr.  art.  410.) 

Art.  317.  Lorsque  la  peine  prononcee  sera  la  m6me  que  celle 
portee  par  la  loi  qui  s'applique  au  crime,  nul  ne  pourra  demander 
1'annulation  de  I'arre't,  sous  le  pretexte  qu'il  y  aurait  erreur  dans 
la  citation  du  texte  de  la  loi.  (C.  fr.  art.  411.) 

Art.  318.  Dans  aucun  cas  la  partie  civile  ne  pourra  poursuivre 
1'annulation  d'une  ordonnance  d'acquittement  ou  d'un  arr6t  d'ab- 
solution. Mais  si  I'arr^t  a  prononce  contre  elle  des  condamnations 
civiles,  superieures  aux  demandes  de  la  partie  acquittee  ou  absoute, 
cette  disposition  de  I'arrSt  pourra  6tre  annulee  sur  la  demande  de 
la  partie  civile.  (C.  fr.  art.  412.) 

§IL 

Matieres  correctionnelles  et  de  police. 

Art.  319.  Les  voies  d'annulation  exprimees  en  1'art.  314  sont, 
en  matiere  correctionnelle  et  de  police,  respectivement  ouvertee 
a  la  partie  poursuivie  pour  un  delit  ou  contravention  au  Ministere 
public  et  a  la  partie  civile,  contre  tous  arre"ts  ou  jugements  en 
dernier  ressort,  sans  distinction  de  ceux  qui  ont  prononce  le  renvoi 
de  la  partie  ou  sa  condamnation.  Neanmoins,  lorsque  1'acquitte- 
raent  ou  1'absolution  de  cette  partie  aura  et6  pronoucee,  nul  ne 
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pourra  se  prevaloir  centre  elle  de  la  violation  on  omission  des 
formes  prescrites  pour  assurer  sa  defense.  (C.  fr.  art.  413.) 

Art.  320.  La  disposition  de  1'art.  317  est  applicable  aux 
arrets  et  jugements  en  dernier  ressort  rendus  en  matiere  correc- 
tionnelle  et  de  police.  (C.  fr.  art.  414.) 

Art.  321.  Dans  le  cas  ou,  soit  la  Cour  de  Cassation,  soit  un 
Tribunal  de  Ire  Instance  d'arrondissement  ou  une  Cour  d'Appel 
annulera  une  instruction,  elle  pourra  ordonner  que  les  frais  de  la 
procedure  a  recommencer  seront  £  la  charge  de  1'officier  ou  juge 
instructeur  qui  aura  commis  la  nullite.  Neanmoins,  la  presente 
disposition  n'aura  lieu  que  pour  des  fautes  tres  graves,  et  &  1'egard 
seulement  des  nullites  qui  seront  commises  deux  ans  apres  la  inise 
en  vigueur  du  present  Code.  (C.  fr.  art.  415.) 

CHAPITRB  II. 
Des  demandes  en  cassation. 

Art.  322.  II  n'y  a  pas  besoin  de  recours  en  cassation  centre 
les  arrets  et  jugements  en  matiere  criminelle.  Ces  arr£ts  et 
jugements  sont  d'office  deferes  h.  la  Cour  de  Cassation.  La  revision 
des  arrlts  rendus  sur  delits  et  contraventions  est  subordonnee  a 
une  demande  en  cassation.  Le  recours  en  cassation  contre  les 
arrfits  preparatoires  et  d'instruction,  ou  les  jugements  en  dernier 
ressort  contre  les  delits  et  les  contraventions  ne  sera  ouvert 
qu'apres  l'arr£t  ou  jugement  definitif.  L'execution  volontaire  de 
tels  arrets  ou  jugements  preparatoires  ne  pourra  en  aucun  cas  6tre 
opposee  comme  fin  de  non-recevoir.  La  presente  disposition  ne 
s'applique  point  aux  arrSts  et  jugements  rendus  sur  la  competence. 
Dans  ces  cas,  le  recours  en  cassation  pourra  se  faire  sans  attendre 
1'arret  ou  jugement  definitif.  La  disposition  relative  aux  arrets  et 
jugements  rendus  sur  la  competence  dans  les  proces  pour  delits  ou 
contraventions  est  aussi  applicable  dans  les  proces  criminels. 
(C.  fr.  art.  416.) 

Art.  323.  La  declaration  de  recours  contre  un  arret  ou  juge- 
ment rendu  en  matiere  correctionnelle  ou  de  police,  sera  faite  au 
grefie  par  la  partie  condamnee,  dans  les  huits  jours  de  la  significa- 
tion de  1'arret  ou  jugement.  Elle  sera  signee  par  le  declarant  et 
le  greffier ;  et  si  le  declarant  ne  peut  ou  ne  veut  signer,  le  greffier 
en  fera  mention.  Cette  declaration  pourra  6tre  faite,  dans  la 
m6me  forme,  par  le  fonde  de  pouvoir  de  la  partie  condamnee ; 
dans  ce  dernier  cas,  le  pouvoir  demeurera  annexe  a  la  declaration. 
Elle  sera  inscrite  sur  un  registre  a  ce  destine;  ce  registre  sera 
public,  et  toute  personne  aura  le  droit  de  e'en  faire  delivrer  des 
extraits  («).  (C.  fr.  art.  4 1 7.) 

(*»)  v.  Circ.  du  Min.  de  la  Just.,  25  Zilka  1304,  Kod.,  p.  2608. 
T  2 
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Art.  324.  Lorsque  le  recours  en  cassation  centre  un  arre't  ou 
jugement  en  dernier  ressort,  rendu  en  matiere  correctionnelle  ou 
de  police,  sera  exerce  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  Ministere 
public,  ce  recours,  outre  1'inscription  enoncee  dans  1'article  pre- 
cedent, sera  notifie  a  la  partie  contre  laquelle  il  sera  dirig6,  dans 
le  delai  de  trois  jours.  Lorsque  cette  partie  sera  actuellement 
d&enue,  1'acte  contenant  la  declaration  de  recours  lui  sera  lu  par 
le  greffier :  elle  le  signera ;  et  si  elle  ne  le  peut  ou  ne  le  veut,  le 
greffier  en  fera  mention.  Lorsqu'elle  sera  en  liberte,  le  demandeur 
en  cassation  lui  notifiera  son  recours  par  le  Ministere  d'un  huissier, 
soit  a  sa  personne,  soit  au  domicile  par  elle  6lu :  le  delai  sera,  en 
ce  cas,  augment  e  de  deux  jours  par  chaque  distance  d'un  myria- 
metre.  (C.  fr.  art.  418.) 

Art.  325.  La  partie  civile  qui  se  sera  pourvue  en  cassation  est 
tenue  de  joindre  a  sa  demande  une  expedition  authentique  de 
1'arret.  Elle  est  tenue,  a  peine  de  ddcheance,  de  consigner  une 
amende  de  £*¥$,  ou  de  la  moitid  de  cette  somme  si  l'arre"t  est  rendu 
par  contumace  ou  par  defaut.  (C.  fr.  art.  419.) 

Art.  326.     Sont  dispenses  de  1'amende  : 
i°  Les  condamne's  en  matiere  criminelle  ; 
2°  Les  agents  publics  pour  affaires  qui  concernent  directe- 
ment  1'administration  et  les  domaines  ou  revenus  de  1'Etat.     A 
1'egard  de  toutes  autres  personnes,  1'amende  sera  encourue   par 
celles  qui  succomberont  dans   leurs   recours.      Seront  neanmoins 
dispensers  de  la  consigner,  celles  qui  joindront  a  leur  demande  en 
cassation  un  certificat  vise  par  1'autorite  locale  constatant  qu'elles 
payent  moins  d'une  demi  livre  turque  d'imp&t,  ou  qu'elles  ne  sont 
point  imposees,  ou  qu'elles  sont  indigentes.     (C.  fr.  art.  420.) 

Art.  327.  Les  condamn6s  a  une  peine  emportant  privation  de 
la  liberte,  ne  seront  pas  admis  a  se  pourvoir  en  cassation,  lorsqu'il 
ne  sera  pas  prouve  qu'ils  sont  actuellement  en  6tat  d'arrestation 
ou  qu'ils  ont  et6  mis  en  liberte"  sous  caution.  L'acte  de  leur 
6crou,  ou  de  leur  mise  en  liberte  sous  caution  sera  annexe"  a  1'acte 
de  recours  en  cassation.  N6anmoins,  lorsque  le  recours  en  cassa- 
tion sera  motive  sur  1'incompetence,  il  suffira  au  demandeur.  pour 
que  son  recours  soit  reju,  de  justifier  qu'il  s'est  actuellement 
constitue  dans  la  maison  de  justice  du  lieu  ou  siege  la  Cour  de 
Cassation:  I'administrateur  de  cette  maison  pourra  1'y  recevoir 
sur  la  representation  de  sa  demande  adressee  au  Procureur 
general  pres  cette  Cour,  et  visee  par  ce  magistrat.  (C.  fr.  art. 
421.) 

Art.  328.  Le  condamne"  ou  la  partie  civile,  soit  en  faisant  sa 
declaration,  soit  dans  les  dix  jours  suivants,  pourra  deposer  au 
greffe  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura  rendu  1'arrlt  ou  le  juge- 
ment attaque,  une  requMe  contenant  ses  moyens  de  cassation.  Le 
greffier  lui  en  donnera  connaissance  et  remettra  sur-le-champ  cette 
requite  au  Procureur  general.  (C.  fr.  art.  422.) 
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Art.  329.  Apres  les  dix  jours  au  plus  tard  qui  suivront  la 
declaration,  le  Procureur  general  fera  passer  au  Ministere  de 
la  Justice  les  pieces  du  proces  et  les  requetes  des  parties,  si  elles 
en  ont  depose.  Le  greffier  de  la  Cour  ou  du  tribunal  qui  aura 
rendu  1'arret  ou  le  jugement  attaque,  redigera  sans  frais  et  joindra 
un  inventaire  des  pieces,  sous  peine  de  .£T3  d'amende,  laquelle 
sera  prononcee  par  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  423.) 

Art.  330.  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  reception  de  ces 
pieces,  le  Ministre  de  la  Justice  les  adressera  a  la  Cour  de 
Cassation,  et  il  en  donnera  avis  au  magistrat  qui  les  lui  aura 
transmises.  Les  condamnes  pourront  aussi  transmettre  directe- 
ment  au  greffe  de  la  Cour  de  Cassation,  soit  leurs  requites,  soit  les 
expeditions  ou  copies  signifiees  tant  de  1'arret  ou  du  jugement  que 
de  leurs  demandes  en  cassation.  (C.  fr.  art.  424.) 

Art.  331.  La  Cour  de  Cassation,  en  toute  affaire  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police,  devra  statuer  sur  le  recours  dans  un 
mois  au  plus  tard,  apres  1'expiration  des  delais  poites  au  present 
chapitre.  (C.  fr.  art.  425.) 

Art.  332.  La  Cour  de  Cassation  rejettera  la  demande  ou 
annullera  1'arret  ou  le  jugement,  sans  qu'il  soit  besoin  d'un  arret 
prealable  d' admission.  (C.  fr.  art.  426.) 

Art.  333.  Lorque  la  Cour  de  Cassation  annulera  un  arr6t  ou 
un  jugement  rendu,  soit  en  matiere  correctionnelle  soit  en  matiere 
de  police,  elle  renverra  le  proces  devant  la  Cour  ou  le  tribunal  qui 
aura  rendu  1'arret  ou  le  jugement  annule,  ou  devant  une  autre 
Cour  ou  un  tribunal  de  meme  qualite.  (C.  fr.  art.  427.) 

Art.  334.  Lorsque  la  Cour  de  Cassation  annullera  un  arrSt 
rendu  en  matiere  criminelle,  il  sera  precede  comme  il  est  dit  aux 
sept  articles  suivants.  (C.  fr.  art.  428.) 

Art.  335.  En  matiere  criminelle,  la  Cour  de  Cassation  pronon- 
cera  le  renvoi  du  proces  devant  la  Cour  ou  tribunal  qui  aura 
rendu  1'arret  ou  le  jugemeut  aunule  ou  devant  une  autre  Cour  ou 
tribunal  du  meme  degre,  soit  que  1'arret  ou  le  jugement  soit 
annule,  pour  Tune  des  causes  exprimees  en  1'art.  254,  soit  qu'il 
soit  annule  pour  une  des  fautes  donnant  lieu  a  nullite.  Si  1'arret 
est  annule  pour  cause  d'incompetence,  la  Cour  renverra  le  proces 
devant  le  tribunal  qui  doit  en  connaitre.  (C.  fr.  art.  429.) 

Art.  336.  Lorsque  la  Cour  de  Cassation,  aunulant  un  arret, 
doit  prononcer  le  renvoi  de  1'affaire  devant  un  tribunal  de  premiere 
instance  ou  devant  une  Cour  d'Appel,  elle  designera  ce  tribunal  ou 
cette  Cour.  Ce  choix  ne  pourra  resulter  que  d'une  deliberation 
speciale  prise  en  la  Chambre  du  Conseil  immediatement  apres  la 
prononciation  de  1'arret  de  cassation,  et  dont  il  sera  fait  mention 
expresse  dans  cet  arrSt.  (C.  fr.  art.  430.) 

Art.  337.  Si  a  1'annulation  d'un  arrdt,  la  Cour  de  Cassation 
renvoie  1'affaire  devant  le  meme  tribunal  qui  aura  rendu  1'arret 
annule,  la  nouvelle  instruction  que  1'affaire  renvoyee  necessitera, 
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ne  pourra  plus  se  faire  par  le  m6me  juge  qui  a  fait  la  premiere 
instruction.     (C.  fr.  art.  431.) 

Art.  338.  La  Cour  ou  le  tribunal  qui  sera  designs  par  la  Cour 
de  Cassation,  pour  connaitre  d'un  proces  criminel  renvoye,  jugera 
lui-m&ne,  sans  pouvoir  en  ordonner  le  renvoi  a  un  autre  tribunal. 
(C.  fr.  art.  432.) 

Art.  339.  Lorsqu'a  1'annulation  de  l'arr£t,  le  proces  aura  et6 
renvoy6  et  qu'il  y  aura  des  complices  qui  ne  seront  pas  en  etat 
d'accusation,  le  tribunal  ou  la  Cour  a  laquelle  le  renvoi  aura  et6 
fait,  commettra  un  juge  d'instruction,  et  le  Procureur  general,  1'un 
des  ses  substituts,  pour  faire,  chacun  en  ce  qui  le  concerne, 
1'instruction  dont  les  pieces  seront  ensuite  adressees  a  ce  tribunal 
ou  a  cette  Cour,  qui  prononcera  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  la  mise 
en  accusation  des  individus  consideres  comme  complices.  (C.  fr. 
art.  433.) 

Art.  340.  Si  l'arr£t  a  ete  annul  6  pour  avoir  prononc6  une 
peine  autre  que  celle  quo  la  loi  applique  a  la  nature  du  crime, 
I'arr6t  sera  reform^  quant  a  la  nature  du  crime  et  au  degr6  de  la 
peine.  Si  1'arr^t  a  et6  annu!6  pour  autre  cause,  il  sera  proced6 
a  de  nouveaux  debats.  La  Cour  de  Cassation  n'annullera  qu'une 
partie  de  1'arrSt,  lorsque  la  nullit6  ne  viciera  qu'une  ou  quelques- 
unes  de  ses  dispositions.  (C.  fr.  art.  434.) 

Art.  341.  L'accus6  dont  la  condamnation  aura  6t6  annulee,  et 
qui  devra  subir  un  nouveau  jugement  au  criminel,  sera  traduit  a  la 
Cour  criminelle,  soit  en  £tat  d'arrestation  soit  en  execution  de 
1'ordonnance  de  prise  de  corps.  (C.  fr.  art.  435.) 

Art.  342.  La  partie  civile  qui  succombera  dans  son  recours, 
soit  en  matiere  correct! on nelle  soit  en  matiere  criminelle,  sera 
condamnee  aux  frais  et  a  une  indemnity  de  XT*,,  envers  la  partie 
acquittee  ou  legalement  absoute.  La  partie  civile  sera  de  plus  con- 
damnee, envers  1'Etat,  a  une  amende  de  £T5,  ou  de  la  moitie  de 
cette  somme,  si  1'arret  ou  le  jugement  a  et6  rendu  par  contumace 
ou  par  defaut.  Si  le  gouvernement  succombe  dans  un  proces  civil, 
il  ne  sera  condamn6  qu'a  I'indemnite.  (C.  fr.  art.  436.) 

Art.  343.  Lorsque  1'arrdt  ou  le  jugement  aura  ete  annule  pour 
une  cause  quelconque,  en  partie  ou  entierement,  1'amende  consignee 
seia  rendue,  sans  aucun  delai,  et  immediatement  apres  la  pronon- 
ciation  de  I'arr6t  de  cassation,  et  quand  m6me  cet  arret  aurait  omis 
d'en  ordonner  la  restitution.  (C.  fr.  art.  437.) 

Art.  344.  Lorsqu'une  demande  en  cassation  aura  et6  rejetee,  la 
partie  qui  1'avait  formee  ne  pourra  plus  se  pourvoir  en  cassation 
centre  le  meme  arr6t  ou  jugement,  sous  quelque  pretexte  et  par 
quelque  moyen  que  ce  soit.  (C.  fr.  art.  438.) 

Art.  345.  L'arr£t  qui  aura  rejet6  la  demande  en  cassation  sera 
delivr6  au  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation,  par  simple 
extrait  signe  du  President  et  du  premier  Mumeiz  de  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  Cassation.  Le  Procureur  general  adres- 
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sera  cet  extrait  au  Ministere  de  la  Justice  qui  1'enverra  au 
magistral  charge  du  Ministere  public  pres  la  Cour  ou  le  tribunal 
qui  aura  rendu  l'arr£t  ou  le  jugement  attaque.  (C.  fr.  art.  439.) 

Art.  346.  Lorsqu'un  arr§t  en  dernier  ressort  sera  annule  une 
premiere  fois  par  la  Cour  de  Cassation,  et  que  les  parties  attaque- 
ront  dans  la  m6me  qualite  et  par  les  mSmes  moyens  le  second  arrSt, 
la  Cour  de  Cassation  statuera  toutes  les  sections  r^unies.  Si  ce 
second  arrlt  ou  jugement  est  cass6  pour  les  memes  causes,  le 
Tribunal  de  Ire  Instance  ou  la  Cour  d'Appel  qui  a  rendu 
I'arre't  annul6,  se  conformera  aux  principes  emis  BUT  le  fond  par 
I'arr&t  de  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  440.) 

Art.  347.  Loreque,  sur  1'exhibition  d'un  ordre  formel  a  lui 
donne  par  ecrit  par  le  Ministere  de  la  Justice,  le  Procureur  general 
pres  la  Cour  de  Cassation  denoncera  a  la  section  criminelle  des 
actes  judiciaires,  arre'ts  ou  jugements  contraires  a  la  loi,  ces  actes, 
arre'ts  ou  jugements  pourront  6tre  annules,  et  les  officiers  de  police 
ou  les  juges  poursuivis  de  la  znaniere  exprimte  au  Chapitre  III  du 
Titre  IV  du  present  livre.  (C.  fr.  art.  441.) 

Art.  348.  Lorsqu'il  aura  e"t£  rendu  par  un  tribunal  jugeant  au 
criminel  un  arrSt  ou  jugement  en  dernier  ressort,  sujet  a  cassation, 
et  centre  lequel  n^anmoins  aucune  des  parties  n'aurait  re"clam6 
dans  le  delai  determine,  le  Procureur  g4n6ral  pres  la  Cour  de 
Cassation  pourra  aussi  d'office,  et  nonobstant  1'expiration  du  delai, 
en  donner  connaissance  a  la  Cour  de  Cassation  :  1'arrdt  ou  le  juge- 
ment sera  casse,  sans  que  les  parties  puissent  s'en  preValoir  pour 
s'opposer  a  son  execution.  (C.  fr.  art.  442.) 

CHAPITBK  III. 
Revision  des  proces  criminels  et  correctionnels. 

Art.  349.  La  revision  pourra  £tre  demanded  en  matiere 
criminelle  ou  correctionnelle,  dans  chacun  des  cas  suivants  : 

i<>  Lorsque,  apres  une  condamnation  pour  homicide,  des  pieces 
seront  representees  propres  a  faire  naitre  de  suffisants  indices  sur 
I'existence  de  la  pretendue  victime  de  1'homicide ; 

2°  Lorsque,  apres  une  condamnation  pour  crime  ou  delit,  un 
nouvel  arret  ou  jugement  aura  condamne,  pour  le  mdme  fait,  un 
autre  accuse  ou  prevenu,  et  que  les  deux  condamnations  ne  pour- 
ront  se  concilier,  leur  contradiction  sera  la  preuve  de  1'innocence 
de  1'un  ou  de  1'autre  condamne  ; 

3°  Lorsqu'un  des  temoins  entendus  aura  6t6,  posterieurement 
a  la  condamnation,  poursuivi  et  condamne  pour  faux  temoignage 
contre  1'accuse  ou  le  pre>enu  ou  condamn6  a  1'interdiction,  soit 
totale  soit  partielle  de  Texercice  des  droits  civiques.  Le  t^moin 
ainsi  coudaume  ne  pourra  pas  etre  entendu  dans  les  nouveaux 
debats.  (C.  fr.  arts.  343,  344  et  346.) 
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Art.  350.     Le  droit  de  demander  la  revision  appartiendra  : 

i°  Au  Ministre  de  la  Justice ; 

2°  Au  condamn6  ; 

3°  Apres  la  mort  du  condamne",  a  ses  heritiers,  a  sea  parents 
ou  a  ses  legataires  testamentaires  qui  en  out  refu  de  lui  la  mission 
expresse.  En  matiere  correctionnelle  la  revision  ne  pourra  avoir 
lieu  que  pour  une  condamnation  a  remprisonnement.  En  general, 
dans  les  cas  relatifs  a  la  revision,  la  Cour  de  Cassation,  section 
criminelle,  sera  saisie  par  son  Procureur  general,  en  vertu  de 
1'ordre  expres  que  le  Ministre  de  la  Justice  aura  donn6  soit  d'office, 
Boit  sur  la  reclamation  des  parties  invoquant  un  des  cas  ci-dessus 
specifies.  La  demande  de  celles-ci  sera  non  recevable  pour  les  cas 
determines  aux  n08  2  et  3  de  1'article  precedent,  si  elle  n'a  pas  et6 
presentee  dans  le  d£lai  de  deux  ans,  a  partir  de  la  seconde  des 
condamnations  inconciliables  ou  de  la  condamnation  du  faux  temoin. 
L'execution  des  arrSts  ou  jugements  dont  la  revision  est  demandee 
sera  de  plein  droit  suspendue  sur  1'ordre  du  Ministre  de  la  Justice, 
jusqu'a  ce  que  la  Cour  de  Cassation  ait  prononce,  et  ensuite,  s'il 
y  a  lieu,  par  1'arret  de  cette  Cour  statuant  sur  la  recevabilite. 
(C.  fr.  arts.  443  et  444.) 

Art.  351.  En  cas  de  recevabilite,  si  1'affaire  n'est  pas  en  e"tat, 
la  Cour  procedera  directement  ou  par  commissions  rogatoires 
a  toutes  enquetes  sur  le  fond,  confrontations,  reconnaissances 
d'identite,  interrogatoires  et  moyens  propres  a  mettre  la  verit6  en 
Evidence.  Lorsque  1'affaire  sera  en  etat,  si  la  Cour  reconnait  qu'il 
peut  e"tre  proced6  a  de  nouveaux  debats  contradictoires,  elle  an- 
nulera  les  arr£ts  ou  jugements ;  elle  fixera  les  questions  qui  devront 
etre  posees  et  renverra  les  accuses  ou  prevenus  devant  le  tribunal 
ou  la  Cour  qui  aurait  primitivement  connu  de  1'affaire  ou  devant  un 
autre  tribunal  ou  Cour  qu'elle  jugera  convenable.  (C.  fr.  art.  445.) 
Art.  352.  Lorsqu'il  ne  pourra  £tre  proced6  de  nouveau  a  des 
debats  oraux  entre  toutes  les  parties,  notamment  en  cas  de  deces, 
de  contumace,  ou  de  defaut  d'un  ou  de  plusieurs  condamnes,  en  cas 
de  prescription  de  1'action  ou  de  celle  de  la  peine,  la  Cour  de 
Cassation,  apres  avoir  constat6  express6ment  cette  impossibility, 
statuera  au  fond,  sans  cassation  prealable  ni  renvoi,  en  presence 
des  parties  civiles,  s'il  y  a  eu  proces,  et  des  curateurs  nomin6s  par 
elle  a  la  memoire  des  morts.  Dans  ce  cas,  elle  annulera  seulement 
celle  des  condamnations  qui  avait  etc  injustement  portee,  et 
dechargera,  s'il  y  a  lieu,  la  memoire  des  morts.  (C.  fr.  art.  446.) 

Art.  353.  Lorsqu'il  s'agira  du  cas  de  revision  exprime  en 
1'art.  349,  c'est-a-dire  du  cas  ou,  apres  une  condamnation  pour 
homicide,  des  pieces  seront  representees,  propres  a  faire  naitre  des 
indices  suffisants  sur  1'existence  de  la  pr^tendue  victime  de  1'homi- 
cide,  si  1'annulation  de  1'arret  a  1'egard  d'un  condamn6  vivant  ne 
laisse  rien  subsister  qui  puisse  6tre  qualifi6  crime  ou  delit,  aucun 
renvoi  ne  sera  prononc6.  (C.  fr.  art.  447.) 


FAUX  281 


TITEE  IV. 
De  quelques  procedures  particulieres. 

CHAPITBE  I>r. 
Du  faux. 

Art.  354.  Dans  tous  les  proces  pour  faux  en  Venture,  la  piece 
arguee  de  faux,  aussitot  qu'elle  aura  e"te  produite,  sera  deposed  au 
greffe,  signee  et  paraphee  a  toutes  les  pages  par  le  greffier,  qui 
dressera  un  proces-verbal  de"taille  de  l'6tat  materiel  de  la  piece,  et 
par  la  personne  qui  1'aura  deposee,  si  elle  eait  signer,  ce  dont  il 
sera  fait  mention;  le  tout  a  peine  de  XT  2  d'amende  centre 
le  greffier  qui  1'aura  re9ue  sans  que  cette  formalite  ait  etc  remplie. 
(C.  fr.  art.  448.) 

Art.  355.  Si  la  piece  argute  de  faux  est  tire"e  des  bureaux 
d'une  Administration  publique,  le  fonctionnaire  qui  s'en  dessaisira 
la  signera  aussi  et  la  paraphera  ainsi  qu'il  est  dit  a  1'article  pre- 
cedent, sous  peine  d'une  amende  de  £T2.  (C.  fr.  art.  449.) 

Art.  356.  La  piece  arguee  de  faux  sera  de  plus  signee  par 
1'omcier  de  police  judiciaire  et  par  la  partie  civile  ou  son  fondd  de 
pouvoir,  si  ceux-ci  se  presentent.  Elle  le  sera  6galement  par  le 
prevenu  au  moment  de  sa  comparution.  Si  les  comparants,  ou 
quelques-uns  d'entre  eux,  ne  peuvent  pas  ou  ne  veulent  pas  signer, 
le  proces-verbal  en  fera  mention.  En  cas  de  negligence  ou  d'omis- 
sion,  une  amende  de  £T2  sera  infligee  au  greffier.  (C.  fr.  art. 

450.) 

Art.  357.  Les  plaintes  et  d^nonciations  en  faux  pourront 
toujours  e"tre  suivies,  lors  meme  que  les  pieces  qui  en  sont  1'objet 
auraient  servi  de  fondement  a  des  actes  judiciaires  ou  civils. 
(C.  fr.  art.  451.) 

Art.  358.  Tout  depositaire  public  ou  particulier  de  pieces 
argu^es  de  faux,  est  tenu,  sous  peine  d'y  Itre  contraint  par  corps, 
de  les  remettre  sur  la  demande  par  ecrit  du  Procureur  general  ou 
du  juge  d'instruction.  Cette  demande  et  1'acte  de  depot  lui  servi- 
ront  de  d6charge  envers  le  propri^taire  de  la  piece.  (C.  fr.  art. 

452-) 

Art.  359.  Les  pieces  qui  seront  fournies  au  greffe  pour  servir 
de  comparaison  seront  signees  et  paraphees,  comme  il  est  dit  aux 
trois  articles  pr6c6dents  pour  la  piece  arguee  de  faux,  et  sous  les 
memes  peines.  (C.  fr.  art.  453.) 

Art.  360.  Tous  les  depositaires  publics  pourront  £tre  contraints, 
me'me  par  corps,  a  fournir  les  pieces  de  comparaison  qui  seront  en 
leur  possession,  1'ordonnance  par  ecrit  et  1'acte  de  depot  leur  servi- 
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ront  de  decharge  envers  les  propri6taires  de  ces  pieces.  (C.  fr. 
art.  454.) 

Art.  361.  S'il  est  necessaire  de  deplacerune  piece  authentique, 
il  en  sera  laisse"  au  d^positaire  une  copie  collationnee,  laquelle  sera 
verifiee  sur  la  minute  ou  1'original  par  le  President  du  tribunal  du 
lieu  qui  en  dressera  proces-verbal.  Neanmoins,  si  la  piece  se 
trouve  faire  partie  d'un  registre,  de  maniere  a  ne  pouvoir  en  §tre 
momentanement  distraite,  le  tribunal  pourra,  en  ordonnant  Tap- 
port  du  registre,  dispenser  de  la  formalite  6tablie  par  le  present 
article.  (C.  fr.  art.  451.) 

Art.  362.  Les  e"critures  privees  peuvent  aussi  £tre  produites 
pour  pieces  de  comparaison,  et  6tre  admises  a  ce  titre,  si  les  parties 
inte'ressees  les  reconnaissent.  Neanmoins,  les  particuliers  qui, 
m6me  de  leur  aveu  en  sont  possesseurs,  ne  peuvent  §tre  immediate- 
ment  contraints  a  les  remettre ;  mais  si,  apres  avoir  6te  cit^s 
devant  le  tribunal  saisi  pour  faire  eette  remise  ou  deduire  les 
motifs  de  leur  refus,  ils  succombent,  1'arret  ou  le  jugement  pourra 
ordonner  qu'ils  y  seront  contraints  par  corps.  (C.  fr.  art.  455.) 

Art.  363.  Lorsque  les  t&noins  s'expliqueront  sur  une  piece  du 
proces,  ils  la  parapheront  et  la  signeront;  et  s'ils  ne  peuvent 
signer,  le  proces-verbal  en  fera  mention.  (C.  fr.  art.  457.) 

Art.  364.  Si  dans  le  cours  d'une  instruction  ou  d'une  pro- 
cedure, une  piece  produite  est  arguee  de  faux  par  1'une  des  parties, 
elle  sommera  1'autre  de  declarer  si  elle  entend  se  servir  de  la  piece. 
(C.  fr.  art.  458.) 

Art.  365.  La  piece  sera  rejet6e  du  proces,  si  la  partie  declare 
qu'elle  ne  veut  pas  s'en  servir,  ou  si,  dans  le  delai  de  huit  jours, 
elle  ne  fait  aucune  declaration ;  et  il  sera  passe  outre  a  1'instruc- 
tion  et  au  jugement.  Si  la  partie  declare  qu'elle  entend  se  servir 
de  la  piece,  1'instruction  sur  le  faux  sera  suivie  incidemment  devant 
la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  de  1'aflaire  principale.  (C.  fr.  art.  459.) 

Art.  366.  Si  la  partie  qui  a  argue  de  faux  la  piece  soutient 
que  celui  qui  1'a  produite  est  1'auteur  ou  le  complice  du  faux,  ou 
s'il  r6sulte  de  la  procedure  que  1'auteur  ou  le  complice  du  faux  soit 
vivant,  et  la  poursuite  du  crime  non  eteinte  par  la  prescription, 
1'accusation  sera  suivie  criminellement  dans  les  formes  ci-dessus 
prescrites.  Si  le  proces  est  engage"  au  civil,  il  sera  sursis  au  juge- 
ment jusqu'a  ce  qu'il  ait  e"t6  prononc6  sur  le  faux.  S'il  s'agit  de 
crimes,  delits  ou  contraventions,  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi  est 
tenu  de  decider  pre"alablement,  et  apres  avoir  entendu  1'officier 
charge"  du  Ministere  public,  s'il  y  a  lieu  ou  non  a  surseoir.  (C.  fr. 
art.  460.) 

Art.  367.  Le  pr^venu  ou  I'accus6  pourra  e"tre  requis  de  pro- 
duire  et  de  former,  en  audience,  un  corps  d'ecriture ;  en  cas  de 
refus  ou  de  silence,  le  proces-verbal  en  fera  mention.  (C.  Ir. 
art.  461.) 

Art.  368.     Si  une  Cour  ou  un  tribunal  trouve  dans  la  visite 
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d'un  proces,  memo  civil,  des  indices  sur  un  faux  ou  Bur  la  personne 
qui  1'a  commis,  1'officier  charge  du  Hinistere  public  ou  le  President 
transmettra  les  pieces  au  substitut  du  Procureur  general  pres  le 
juge  d'instruction,  soit  du  lieu  ou  le  delit  paraitra  avoir  ete  com- 
mis, soit  du  lieu  ou  le  preveuu  pourra  etre  saisi,  et,  en  cas  de 
besoin,  il  pourra  meme  delivrer  le  mandat  d'amener  centre  le 
prevenu.  (C.  fr.  art.  462.) 

Art.  369.  Lorsque  les  actes  authentiques  auront  ete  declares 
faux  en  tout  ou  en  partie,  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  aura  connu 
du  faux  ordonnera  qu'ils  soient  retablis,  rayes  ou  reformes,  et  du 
tout  il  sera  dresse  proces-verbal.  Les  pieces  de  comparaison  seront 
renvoyees  dans  les  depots  d'ou  elles  auront  ete  tirees,  ou  seront 
remises  aux  personnes  qui  les  auront  communiques ;  le  tout  dans 
le  delai  d'une  quinzaine,  &.  compter  du  jour  de  1'arr^t  ou  du  juge- 
ment,  a  peine  d'une  amende  de  £T2  contre  le  greffier.  (C.  fr. 
art.  463.) 

Art.  370.  Le  surplus  de  1'inBtruction  sur  le  faux  se  fera  comme 
eur  les  autres  delits,  sauf  1'exception  suivante :  Les  presidents  des 
Cours  d'Appel,  les  Procureurs  generaux  ou  leurs  substituts,  les 
membres  des  Conseils  des  Anciens  et  les  juges  d'instruction  pourront 
continuer,  m£me  hors  de  leur  juridiction,  les  visites  necessaires  chez 
les  personnes  soupconnees  d'avoir  contrefait,  fabrique,  introduit  de 
faux  papiers  nationaux  et  de  faux  billets  de  banque,  ou  d'avoir 
eervi  d'intermediaires  a  leur  impoi-tation  dans  1'Empire.  La 
presente  disposition  a  lieu  egalement  pour  le  crime  de  fausse  mon- 
naie,  ou  de  contrefajon  des  sceaux  de  1'Etat.  (C.  fr.  art.  464.) 

CHAPITRE  II. 
Des  contumaces  en  matiere  criminelle. 

Art.  371.  Lorsqu'apres  un  arret  de  mise  en  accusation,  1'accuse 
n'aura  pu  £tre  saisi,  ou  ne  se  presentera  pas  dans  les  dix  jours  de 
la  notification  qui  en  aura  ete  faite  a  son  domicile,  ou  lorsqu'apres 
s'etre  presente  ou  avoir  ete  saisi,  il  s'en  sera  evade,  le  President  du 
Tribunal,  ou,  en  son  absence,  le  plus  ancien  juge  du  tribunal, 
rendra  une  ordonnance  portant  que  1'accuse  sera  tenu  de  se 
representer  dans  un  nouveau  delai  de  dix  jours  (sinon  il  sera 
declare  rebelle  4  la  loi),  qu'il  sera  suspendu  de  1'exercice  des  droits 
de  citoyen,  que  ses  biens  seront  sequestres  pendant  1'instruction  de 
la  contumace,  que  toute  action  en  justice  lui  sera  interdite  pendant 
le  m&ne  temps,  qu'il  sera  precede  contre  lui,  et  que  toute  personne 
est  tenue  d'indiquer  le  lieu  ou  il  se  trouve.  Cette  ordonnance  fera 
de  plus  mention  du  crime  et  de  1'ordonnance  de  prise  de  corps. 
(C.  fr.  art.  465.) 

Art.  372.  Cette  ordonnance,  apres  avoir  ete  affichee  a  la  porte 
du  domicile  de  1'accuse,  a  celle  de  la  maison  de  1'autorite  et  a  celle 
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du  tribunal,  par  le  Procureur  general  ou  son  substitut  a  1'autorite 
competeute,  pour  qu'il  soit  precede  au  sequestre  des  biens  do 
1'accuse.  (C.  fr.  art.  466.) 

Art.  373.  A  1'expiration  du  delai  de  dix  jours,  il  sera  proced6 
au  jugement  de  la  contumace.  (C.  fr.  art.  467.) 

Art.  374.  Personne  ne  sera  ad  mis  pour  defendre  1'accuse  con- 
tumax.  Si  1'accuse  est  absent  du  territoire  ottoman,  ou  s'il  est 
dans  1'impossibilite  absolue  de  se  rendre,  ses  parents  ou  ses  amis 
pourront  presenter  son  excuse  et  en  plaider  la  legitimite.  (C.  fr. 
art.  468.) 

Art.  375.  Si  la  Cour  trouve  1'excuse  16gitime,  elle  ordonnera 
qu'il  soit  sursis  au  jugement  de  1'accuse  et  au  sequestre  de  ses 
biens  pendant  un  temps  qui  sera  fixe,  eu  egard  a  la  nature  de 
1'excuse  et  a  la  distance  des  lieux.  (C.  fr.  art.  469.) 

Art.  376.  S'il  n'y  a  pas  d'excuse,  ou  si  la  Cour  ne  la  trouve 
pas  legitime,  il  sera  precede  de  suite  a  la  lecture  de  1'arrel  de 
renvoi,  de  1'acte  de  notification  de  1'ordonnance  ayant  pour  objet  la 
representation  du  contumax  et  des  proces-verbaux  dresses  pour  en 
constater  la  publication  et  1'affiche.  Apres  cette  lecture,  la  Cour, 
sur  les  conclusions  du  Procureur  general  ou  de  son  substitut,  pro- 
noncera  sur  la  contumace.  Si  1'instruction  n'est  pas  conforme  a  la 
loi,  la  Cour  la  d^clarera  nulle,  et  ordonnera  qu'elle  soit  recom- 
mencee  a  partir  du  plus  ancien  acte  illegal.  Si  1'instruction  est 
reguliere,  la  Cour  prononcera  sur  1'accusation  et  statuera,  s'il  y  a 
lieu,  sur  les  interets  civils.  (C.  fr.  art.  470.) 

Art.  377.  Si  le  contumax  est  condamne,  ses  biens  seront,  a 
partir  de  1'execution  de  1'arret,  consideres  et  regis  comme  biens 
d'absent ;  et  le  compte  du  sequestre  sera  rendu  a  qui  il  appartiendra, 
apres  que  la  condemnation  sera  devenue  irrevocable  par  1'expira- 
tion du  delai  donne  pour  purger  la  contumace  (2*).  (C.  fr.  art.  471.) 

Art.  378.  Extrait  du  jugement  de  condamnation  sera,  dans  les 
huit  jours  de  la  prononciation,  a  la  diligence  du  Tribunal  de  Ire 
Instance  ou  du  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation  ou  de 
son  substitut,  insere  dans  le  journal  de  la  province  ou  se  trouvait 
le  dernier  domicile  du  condamne.  II  sera  affiche,  en  outre  a  la 
porte  de  ce  dernier  domicile,  ainsi  qu'a  la  porte  de  la  maison  du 
gouvernement  du  district  ou  le  crime  a  et6  commis  et  a  la  porte  du 
tribunal.  Pareil  extrait  sera  dans  le  meme  delai  adresse  a  1'au- 
torite competente  du  lieu  oil  se  trouvent  les  domaines  du  contumax. 
(C.  fr.  art.  472.) 

Art.  379.  Le  recours  en  cassation  ne  sera  ouvert  centre  les 
jugements  de  contumace  qu'au  Procureur  general  et  a  la  partie 
civile,  en  ce  qui  la  regarde.  (C.  fr.  art.  473.) 

Art.  380.     En  aucun  cas  la  contumace  d  un  accuse  ne  suspendra 

(**)  II  s'agit  ici  du  delai  de  prescription  de  ao  ans.  (Circ.  du  Min.  de  la 
Just.,  ai  Chev.  1299.) 
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ni  ne  retardera  de  plein  droit  I'instraction  a  l'e"gard  de  ses  co- 
accus6s  presents.  Le  tribunal  pourra  ordonner,  apres  le  jugement 
de  ceux-ci,  la  remise  des  efiets  deposes  au  grefle  comme  pieces  de 
conviction,  lorsqu'ils  seront  reclames  par  les  proprietaires  ou  les 
ayants  droit.  Elle  pourra  aussi  ne  1'ordonner  qu'a  charge  de  re- 
presenter,  s'il  y  a  lieu.  Cette  remise  sera  preceMee  d'un  proces- 
verbal  de  description  dresse"  par  le  greffier,  sous  peine  de  £T4 
d'amende.  (C.  fr.  art.  474.) 

Art.  381.  Durant  le  sequestre,  il  peut  etre  accorde"  des  secours 
a  la  femme,  aux  enfants,  au  pere  ou  a  la  mere  de  1'accuse,  s'ils 
sont  dans  le  besoin.  Ces  secours  sont  regie's  par  1'autorite 
administrative.  (C.  fr.  art.  475.) 

Art.  382.  Si  1'accuse  se  constitue  prisonnier,  ou  s'il  est  arrete* 
avant  que  la  peine  soit  eteinte  par  la  prescription,  le  jugement 
rendu  par  contumace  et  les  procedures  faites  centre  lui  depuis 
1'ordonnance  de  prise  de  corps  rendu  en  conformity  de  1'art.  371 
ci-dessus,  seront  aneantis  de  plein  droit,  et  il  sera  precede"  &  son 
e"gard  dans  la  forme  ordinaire.  (C.  fr.  art.  476.) 

Art.  383.  Dans  les  deux  cas  prevus  par  1'article  precedent,  si, 
pour  quelque  cause  que  ce  soit,  des  temoins  ne  peuvent  e"tre  pro- 
duits  aux  debats,  leurs  depositions  ecrites  et  les  re"ponses  ecrites  des 
autres  accuses  du  m6me  delit  seront  lues  a  1'audience.  H  en  sera 
de  meme  de  toutes  les  autres  pieces  qui  seront  juge"es  par  le  Presi- 
dent 6tre  de  nature  a  r6pandre  la  lumiere  sur  le  delit  et  les 
coupables.  (C.  fr.  art.  477.) 

Art.  384.  Le  contumax  qui,  apres  s'Stre  represent^,  ou,  apres 
avoir  dte  arret^,  obtiendrait  son  renvoi  de  1'accusation,  sera  tou- 
jours  condamne  par  sa  contumace.  (C.  fr.  art.  478.) 

CHAPITBE  HI. 

Des  crimes  commis  par  des  fonctionnaires  de  justice,  hors  de 
leurs  fonctions  et  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions. 

SECTION  Ire. 

De  la  poursuite  et  instruction  contre  des  fonctionnaires  de  justice, 
pour  crimes  et  debits  par  eux  commis  hors  de  leurs  fonctions. 

Art.  385.  Lorsqu'un  des  juges  ou  des  Presidents  des  Tribunaux 
Nizamies,  un  Procureur  general,  ou  un  juge  d'instruction  sera 
prevenu  d'avoir  commis,  hors  de  ses  fonctions,  un  delit  emportant 
une  peine  correctionnelle,  le  Procureur  general  pres  le  tribunal 
immediatement  superieur  en  degre  au  tribunal  a  qui  le  fonction- 
naire  delinquant  est  attache,  le  fera  citer  devant  ce  tribunal 
superieur  qui  statuera  BUT  le  delit.  (C.  fr.  art.  479.) 

Art.  386.    Lorsqu'un  des  fontionnaires  de  justice  mentionnes 
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en  1'article  precedent,  sera  prevenu  d'avoir  commis  un  crime,  le 
premier  President  du  tribunal  immediatement  superieur  et  le  Pro- 
cureur  general  de  ce  tribunal  de"signeront,  le  premier,  le  magistrat 
qui  exercera  les  fonctions  de  juge  d'instruction,  et  le  second,  le 
magistrat  qui  exercera  les  fonctions  d'officier  de  police.  (C.  fr. 
art.  480.) 

SECTION  II. 

De  la  poursuite  et  instruction  centre  les  fonctionnaires  de  justice 

pour  forfaiture  et  autres  crimes  ou  debits  commis  dans 

1'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  387.  Lorsqu'un  des  juges  de  la  Cour  de  Cassation  sera 
prevenu  d'avoir  commis  un  crime  emportant  la  peine  de  forfaiture 
ou  autre  plus  grave,  les  fonctions  ordinairement  devolues  au  juge 
d'instruction  et  au  Ministere  public  seront  remplies  par  le  premier 
President  et  le  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation,  chacun 
en  ce  qui  le  concerne,  ou  par  tels  autres  officiers  qu'ils  auront 
respectivement  et  specialement  designed  &  cet  effet.  Jusqu'a  cette 
delegation  et  dans  les  cas  ou  il  existerait  un  corps  de  delit,  il 
pourra  6tre  constate  par  tout  officier  de  police  judiciaire ;  et  pour 
le  surplus  de  la  procedure,  on  suivra  les  dispositions  generates  du 
present  Code.  (C.  fr.  art.  484.) 

Art.  388.  Lorsque  le  crime  commis  dans  1'exercice  des  fonctions 
et  emportant  la  peine  de  forfaiture  ou  autre  plus  grave  sera  impute, 
soit  a  un  tribunal  entier  de  commerce  ou  de  paix,  a  un  tribunal  de 
premiere  instance  ou  a  une  Cour  d'Appel,  soit  individuellement 
aux  Presidents  ou  &  un  ou  plusieurs  membres  de  ces  tribunaux, 
aux  Procureurs  ge"neraux  et  substituts  pres  ces  tribunaux,  il  sera 
proc£d6  comme  il  suit.  (C.  fr.  art.  485.) 

Art.  389.  Le  crime  sera  d6nonc6  au  Ministre  de  la  Justice,  qui 
donnera,  s'il  y  a  lieu,  ordre  au  Procureur  general  pres  la  Cour  de 
Cassation,  ou  au  Procureur  general  pres  la  Cour  d'Appel  de  la 
province,  de  le  poursuivre  sur  la  de"nonciation.  Le  Ministre  de  la 
Justice  pourra  recevoir  la  denonciation  si  lapartie  Ies6e  demandera 
a  prendre  le  tribunal  ou  le  juge  a  partie  ou  si  la  d^nonciation  sera 
incidente  a  une  affaire  pendante  a  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr. 
art.  486.) 

Art.  390.  Si  le  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation  ou 
le  Procureur  general  pres  la  Cour  d'Appel  du  chef-lieu  de  la  pro- 
vince ne  trouve  pas  dans  les  pieces  &  lui  transmises  par  le  Ministre 
de  la  Justice  ou  produites  par  les  parties,  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  necessaires,  il  sera,  sur  son  requisitoire,  designe,  par  le 
Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation,  un  des  juges 
d'instruction  des  tribunaux  de  Constantinople,  si  les  prevenus  se 
trouvent  £  Constantinople,  ou,  par  le  Procureur  general  pres  la 
Cour  d'Appel  du  chef-lien  de  la  province,  s'ils  sont  en  province,  un 
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juge  d'in&truction  autre  que  celui  du  tribunal  auquel  les  prevenus 
appartiennent,  pour  1'audition  des  t^moins  et  tons  autres  actes 
d'instruction  qu'il  peut  y  avoir  lieu  de  faire.  (C.  fr.  art.  487.) 

Art.  391.  Si  Paccuse  est  membre  d'un  tribunal  de  premiere 
instance,  le  juge  d'instruction,  designe  conformement  aux  dispo- 
sitions de  1'article  precedent,  renverra  les  proces-verbaux  et  les 
autres  actes  de  1'instruction,  clos  et  cachetes  au  President  de  la 
Cour  d'Appel  dont  ce  tribunal  releve.  Si  1'accuse  est  un  conseiller 
d'appel,  ces  pieces  seront  renvoyees  au  President  de  la  section 
criminelle  de  la  Cour  de  Cassation.  Sur  le  vu,  soit  des  pieces  qui 
lui  auront  etc  transmises,  soit  des  renseignements  ulterieurs  qu'il 
se  sera  procure^  le  President  decernera  contre  le  prevenu,  s'il 
y  a  lieu,  le  mandat  de  depot.  Ce  mandat  designera  la  maison 
d'arrlt  dans  laqueEe  le  prevenu  devra  etre  depose.  Le  President 
de  la  section  criminelle  de  la  Cour  de  Cassation  ordonnera  de  suite 
la  communication  de  la  procedure  au  Procureur  general,  qui,  dans 
les  cinq  jours  suivants,  adressera  4  la  section  civile  de  la  Cour  de 
Cassation  avec  le  dossier,  le  requisitoire  qu'il  aura  dresse  a  1'egard 
du  prevenu.  En  province,  cette  communication  se  fera  par  le 
President  de  la  Cour  d'Appel  au  Procureur  general  pres  cette  Cour, 
lequel  adressera  son  requisitoire  et  les  pieces  de  la  procedure  £  la 
Chambre  des  mises  en  accusation,  formee  par  des  conseillers  d'appel, 
conformement  aux  dispositions  de  1'art.  200  de  ce  Code.  (C.  fr. 
arts.  489,  490  et  491.) 

Art.  392.  Apres  avoir  statue,  la  section  civile  de  la  Cour  de 
Cassation  ou  la  Chambre  des  mises  en  accusation  de  la  Cour  d'Appel 
rejettera  ou  admettra  le  requisitoire.  Dans  le  premier  cas,  elle 
ordonnera  la  mise  en  liberty  du  prevenu  s'il  est  en  etat  d'arresta- 
tion ;  dans  le  second  cas,  elle  prononcera  sur  la  culpabilit6  ou  non 
du  pr6venu.  (C.  fr.  art.  492.) 

Art.  393.  La  denonciation  incidente  a  une  affaire  pendante  a  la 
Cour  de  Cassation  sera  port6e  devant  la  section  criminelle,  si  c'est 
cette  section  qui  est  saisie  de  1'affaire  principale.  Si  la  section 
criminelle  n'est  pas  saisie  de  1'affaire  principale  la  denonciation 
incidente  sera  portee  devant  la  section,  ainsi  qu'il  est  dit  en  1'article 
pre"c6dent.  (C.  fr.  art.  493.) 

Art.  394.  Lorsque  dans  1'examen  d'une  deraande  en  prise 
a  partie  ou  de  toute  autre  affaire,  et  sans  qu'il  y  ait  de  deuoncia- 
tion  directe  ou  incidente,  1'une  des  sections  de  la  Cour  de  Cassation 
apercevra  quelque  delit  de  nature  a  faire  poursuivre  criminelle- 
ment  un  tribunal  ou  un  juge  de  la  qualit6  exprimee  k  1'art.  385, 
elle  pourra  d'office  ordonner  le  renvoi,  conformement  a  1'article 
precedent.  (C.  fr.  art.  494.) 

Art.  395.  Lorsque  1'examen  d'une  affaire  ported  devant  les 
sections  reunies  douuera  lieu  au  renvoi  d'office  exprime  dans 
1'article  qui  precede,  ce  renvoi  sera  fait  4  la  section  civile.  (C.  fr. 
art.  495.) 
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Art.  396.  Dans  tons  les  cas,  la  section  a  laquelle  sera  fait  le 
renvoi  sur  denonciation  ou  d'office,  prononcera  sur  la  raise  en 
accusation.  Son  President  remplira  les  fonctions  que  la  loi 
attribue  aux  juges  d'instruction.  (C.  fr.  art.  496.) 

Art.  397.  Ce  President  pourra  deleguer  1'audition  des  t^moins 
et  1'interrogatoire  des  prevenus  a  un  autre  juge  d'instruction. 
(C.  fr.  art.  497.) 

Art.  398.  Le  mandat  d'arre"t  que  delivrera  le  President  d6si- 
gnera  la  maison  d'arr^t  dans  laquelle  le  prevenu  devra  Stre 
conduit.  (C.  fr.  art.  498.) 

Art.  399.  La  section  de  la  Cour  de  Cassation  a  Constantinople 
et  la  Chambre  d' accusation  en  province,  composed  de  conseillers 
d'appel  et  formee  en  conformity  des  dispositions  de  1'art.  200, 
delibereront  sur  la  mise  en  accusation,  en  seance  non  publique; 
les  juges  devront  6tre  en  nombre  impair.  Si  la  majority  des  juges 
trouve  que  la  mise  en  accusation  ne  doit  pas  avoir  lieu,  la  de- 
nonciation  sera  rejetee  par  un  arret.  Dans  ce  cas,  le  Procureur 
general  pres  la  Cour  de  Cassation  a  Constantinople  et  le  Procureur 
g6n6ral  pres  la  Cour  d'Appel  en  province  feront  mettre  le  prevenu 
en  liberte.  (C.  fr.  art.  499.) 

Art.  400.  Si  la  majority  des  juges  est  pour  la  mise  en  accusa- 
tion, cette  mise  en  accusation  sera  prononcee  par  un  arret  qui 
portera  en  m£me  temps  ordonnance  de  prise  de  corps.  L'accus6 
sera  transfere  dans  la  maison  de  justice  du  tribunal  qui  est  design^ 
pour  statuer  sur  1'aflaire.  (C.  fr.  art.  500.) 

Supplement  a  1'art.  400.          Efedj.  1296. 

Les  juges  et  membres  des  Tribunaux  de  Ire  Instance  des  kazas 
seront  juges  par  les  Tribunaux  de  Ire  Instance  du  sandjak;  les 
juges  de  ces  derniers  tribunaux  par-devant  la  Cour  d'Appel  du 
vilayet;  et  les  juges  de  ce  tribunal  par-devant  la  Cour  de 
Cassation. 

Les  juges  du  Ch6ri  seront  mis  en  jugement  par  ordre  du 
Cheikh-ul-Islamat  pour  delits  concernant  leurs  fonctions  de  Cheri, 
et  par  ordre  du  Ministere  de  la  Justice  pour  delits  concernant 
leurs  fonctions  aux  Tribunaux  Nizami6. 

Art.  401.  L'instruction  ainsi  faite  devant  la  Cour  de  Cassation 
ne  pourra  Mre  attaquee  quant  a  la  forme.  Elle  sera  commune  aux 
complices  du  tribunal  ou  du  juge  poursuivi,  lors  m£me  qu'ils 
n'exerceraient  point  des  fonctions  judiciaires.  (C.  fr.  art.  501.) 

Art.  402.  Seront  au  surplus  observers  les  autres  dispositions 
du  present  Code  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  formes  de  proceder, 
prescrites  par  le  present  chapitre.  (C.  fr.  art.  502.) 

Art.  403.  Lorsqu'il  se  trouvera  dans  la  section  criminelle  saisie 
du  recours  en  cassation  dirige  centre  1'arret  de  la  section  a  laquelle 
1'affaire  aura  ete  renvoyee,  des  juges  qui  auront  concouru  a  la  mise 
en  accusation,  ils  s'abstiendront  de  voter.  Et  neanmoins,  dans  le 
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cas  d'un  second  recours  qui  donnera  lieu  a  la  reunion  des  sections, 
tous  les  juges  pourront  en  connaitre. 

Si  un  des  juges  de  la  Cour  de  Cassation,  le  Procureur  general  ou 
un  des  juges  d'instruction,  auront  commis,  soit  hors  de  leurs 
fonctions,  soit  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions,  une  action  punie 
par  des  peines  correctionnelles  ou  afflictives,  ils  seront  defer6s 
devant  la  Haute  Cour,  sur  la  demande  du  Ministre  de  la  Justice. 
(C.  fr.  art.  503.) 

CHAPITBE  IV. 

Des  delits  contraires  au  respect  du  aux  tribunaux  et  aux 
autorites  constitutes. 

Art.  404.  Lorsqu'k  1'audience  ou  en  tout  autre  lieu  oil  se  fait 
publiquement  une  instruction  judiciaire,  1'un  ou  plusieurs  des 
assistants  donneront  des  signes  publics  soit  d 'approbation,  soit 
d'improbation,  ou  exciteront  du  tumulte  de  quelque  maniere  que 
ce  soit,  le  President  ou  le  juge  d'instruction  les  fera  expulser. 
S'ils  resistent  4  ses  ordres,  oil  s'ils  rentrent,  le  President  ou  le 
juge  ordonnera  de  les  arrSter  et  conduire  dans  la  maison  d'arret ; 
il  sera  fait  mention  de  cet  ordre  dans  le  proces-verbal,  et  sur 
I'exhibition  qui  en  sera  faite  au  directeur  de  la  maison  d'arr^t,  les 
perturbateurs  y  seront  recus  et  retenus  pendant  vingt-quatre 
heures.  (C.  fr.  art.  504.) 

Art.  405.  Lorsque  le  tumulte  aura  6te  accompagne  d'injures  ou 
voies  de  fait  emportant  des  peines  correctionnelles  ou  de  police, 
ces  peines  pourront  £tre,  seance  tenante  et  immediatement  aprea 
que  les  faits  auront  etc  constates,  prononcees,  savoir :  Celles  de 
simple  police,  sans  appel,  de  quelque  tribunal  ou  juge  qu'elles 
emanent ;  et  celles  de  police  correctionnelle,  a  la  charge  de  1'appel, 
si  la  condamnation  a  ete  portee  par  un  tribunal  sujet  a  appel  (**). 
(C.  fr.  art,  505.) 

Art.  406.  S'il  s'agit  d'un  crime  commis  a  1'audience  d'un 
tribunal  qui  ne  peut  pas  connaitre  en  matiere  criminelle,  le  tribunal, 
apres  avoir  fait  arrdter  le  delinquant  et  dresse  proces-verbal  des 
faits,  enverra  les  pieces  et  le  prevenu  devant  le  tribunal  competent. 
(C.  fr.  art.  506.) 

Art.  407.  A  1'egard  des  voies  de  fait  qui  auraient  degenere  en 
crimes  ou  de  tous  autres  crimes  flagrants  et  commis  4  1'audience 
de  la  Cour  de  Cassation,  d'un  tribunal  de  premiere  instance  ou 
d'une  Cour  d' Appel,  la  Cour  procedera  au  jugement  de  suite  et 
sans  desemparer.  Elle  entendra  les  temoins  et  le  delinquant,  et, 
apres  avoir  constate  les  faits  et  oui  le  Procureur  general  ou  sou 
substitut,  le  tout  publiquement,  elle  prononcera  la  peine.  (C.  fr. 
art.  507.) 

(w)  Ces  mots  ne  se  trouvent  pas  au  texts  ture. 


290  CODE  DE  PROCEDURE  PfiNALE 

Art.  408.  Dans  le  cas  de  1'article  pr6ce"dent,  si  les  juges 
presents  a  1'audience  sont  au  nombre  de  cinq  ou  de  six,  il  faudra 
quatre  voix  pour  ope"rer  la  condamnation.  S'ils  sont  au  nombre 
de  sept,  il  faudra  cinq  voix  pour  condamner.  Au  nombre  de  huit 
et  au-dela,  1'arr^t  de  condamnation  sera  prononce  aux  trois  quarts 
des  voix.  (C.  fr.  art.  508.) 

Art.  409.  Les  gouverneurs  gene"raux  (valis),  gouverneurs 
(mutessarifs),  sous-gouverneurs  (kaimakams),  maires  (mudirs), 
officiers  de  police  administrative  ou  judiciaire,  lorsqu'ils  rempliront 
publiquement  quelques  actes  de  leur  ministere,  exerceront  aussi 
les  fonctions  de  police  reglee  par  1'art.  404  de  ce  Code  ;  et,  apres 
avoir  fait  saisir  les  prevenus,  ils  dresseront  proces-verbal  du  delit, 
et  enverront  ce  proces-verbal,  s'il  y  a  lieu,  ainsi  que  les  prevenus, 
devant  le  tribunal  competent.  (C.  fr.  art.  509.) 

CHAPITEE  V. 

De  la  reconnaissance  de  I'identit6  des  individus  condamne's, 
e>ade"s  et  repris. 

Art.  410.  La  reconnaissance  de  1'identite  d'un  individu  con- 
damne,  6vad6  et  repris,  sera  faite  par  la  Cour  qui  aura  prononce 
sa  condamnation.  En  pronon9ant  1'identite",  la  Cour  appliquera 
de  plus  les  peines  prescrites  par  la  loi  pour  les  Evades.  (C.  fr. 
art.  518.) 

Art.  411.  Tous  ces  jugements  seront  rendus  apres  que  la  Cour 
aura  entendu  les  temoins  appeles,  tant  &  la  requite  du  Procureur 
g6ne"ral  qu'a  celle  de  1'individu  repris,  si  ce  dernier  en  a  fait  citer. 
L'audience  sera  publique,  et  1'individu  repris  sera  present,  a  peme 
de  nullite".  (C.  fr.  art.  519.) 

Art.  412.  Le  Procureur  ge"ne>al  et  1'individu  repris  pourront 
se  pourvoir  en  cassation  dans  la  forme  et  dans  le  delai  d6termin6s 
par  le  present  Code,  contre  I'arr6t  rendu  sur  la  poursuite  en 
reconnaissance  d'identitd  (C.  fr.  art.  520.) 

CHAPITKE  VI. 

Maniere  de  proc^der  en  cas  de  destruction 
ou  d'enlevement  des  pieces  ou  du  jugement  d'une  affaire. 

Art.  413.  Lorsque,  par  1'effet  d'un  incendie,  d'une  inondation 
ou  de  toute  autre  cause  extraordinaire,  des  minutes  d'arr^ts  rendus 
en  matiere  criminelle  ou  correctionnelle,  ou  des  procedures  encore 
indecises  auront  etc  ddtruites,  egare'es  ou  enlev^es,  et  qu'il  n'aura 
pas  6t6  possible  de  les  r^tablir,  il  sera  precede  ainsi  qu'il  suit. 
(C.  fr,  art.  521.) 

Art.  414.     S'il  existe  entre  les  mains  d'un  individu  ou  d'un 
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officier  public  une  expedition  ou  copie  authentique  de  1'arret,  elle 
sera  consideree  corame  minute,  et  en  consequence  remise  dans  le 
depot  destine  a  la  conservation  des  arr^ts.  A  cet  effet,  tout  officier 
public  ou  tout  individu  depositaire  d'une  expedition  ou  d'une  copie 
authentique  de  1'arret  est  tenu,  sous  peine  d'y  §tre  contraint  par 
corps,  de  la  remettre  au  greffe  de  la  Cour  qui  1'a  rendu,  sur  1'ordre 
qui  en  sera  donne  par  le  President  de  cette  Cour.  Cet  ordre  lui 
servira  de  decharge  envers  ceux  qui  auront  intent  a  la  piece.  Le 
depositaire  de  1'expedition  ou  copie  authentique  de  la  minute 
detruite,  egaree  ou  enlevee,  aura  le  droit,  en  la  remettant  dans  le 
depot  public,  de  s'en  faire  delivrer  une  expedition  sans  frais. 
(C.  fr.  art.  522.) 

Art.  415.  Lorsqu'il  n'existera  plus,  en  matiere  criminelle, 
d'expe"dition,  ni  de  copie  authentique  de  I'arre't,  si  la  declaration 
de  la  Cour  sur  la  culpabilite  ou  non  du  pr^venu  existe  encore  en 
minute,  on  procedera  d'apres  cette  declaration  a  un  nouveau 
jugement.  (C.  fr.  art.  523.) 

Art.  416.  Lorsque  les  pieces  mentionn^es  a  1'article  pr6c6dent 
auront  et6  egarees  et  que  la  declaration  aussi  de  la  Cour  ne  pourra 
6tre  representee,  1'instruction  sera  recommenced,  a  partir  du  point 
ou  les  pieces  se  trouveront  manquer.  (C.  fr.  art.  524.) 


TITRE  V. 

Des  reglements  de  juges  et  des  renvois  d'un  tribunal  a  un  autre. 

CHAPITEE  I«r. 
Des  reglements  de  juge. 

Art.  417.  Toutes  demandes  en  reglement  de  juges  seront  in- 
struites  et  jugees  sommairement  ainsi  qu'il  suit.  (C.  fr.  art.  525.) 

Art.  418.  II  y  aura  lieu  a  6tre  reg!6  de  juges  par  la  Cour  de 
Cassation,  en  matiere  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
lorsque  des  Cours,  tribunaux,  ou  juges  d'instruction,  ne  ressortis- 
sant  point  les  uns  aux  autres  seront  saisis  de  la  connaissance  du 
m6me  d6lit  ou  de  delits  connexes,  ou  de  la  m6me  contravention. 
(C.  fr.  art.  526.) 

Art.  419.  11  y  aura  lieu  e'galement  a  6tre  regie  de  juges  par  la 
Cour  de  Cassation  lorsqu'un  tribunal  militaire  ou  maritime,  ou  un 
officier  de  police  militaire,  ou  tout  autre  tribunal  d'exception,  d'une 
part,  un  Tribunal  de  Ire  Instance  de  chef-lieu  de  district  (kaza), 
ou  de  chef-lieu  d'arrondissement  (sandjak),  une  Cour  d'Appel  ou 
un  juge  d'instruction,  d'autre  part,  seront  saisis  de  la  connaissance 
du  meme  delit  ou  de  delits  connexes  ou  de  la  mSme  contravention. 
(C.  fr.  art.  526.) 

U  2 
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Art.  420.  Sur  le  vu  de  la  requete  et  des  pieces,  la  Cour  de 
Cassation,  section  criminelle,  ordonnera  que  le  tout  soit  communique 
aux  parties,  ou  statuera  definitivement,  sauf  1'opposition.  (C.  fr. 
art.  527.) 

Art.  421.  Dans  le  cas  ou  la  communication  serait  ordonnee  sur 
le  pourvoi  en  conflit  du  prevenu,  de  1'accuse  ou  de  la  partie  civile, 
la  Cour  de  Cassation  enjoindra  aux  officiers  charges  du  Miuistere 
public  pres  les  autorites  judiciaires  concurremment  saisies,  de 
transmettre  les  pieces  du  proces  et  leur  avis  motive  sur  le  conflit. 
(C.  fr.  art.  528.) 

Art.  422.  Lorsque  la  communication  sera  ordonnee  sur  le  pour- 
voi de  1'un  des  officiers  charges  du  Ministere  public  pres  les 
autorites  judiciaires  concurremment  saisies,  1'arret  de  la  Cour 
de  Cassation  ordonnera  a  1'autre  de  transmettre  les  pieces  et  son 
avis  motived  (C.  fr.  art.  529.) 

Art.  423.  L'arrfit  de  la  Cour  de  Cassation  ordonnant  la  com- 
munication fera  mention  sommaire  des  actes  d'ou  naitra  le  conflit, 
et  fixera,  selon  la  distance  des  lieux,  le  delai  dans  lequel  les  pieces 
et  les  avis  motives  seront  apportes  au  greffie.  La  notification  qui 
sera  faite  de  cet  arr6t  aux  parties  emportera  de  plein  droit  sursis 
au  jugement  du  proces,  et  en  matiere  criminelle,  a  la  raise  en 
accusation,  ou,  si  elle  a  deji  ete  prononcee,  a  1'examen  et  au  juge- 
ment du  proces,  sans  prejudice  des  procedures  destruction.  Le 
prevenu  ou  1'accuse  et  la  partie  civile  pourront  presenter  leurs 
moyens  sur  le  conflit,  dans  la  forme  reglee  par  le  present  Code  pour 
le  recours  en  cassation.  (C.  fr.  art.  530.) 

Art.  424.  Lorsque  la  Cour  de  Cassation  n'ordonnera  pas  la 
communication  aux  parties  des  pieces  mentionnees  aux  articles 
precedents,  et  que  sur  la  simple  requite  il  sera  intervenu  arr6t  qui 
aura  statue  sur  la  demande  en  reglemeut  de  juges,  cet  arret  sera,  a 
la  diligence  du  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation,  et  par 
I'intermediaire  du  Ministre  de  la  Justice,  notifie  a  1'officier  chargd 
du  Miniature  public  ou  au  juge  d'instruction  pres  la  Cour  ou  le 
tribunal  dessaisi.  II  sera  notifie  de  m§me  au  prevenu  ou  a 
1'accuse,  et  a  la  partie  civile,  s'il  y  en  a  une.  (C.  fr.  art.  531-) 

Art.  425.  Le  prevenu  ou  1'accuse  et  la  partie  civile  pourront 
former  opposition  a  l'arr£t  rendu  conformement  aux  dispositions  de 
1'article  precedent,  dans  le  delai  de  trois  jours,  et  dans  les  formes 
etablies  par  le  present  Code  pour  le  recours  en  cassation.  (C.  fr, 
art.  532.) 

Art.  426.  L'opposition  dont  il  est  par!6  au  precedent  article 
entrainera  de  plein  droit  sursis  au  jugement  du  proces,  comme  il 
est  dit  en  Tart.  423.  (C.  fr.  art.  533.) 

Art.  427.  Le  prevenu  qui  ne  sera  pas  en  arrestation,  1'accuse 
qui  ne  sera  pas  retenu  dans  la  maison  de  justice,  et  la  partie  civile, 
ne  seront  pas  admis  au  benefice  de  1'opposition,  s'ils  n'ont  ante- 
rieurement,  ou  dans  le  delai  fixe  par  Tart.  425,  elu  domicile  dans 
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le  lieu  ou  siege  1'une  des  autorites  judiciaires  en  conflit.  A  defaut 
de  cette  election,  ils  ne  pourront  non  plus  exciper  de  ce  qu'il 
ne  leur  aurait  etc  fourni  aucune  communication,  dont  le  pour- 
suivant  sera  dispense  a  leur  £gard.  (C.  fr.  art.  534.) 

Art.  428.  La  Cour  de  Cassation,  en  jugeant  le  conflit,  statuera 
sur  tous  les  actes  qui  pourraient  avoir  e"t£  faits  par  la  Cour, 
le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction  qu'elle  dessaisira.  (C.  fr. 
art.  535.) 

Art.  429.  Les  arrSts  rendus  sur  des  conflits  ne  pourront  pas 
6tre  attaques  par  la  voie  de  1'opposition,  lorsqu'ils  auront  etc  pre- 
cedes de  I'arre't  ordonuant  la  communication  des  pieces  d'apres 
1'art.  423  et  dument  execute.  (C.  fr.  art.  536.) 

Art.  430.  L'arret  rendu,  ou  apres  1'arret  ordonnant  communi- 
cation des  pieces  conformement  a  1'art.  423,  ou  sur  une  opposition 
d'apres  1'art.  425,  sera  notifi6  aux  parties  conformement  aux  dis- 
positions de  1'art.  424  du  present  Code. 

Art.  431.  Lorsque  le  prevenu  ou  I'accuse",  1'officier  charge  du 
Ministere  public,  ou  la  partie  civile,  aura  excipe  de  1'incompetence 
d'un  Tribunal  de  Ire  Instance  ou  d'un  juge  d'instruction,  soit  que 
1 'exception  ait  etc  admise  ou  rejetee,  nul  ne  pourra  recourir  a  la 
Cour  de  Cassation  pour  e"tre  regie"  de  juges ;  sauf  a  se  pourvoir 
devant  la  Cour  chargee  de  connaitre  en  appel  des  arrSts  rendus  par 
le  Tribunal  de  Ire  Instance,  et  a  se  pourvoir  en  cassation,  s'il  y  a 
lieu,  contre  1'arret  rendu  par  cette  Cour.  (C.  fr.  art.  539.) 

Art  432.  Lorsque  deux  Tribunaux  de  Ire  Instance  ou  deux 
juges  d'instruction,  etablis  dans  le  ressort  d'une  Cour  d'Appel, 
seront  saisis  de  la  connaisauce  du  meme  delit  oil  de  delits  con- 
nexes,  les  parties  seront  reglees  de  juges  par  cette  Cour  d'Appel, 
sauf  le  recours,  s'il  y  a  lieu,  a  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr. 
art.  540.) 

Art.  433.  La  partie  civile,  le  pre>enu  ou  I'accus6  qui  suc- 
combera  dans  la  demande  en  reglement  de  juges  qu'il  aura  intro- 
duite,  pourra  dtre  condamnee  auue  amende  qui  toutefois  n'excedera 
point  la  somme  de  £T2O,  dont  moitie  sera  pour  la  partie.  (C.  fr. 
art.  541.) 

CHAPITRE  II. 
Des  renvois  d'un  tribunal  a  un  autre. 

Art.  434.  En  matiere  criminelle,  correctionnelle  et  de  police, 
la  Cour  de  Cassation  peut,  sur  la  requisition  du  Procureur  general 
pres  cette  Cour,  renvoyer  la  connaissance  d'un  tribunal  a  un  autre 
tribunal  de  mfeme  qualite,  ou  d'un  juge  d'instruction  pour  cause  de 
s arete"  publique  ou  de  suspicion  legitime.  Ce  renvoi  peut  aussi 
etre  ordonne  sur  la  requisition  des  parties  interessees,  mais  seule- 
ment  pour  cause  de  suspicion  legitime.  (C.  fr.  art.  542.) 

Art.  435.    La  partie  int6ress6e  qui  aura  precede  volontairement 
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devant  une  Cour,  un  tribunal  ou  un  juge  d'instruction,  ne  sera 
refue  a  demander  le  renvoi  qu'a  raison  des  circonstances  survenues 
depuis,  lorsqu'elles  seront  de  nature  a  faire  naitre  une  suspicion 
legitime.  (C.  fr.  art.  543.) 

Art.  436.  Les  officiers  charges  du  Ministere  public  pourront 
se  pourvoir  immediatement  devant  la  Cour  de  Cassation,  pour 
demander  le  renvoi  pour  cause  de  suspicion  legitime ;  mais,  lors- 
qu'il  s'agira  d'une  demande  en  renvoi  pour  cause  de  surete  publique, 
ils  seront  tenus  d'adresser  leurs  reclamations,  leurs  motifs  et  les 
pieces  a  1'appui,  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  les  transmettra,  s'il 
y  a  lieu,  a  la  Cour  de  Cassation.  (C.  fr.  art.  544.) 

Art.  437.  Sur  le  vu  de  la  requite  et  des  pieces,  la  Cour  de 
Cassation,  section  criminelle,  statuera  definitivement,  sauf  1'oppo- 
sition,  ou  ordonnera  que  le  tout  soit  communique,  conformement 
aux  dispositions  de  1'art.  420.  (C.  fr.  art.  545.) 

Art.  438.  Lorsque  le  renvoi  sera  demande  par  le  prevenu, 
I'accuse,  ou  la  partie  civile,  et  que  la  Cour  de  Cassation  ne  jugera 
a  propos  ni  d'accueillir  ni  de  rejeter  cette  demande  sur-le -champ, 
1'arrdt  en  ordonnera  la  communication  a  Tomcier  charg6  du 
Ministere  public  pres  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  juge  d'instruction 
saisi  de  la  connaissance  du  delit,  en  enjoindra  a  cet  officier  de 
transmettre  les  pieces  avec  son  avis  motive  sur  la  demande  en 
renvoi ;  1'arret  ordonnera  de  plus,  s'il  y  a  lieu,  que  la  communi- 
cation sera  faite  a  1'autre  partie.  (C.  fr.  art.  546.) 

Art.  439.  Lorsque  la  demande  en  renvoi  sera  formee  par 
1'officier  charge  du  Ministere  public,  et  que  la  Cour  de  Cassation 
n'y  statuera  point  definitivement,  elle  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  que 
la  communication  sera  faite  aux  parties,  ou  prononcera  telle  autre 
disposition  preparatoire  qu'elle  jugera  necessaire.  (C.  fr.  art.  547.) 

Art.  440.  Tout  arr£t  qui,  sur  le  vu  de  la  requite  et  des  pieces, 
aura  definitivement  statue  sur  une  demande  en  renvoi,  sera,  a  la 
diligence  du  Procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation  et  par 
1'intermediaire  du  Ministre  de  la  Justice,  notifie,  soit  a  1'officier 
charg6  du  Ministere  public  pres  la  Cour,  le  tribunal  ou  le  juge 
d'instruction  dessaisi,  soit  a  la  partie  civile,  au  prevenu  ou  a  I'accus6 
en  personne  ou  au  domicile  elu.  (C.  fr.  art.  548.) 

Art.  441.  L'opposition  ne  sera  pas  refue,  si  elle  n'est  pas 
formed  conformement  aux  dispositions  de  1'art.  425.  (C.  fr. 
art.  549.) 

Art.  442.  L'opposition  re£ue  emporte  de  plein  droit  sursis  au 
jugement  du  proces,  comme  il  est  dit  a  1'art.  423.  (C.  fr.  art.  550.) 

Art.  443.  Les  arts.  417,  422,  423,  426,  427,  428,  429,  430  et 
433,  relatifs  aux  demandes  en  reglement  de  juges,  seront  communa 
aux  demandes  en  renvoi  d'un  tribunal  a  un  autre.  (C.  fr.  art.  551.) 

Art.  444.  L'arret  qui  aura  rejete  une  demande  en  renvoi 
n'excluera  pas  une  nouvelle  demande  en  renvoi  fondle  sur  des  faits 
Burvenus  depuis.  (C.  fr.  art.  552.) 
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TITEE  VI. 
De  quelques  objets  d'interet  public  et  de  surete  generale. 

CHAPITBE  Ier. 
Du  depot  general  de  la  notice  des  jugements. 

Art.  445.  Les  greffiers  des  tribunaux  criminels,  correctionnels 
et  de  simple  police  seront  tenus  de  soussigner,  par  ordre  alphabe- 
tique,  sur  un  registre  particulier,  les  noms,  prenoms,  professions, 
age  et  residences  de  tous  les  individus  condamnes  a  une  peine.  Ce 
registre  contiendra  une  notice  sommaire  de  chaque  affaire  et  de  la 
condamnation,  a  peine  de  £T2  d'amende  pour  chaque  erreur  ou 
omission.  (C.  fr.  art.  600.) 

Art.  446.  Tous  les  trois  mois,  les  greffiers  enverront,  sous  peine 
de  £T4  d'amende,  copie  de  ces  registres  au  Ministre  de  la  Justice 
et  a  celui  de  la  police.  (C.  fr.  art.  60 1.) 

Art.  447.  Ces  deux  Ministres  feront  tenir  un  registre  general 
ou  seront  consignees  les  copies  mentionnees  a  1'article  precedent. 
(C.  fr.  art.  602.) 

CHAPITEE  II. 
Des  maisons  d'arret  et  des  prisons. 

Art.  448.  Independamment  des  prisons  etablies  pour  peines,  il 
y  aura  pres  chaque  tribunal  correctionnel  ou  criminel  une  maison 
d'arret.  (C.  fr.  art.  603.) 

Art.  449.  Ces  maisons  d'arret  seront  entierement  distinctes  des 
prisons  etablies  pour  peines.  (C.  fr.  art.  604.) 

Art.  450.  Les  fonctionnaires  du  Gouvernement  veilleront  a  ce 
que  ces  prisons  et  maisons  d'arret  soient,  non  seulement  sures,  mais 
propres,  et  telles  que  la  sant6  des  prisonniers  ne  puisse  etre 
aucunement  alteree.  (C.  fr.  art.  605.) 

Art.  451.  Les  gardiens  des  prisons  et  des  maisons  d'arret 
seront  nommes  par  le  Gouvernement.  (C.  fr.  art.  606.) 

Art.  452.  Les  gardiens  des  prisons  et  des  maisons  d'arret 
seront  tenus  d' avoir  un  registre.  Ce  registre  sera  signe  et  pai  aphe, 
a  toutes  les  pages,  par  le  President  du  tribunal,  pour  les  maisons 
d'arret,  et  par  le  gouverneur  general,  le  gouverneur  ou  le  sous- 
gouverneur,  pour  les  prisons  pour  peine.  (C.  fr.  art.  607.) 

Art.  453.  Tout  executeur  de  mandat  d'arret,  d'ordonnance  de 
prise  de  corps,  d'arret  ou  de  jugement  de  condamnation,  est  tenu, 
avaiit  de  remettre  au  gardien  la  personne  qu'il  conduira,  de  faire 
inscrire  sur  le  registre  1'acte  dont  il  sera  porteur  ;  1'acte  de  remise 
sera  ecrit  devant  lui.  Le  tout  sera  signe  tant  par  lui  que  par  le 
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gardien.  Le  gardien  lui  en  remettra  une  copie  signee  de  lui,  pour 
sa  decharge.  (C.  fr.  art.  608.) 

Art.  454.  Nul  gardien  ne  pourra,  a  peine  d'etre  poursuivi,  et 
puni  comme  coupable  de  detention  arbitraire,  recevoir  ni  retenir 
aucune  personne  qu'en  vertu,  soit  d'un  mandat  de  depot  ou  d'arret 
decern6  par  un  tribunal,  selon  les  formes  prescrites  par  la  loi,  soit 
d'un  decret  d'accusation,  ou  d'un  arr^t  ou  jugement  de  condam- 
jiation,  et  Bans  que  la  transcription  en  ait  etc  faite  sur  son  registre. 
(C.  fr.  art.  609.) 

Art.  455.  Le  registre  ci-dessus  mentionn6  contiendra  6gale- 
ment  en  marge  de  1'acte  de  remise,  la  date  de  la  sortie  du  prisonnier, 
ainsi  que  1'ordonnance,  I'arr6t  ou  le  jugement  en  vertu  duquel  elle 
aura  lieu.  (C.  fr.  art.  610.) 

Art.  456.  Les  juges  d'instruction  et  les  Presidents  des  tribu- 
naux  correctionnels  et  criminels  visiteront,  les  premiers,  au  moins 
une  fois  par  mois,  et  les  seconds,  une  fois  par  trois  mois,  les  per- 
sonnes  retenues  dans  la  maison  d'arre't  de  leur  ressort.  Les 
fonctionnaires  du  Gouvernement  visiteront  egalement,  selon  le 
besoin,  les  prisons  et  les  maisons  d'arre't.  (C.  fr.  art.  611.) 

Art.  457.  Le  Ministre  de  la  Police,  a  Constantinople,  et  les 
gouverneurs  generaux,  dans  les  provinces,  veilleront  a  ce  que  la 
nourriture  des  pi'isonniers  soit  suffisante  et  saine ;  la  police  de  ces 
maisons  leur  appartiendra.  Le  juge  d'instruction  et  le  President 
du  tribunal  pourront  neanmoins  donner  respect ivement  tous  les 
ordres  qui  devront  6tre  executes  dans  les  prisons  et  les  maisons 
d'arr^t  de  leur  ressort,  et  qu'ils  croiront  necessaires,  soit  pour 
Pinstruction,  soit  pour  le  jugement.  Lorsque  le  juge  d'instruction 
croira  devoir  prescrire,  a  1'egard  d'un  prisonnier,  une  interdiction 
de  communiquer,  il  ne  pourra  le  faire  que  par  une  ordonnance  qui 
sera  transcrite  sur  le  registre  de  la  prison.  Cette  interdiction  ne 
pourra  s'etendre  au  dela  de  dix  jours ;  elle  pourra  toutefois  £tre 
renouvelee.  Le  juge  d'instruction  est  tenu  d'en  rendre  compte  au 
Procureur  general.  (C.  fr.  art.  612.) 

Art.  458.  Si  quelque  prisonnier  use  de  menaces,  injures,  ou 
violences,  soit  a  1'egard  du  gardien  ou  de  ses  preposes,  soit  a  1'egard 
des  autres  prisonniers,  il  sera,  sur  un  ordre  special,  enferm6  seul, 
m6me  mis  aux  fers  en  cas  de  fureur  ou  de  violence  grave,  sans 
prejudice  des  poursuites  auxquelles  il  pourrait  avoir  donue  lieu. 
(C.  fr.  art.  614.) 

ClIAPITKE    III. 

Des  moyens  d'assurer  la  Iibert6  individuelle  contre  les 
detentions  illegales. 

Art.  459.  Quiconque  aura  connaissance  qu'un  individu  est 
detenu  dans  un  lieu  qui  n'a  pas  et6  destine^  a  servir  de  maison 
d'arret  ou  de  prison,  est  tenu  d'en  donner  avis  au  Procureur 
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imperial  on  a  son  substitut,  au  juge  destruction,  a  la  police 
administrative,  ou  au  Procureur  general.  (C.  fr.  art.  615.) 

Art.  460.  Tout  fonctionnaire  mentionne  a  1'article  precedent 
est  tenu,  sur  1'avis  qu'il  en  aura  recu,  sous  peine  d'etre  poursuivi 
comme  complice  de  detention  arbitraire,  de  s'y  transporter  aussitot, 
et  de  faire  mettre  en  liberty  la  personne  detenue,  ou,  s'il  est  allegue 
quelque  cause  legale  de  detention,  de  1'envoyer  sur-le-champ  devant 
le  tribunal  competent.  II  dressera  du  tout  son  proces-verbal. 
(C.  fr.  art.  616.) 

Art.  461.  II  rendra,  au  besoin,  une  ordonnance,  dans  la  forme 
prescrite  par  Tart.  90  du  present  Code.  En  cas  de  resistance,  il 
pourra  se  faire  assister  de  la  force  necessaire;  et  toute  personne 
requise  est  tenue  de  preter  main-forte.  (C.  fr.  art.  617.) 

Art.  462.  Tout  gardien  de  prison  ou  de  maison  d'arret  qui  aura 
refuse,  ou  de  montrer  aux  fonctionnaires  ayant  la  police  de  la 
maison  d'arret  ou  de  la  prison,  la  personne  detenue,  sur  la  requi- 
sition qui  en  sera  faite,  ou  de  montrer  1'ordre  qui  le  lui  defend,  ou 
de  faire  1'exhibition  de  see  registres,  ou  de  leur  laisser  prendre 
telle  copie  que  ces  fonctionnaires  croiront  necessaire  de  prendre  de 
ses  registres,  sera  poursuivi  comme  coupable  ou  complice  de 
detention  arbitraire.  (C.  fr.  art.  618.) 

CHAPITBE  IV. 
De  la  rehabilitation  des  condamnes. 

Art.  463.  Tout  condamn6  a  une  peine  afflictive,  ou  a  une 
peine  correctionnelle,  qui  a  subi  sa  peine,  ou  qui  a  obtenu  sa  grace, 
peut  etre  rehabilite.  (C.  fr.  art.  619.) 

Art.  464.  La  demande  en  rehabilitation  pour  les  condamnes 
a  une  peine  afflictive  ne  peut  §tre  formee  que  cinq  ans  apres  le 
jour  de  leur  liberation.  Neanmoins,  ce  delai  court,  au  profit  des 
condamnes  a  la  degradation  civique,  du  jour  ou  la  condamnation  est 
devenue  irrevocable,  ou  de  celui  de  1'expiration  de  la  peine  de 
remprisonnement  si  elle  a  etc  prononcee.  II  court,  au  profit  du 
condamne  a  la  surveillance  de  la  haute  police,  prononce  comme 
peine  principale,  du  jour  ou  la  condamnation  est  devenue  irrevo- 
cable. Le  delai  est  reduit  a  trois  ans  pour  les  condamnes  a  uue 
peine  correctionnelle.  (C.  fr.  art.  620.) 

Art.  465.  Le  condamne  a  une  peine  afflictive  ne  peut  etre 
admis  a  demander  sa  rehabilitation  s'il  n'a  reside  dans  le  meme 
district  (kaza)  depuis  cinq  ans,  et  pendant  les  deux  dernieres 
annees  dans  le  meme  village  ou  ses  environs.  Le  condamn6  a  une 
peine  correctionnelle  ne  peut  etre  admis  a  demander  sa  rehabili- 
tation s'il  n'a  reside  dans  le  m&ne  district  pendant  trois  annees,  et 
pendant  les  deux  dernieres  dans  le  meme  village  ou  ses  environs. 
(C.  fr.  art.  621.) 


298  CODE  DE  PROCEDURE  PfiNALE 

Art.  466.  Le  condamne  adresse  la  demande  en  rehabilitation 
au  Procureur  imperial  du  district  ou  il  reside,  en  faisant  connaitre : 
la  date  de  sa  condamnation ;  les  lieux  ou  il  a  reside  depuis  sa 
liberation  ;  et  s'il  s'est  ecoule,  apres  cette  epoque,  un  temps  plus 
long  que  celui  fixe  par  1'art.  464.  (C.  fr.  art.  622.) 

Art.  467.  II  doit  justifier  du  payement  des  frais  de  justice,  de 
1'amende  et  des  dommages-interlts  auxquels  il  a  pu  etre  condamne, 
ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  ete  faite.  A  defaut  de  cette  justifica- 
tion, il  doit  etablir  qu'il  a  subi  le  temps  de  contrainte  par  corps 
determine  par  la  loi,  ou  que  la  partie  lesee  a  renonc^  a  ce  moyen 
d'execution.  S'il  est  condamne  pour  banqueroute  frauduleuse,  il 
doit  justifier  du  payement  du  passif  de  la  faillite,  en  capital, 
interets  et  frais,  ou  de  la  remise  qui  lui  en  a  ete  faite.  (C.  fr. 
art.  623.) 

Art.  468.  Le  Procureur  imperial  du  district  provoque,  par 
1'intermediaire  de  1'autorite,  des  attestations  deliberees  par  la 
Municipality  de  la  circonscription  ou  le  condamn6  a  reside,  faisant 
connaitre  : 

i°  La  duree  de  la  residence  dans  chaque  village  ou  ses 
environs,  av.ec  indication  du  jour  ou  elle  a  commence,  et  de  celui 
auquel  elle  a  fini ; 

2°  Sa  conduite  pendant  la  duree  de  son  sejour ; 
3°  Ses  moyens  d'existence  pendant  le  merne  temps. 

Ces  attestations  doivent  contenir  la  mention  expresse  qu'elles 
ont  ete  r&ligees  pour  servir  a  1' appreciation  de  la  demande  en 
rehabilitation.  Le  Procureur  imperial  prend,  en  outre,  1'avis  du 
Conseil  des  Anciens  de  la  localite  ou  le  condamne  a  reside.  (C.  fr. 
art.  624.) 

Art.  469.  Le  Procureur  imperial  du  district  se  fait  en  outre 
delivrer  une  expedition  de  1'arret  de  condamnation,  et  un  extrait 
des  registres  des  lieux  de  detention,  ou  la  peine  a  ete  subie,  con- 
statant  quelle  a  ete  la  conduite  du  condamne.  II  transmet  les 
pieces  avec  son  avis  au  Procureur  imperial  de  1'arrondissement 
(sandjak).  (C.  fr.  art.  625.) 

Art.  470.  La  demande  en  rehabilitation  etles  pieces  y  relatives, 
sont  deposees,  par  les  soins  du  Procureur  imperial  de  1'arrondisse- 
ment  au  greffe  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  reside  le  con- 
damne. (C.  fr.  art.  626.) 

Art.  471.  Dans  les  deux  mois  du  dep6t,  1'affaire  est  rapportee 
a  la  chambre  d'accusation ;  le  Procureur  imperial  donne  ses  con- 
clusions motivees  et  par  ecrit.  II  peut  requerir  en  tout  etat  de 
cause,  et  le  tribunal  peut  ordonner,  meme  d'office,  de  nouvelles 
informations,  sans  qu'il  puisse  en  resulter  un  retard  de  plus  de  six 
mois.  (C.  fr.  art.  627.) 

Art.  472.  Le  tribunal,  le  Procureur  imperial  entendu,  donne 
son  avis  motive.  (C.  fr.  art.  628.) 

Art.  473.     Si  1'avis  du  tribunal  n'est  pas  favorable  a  la  r&- 


PRESCRIPTION  299 

habilitation,  une  nouvelle  demande  ne  pent  £tre  formee  avant 
1'expiration  d'un  delai  de  deux  armies.  (C.  fr.  art.  629.) 

Art.  474.  Si  1'avis  est  favorable,  il  est,  avec  les  pieces  produites, 
transmis  immediatement  au  Ministre  de  la  Justice,  qui  peut  con- 
suiter  la  Cour  ou  le  tribunal  qui  a  prononce  la  condamnation. 
(C.  fr.  art.  630.) 

Art.  475.  Apres  les  formalites  etablies  dans  1'article  precedent, 
S.  M.  I.  le  Sultan  statue  sur  le  rapport  du  Ministre  de  la  Justice. 
(C.  fr.  art.  631.) 

Art.  476.  Des  lettres  (bouyrouldou)  de  rehabilitation  seront 
expediees  en  cas  d'admission  de  la  demande.  (C.  fr.  art.  632.) 

Art.  477.  Les  lettres  de  rehabilitation  sont  adressees  au 
tribunal  qui  a  deliberd  Pavis  ainsi  qu'il  est  dit  a  1'art.  470.  Copie 
authentique  en  est  adressee  a  la  Cour  ou  au  tribunal  qui  a  pro- 
nonce  la  condamnation.  Ces  lettres  seront  transcrites  en  marge 
de  la  minute  de  l'arr£t  ou  du  jugement  de  condamnation.  (C.  fr. 
art.  633.) 

Art.  478.  La  rehabilitation  fait  cesser  pour  1'avenir,  dans  la 
personne  du  condamne^  toutes  les  incapacity  qui  resultaient  de  la 
condamnation.  Les  interdictions  prononcees  par  1'art.  313  du 
Code  de  Commerce  sont  maintenues,  nonobstant  la  rehabilitation 
obtenue  en  vertu  des  dispositions  des  articles  qui  precedent.  Aucun 
individu,  condamne  pour  crime,  qui  aura  commis  un  second  crime 
et  subi  une  nouvelle  condamnation  a  une  peine  afflictive,  ne  sera 
admis  a  la  rehabilitation.  (C.  fr.  art.  634.) 

CHAPITEB  V. 
De  la  prescription. 

Art.  479.  Les  peines  port6es  par  les  arrets  ou  jugements  rendus 
en  matiere  criminelle  se  prescriront  par  vingt  ann^es  revolues, 
a  compter  de  la  date  des  arrets  ou  jugements.  Neanmoins,  le 
condamne  ne  pourra  resider  dans  1'arrondissement  (sandjak)  ou 
demeureraient,  soit  celui  sur  lequel  ou  centre  la  propriete  duquel 
le  crime  aura  ete  commis,  soit  ses  parents  et  ses  enfants.  (C.  fr. 
art.  635.) 

Art.  480.  Les  peines  porters  par  les  arre"ts  ou  jugements 
rendus  en  matiere  correctionnelle  se  prescriront  par  cinq  annees 
revolues,  a  compter  de  la  date  de  1'arrSt  ou  du  jugement  rendu  en 
dernier  ressort ;  et  a  1'egard  des  peines  prononcees  par  les  Tribu- 
naux  de  Ire  Instance,  a  compter  du  jour  ou  ils  ne  pourront  plus 
6tre  attaqu^s  par  la  voie  de  1'appel.  (C.  fr.  art.  636.) 

Art.  481.  L'action  publique  et  1'action  civile  resultant  d'un 
crime  de  nature  a  entrainer  la  peine  de  mort  ou  des  peines 
afflictives  perpetuelles  ou  teraporaires,  se  prescriront  apres  dix 
annees  r6volues,  a  compter  du  jour  ou  le  crime  aura  ete  commis,  si 
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dans  cet  intervalle  il  n'a  ete  fait  aucun  acte  d'instruction  ni  de 
poursuite.  S'il  a  etc  fait,  dans  cet  intervalle,  des  actes  d'instruc- 
tion ou  de  poursuite  non  suivis  de  jugement,  Faction  publique  et 
1'action  civile  ne  se  prescriront  qu'apres  dix  annees  revolues,  a 
compter  de  la  date  du  dernier  acte.  (C.  fr.  art.  637.) 

Art.  482.  Dans  les  deux  cas  exprimes  a  1'article  precedent,  et 
suivant  les  distinctions  d'epoques  qui  y  sont  etablies,  la  duree  de 
la  prescription  sera  reduite  a  trois  annees  revolues,  s'il  s'agit  d'un 
delit  de  nature  a  6tre  puni  correctionnellement.  (C.  fr.  art.  638.) 

Art.  483.  Les  peines  portees  par  les  jugements  rendus  pour 
contraventions  de  police  seront  prescrites  suivant  les  distinctions 
d'epoques  exprimees  a  1'art.  480.  (C.  fr.  art.  639.) 

Art.  484.  L'action  publique  et  1'action  civile  pour  une  contra- 
vention de  police  seront  prescrites  apres  une  annee  revolue,  a 
compter  du  jour  ou  elle  aura  etc  commise,  m6me  lorsqu'il  y  aura 
eu  proces-verbal,  saisie,  instruction  ou  poursuite,  si  dans  cet  inter- 
valle il  n'est  point  intervenu  de  condamnation ;  s'il  y  a  eu  un 
jugement  definitif  de  premiere  instance,  de  nature  a  £tre  attaqu^ 
par  la  voie  de  1'appel,  1'action  publique  et  1'action  civile  se  pres- 
criront apres  une  annee  revolue,  a  compter  de  la  notification  de 
1'appel  qui  en  aura  etc  interjete.  (C.  fr.  art.  640.) 

Art.  485.  En  aucun  cas,  les  condamnes  par  defaut  ou  par 
contumace,  dont  la  peine  est  prescrite,  ne  pourront  6tre  admis  a  se 
presenter  pour  purger  le  defaut  ou  la  contumace.  (C.  fr.  art.  641.) 

Art.  486.  Les  condamnations  civiles  portees  par  les  arrets  ou 
par  les  jugements  rendus  en  matiere  criminelle,  correctionnelle  ou 
de  police,  se  prescriront  apres  quinze  annees  revolues,  a  compter 
du  jour  ou  ils  seront  devenus  irrevocables.  (C.  fr.  art.  642.) 

Art.  487.  Les  dispositions  du  present  chapitre  ne  derogent 
point  aux  lois  particulieres  relatives  a  la  prescription  des  actions 
resultant  de  certains  delits  ou  de  certaines  contraventions.  (C.  fr. 
art.  643.) 
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Loi  sur  le  timbre.        ^  fivp>  3I332I_19o6. 

[traduction  de  I'Adm.  de  la  Dette.] 
Dispositions  generales. 

Art.  1OT.  La  contribution  du  timbre  est  un  impot  s'appliquant 
aux  actes  et  ecrits  pouvant  etre  produits  pour  faire  titre,  ainsi 
qu'aux  avis  indiques  dans  la  presente  loi. 

Les  apostilles  qui  sont  de  la  nature  des  actes  et  ecrits  soumis  au 
droit  de  timbre,  et  qui  tiennent  lieu  de  ces  actes  et  ecrits,  sont 
egalement  assujetties  au  droit  applicable  a  ceux-ci. 

Art.  2.     La  contribution  du  timbre  est  de  deux  sortes : 

La  premiere  est  le  droit  fixe,  impost  d'apres  la  nature  des  actes, 
ecrits  et  avis ;  la  seconde  est  le  droit  proportionnel,  applicable 
aux  actes  et  ecrits,  en  raison  des  sommes  et  valeurs  qui  y  sont 
^noncees. 

Art.  3.  Le  droit  de  timbre  est  percu  par  1'apposition  de 
timbres  mobiles,  et,  dans  les  cas  autorises  par  la  loi,  par  le  tim- 
brage  a  1'extraordinaire  ou  la  delivrance  de  quittances. 

Art.  4.  La  perception  de  la  contribution  du  timbre  appartient 
a  1' Administration  des  Revenus  Concedes  a  la  Dette  publique 
Ottomane. 

La  vente  des  timbres  mobiles  sera  faite  a  Constantinople  et 
dans  les  provinces  par  les  agents  de  la  Dette  publique  et  par  des 
debitants  autorises  par  elle  a  cet  effet. 

Le  timbrage  a  1'extraordinaire  sera  exclusivement  effectue  a 
Constantinople,  par  les  fonctionnaires  de  cette  Administration. 
La  perception  du  droit  au  moyen  de  la  delivrance  de  quittances, 
sera  effectuee  a  Constantinople  et  dans  les  vilayets  par  ces 
fonctionnaires. 

Seront  passibles  d'une  amende  de  £T3,  et  de  £T6  en  cas  de 
r&udive,  ceux  qui  se  font  une  habitude  de  vendre  des  timbres  saus 
en  avoir  re9U  Tautorisation,  ainsi  que  ceux  qui,  etant  dument 
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autoris6s,  auront  vendu  des  timbres  au-dessus  du  prix  fixe  pour 
chacun  de  ceux-ci. 

Art.  5.  Ceux  qui  auront  contrefait  ou  falsifie  les  timbres  et 
estampilles  ou  qui  les  auront  fait  contrefaire  ou  falsifier,  ainsi  que 
ceux  qui,  sciemment,  auront  vendu  ou  fait  vendre  des  timbres  et 
estampilles  contrefaits  ou  falsifies,  seront  punis  conformement  au 
paragraphe  ier  de  1'art.  149  du  Code  penal  Ottoman,  des  travaux 
forces  a  temps  ou  de  la  detention  a  temps  dans  une  enceinte 
fortifiee,  pour  un  terme  qui  ne  depassera  pas  dix  ans. 

Ceux  qui  se  servent,  sciemment,  de  timbres  et  estampilles 
contrefaits  ou  falsifies,  ainsi  que  ceux  qui,  sciemment,  font  usage 
de  timbres  obliteres  ou  les  mettent  en  vente,  seront,  pour  une 
premiere  contravention,  punis  d'une  amende  de  <£Ts  k  £T^o, 
En  cas  de  recidive,  ils  seront  condamn^s  a  un  emprisonnement 
d'une  semaine  a  un  mois  et  au  double  de  1'amende. 

Art.  6.  Le  droit  de  timbre  auquel  sont  assujettis  tous  actes  et 
autres  ecrits,  remis  par  les  autorites  ou  Administrations  publiques 
aux  particuliers  ou  par  les  particuliers  aux  autorites  ou  Ad- 
ministrations publiques,  sera  acquitt6  par  les  particuliers. 

Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actes  et  autres  ecrits  delivres 
par  des  particuliers  a  d'autres  particuliers,  est  du  par  le  createur 
de  ces  actes  et  ecrits. 

Toutefois,  le  droit  de  timbre  des  recus,  quittances  et  d^charges, 
et  des  ecrits  emportant  liberation,  sera  acquitte  par  celui  qui 
re9oit  ces  recus,  quittances,  decharges  et  ecrits.  Le  droit  de 
timbre  des  polices  d'assurances  ou  des  actes  et  ecrits  en  tenant 
lieu,  sera  du  par  celui  qui  verse  la  prime. 

Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actes  et  ecrits  re?us  ou 
delivres  par  les  compagnies  de  chemins  de  fer  et  relatifs  aux 
transports  que  feront  effectuer  les  particuliers,  sera  acquitte  par 
ceux-ci.  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actes  et  ecrits  relatifa 
aux  transports  que  feront  effectuer  les  autorites  ou  Administra- 
tions publiques,  sera,  en  vertu  du  paragraphe  premier,  paye  par 
lesdites  compagnies. 

Le  droit  de  timbre  des  avis  est  dd  par  ceux  qui  les  font  dis- 
tribuer  ou  exposer,  quel  que  soit  celui  pour  compte  de  qui  cette 
distribution  ou  cette  exposition  est  faite. 

Les  actes  et  ecrits  cr^es  a  1'etranger  ou  dans  les  localites  de 
1'Empire  ou  la  presente  loi  n'est  pas  en  vigueur,  seront,  dans  le 
cas  ou  il  en  serait  fait  usage  dans  celles  ou  cette  loi  est  en  vigueur, 
assujettis  au  droit  de  timbre  conformement  &  la  presente  loi.  Ce 
droit  sera  acquitte  par  ceux  qui,  les  premiers,  font  usage  de  ces 
actes  et  ecrits. 

Lorsque  des  actes  et  Merits  passes  par  des  particuliers  par 
devant  les  Ambassades  et  Consulats  des  Puissances  etrangeres,  ou 
re9us  par  ces  Ambassades  et  Consulats,  seront  pr^sentes  aux 
autorites  ou  Administrations  publiques  de  1'Empire,  celui  qui  fait 
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cette  presentation  devra  acquitter  le  droit  de  timbre  applicable 
&  ces  actes  et  ecrits. 

Les  effets  de  commerce  non  assujettis  au  droit  de  timbre,  par 
suite  de  1'exemption  dont  b^neficient  leur  signataire  ou  leur 
destinataire,  seront  soumis  &  ce  droit  s'ils  sont  negocies  par  une 
personne  non  exemptee.  Ce  droit  sera  du  par  la  premiere  per- 
sonne non  exemptee  qui  aura  n^gocie  lesdits  effets. 

Art.  7.  La  pluralite  des  signatures  portees  sur  les  actes,  Merits 
et  avis,  ne  donne  pas  lieu  a  la  repetition  du  droit  de  timbre. 

Par  exception,  le  droit  de  timbre  des  re9us,  quittances  et 
decharges  soumis  au  droit  fixe,  et  portant  plusieurs  signatures, 
sera  per$u  suivant  le  nombre  de  ces  signatures.  Toutefois,  les 
signatures  donne"es  sur  ces  actes  au  nom  d'une  autorite  ou  Ad- 
ministration publique,  d'une  personne  ou  d'une  societe",  seront 
considered  comme  signature  unique. 

Dans  le  cas  ou  les  re9us,  quittances  et  decharges,  soumis  au 
droit  proportionnel  et  portant  plusieurs  signatures,  feraient 
mention  des  parts  afferentes  a  chacun  des  signataires,  le  droit  de 
timbre  sera  acquitte  s^parement,  en  proportion  de  chaque  part 
determinee. 

Sera  separement  assujetti  au  droit  de  timbre,  chaque  exemplaire 
des  contrats  et  des  autres  actes  et  ecrits  dress6s  en  plusieurs 
exemplaires. 

Art.  8.  Lorsque  dans  un  acte  portant  engagement,  se  trouvent 
indiquees  plusieurs  operations  connexes  et  derivant  d'une  mSme 
origine,  le  droit  de  timbre  sera  perju  d'apres  celle  qui  est  assujettie 
au  droit  le  plus  eleve. 

Toutefois,  tout  engagement  pris  par  une  personne  autre  que 
celles  qui  sont  les  parties  de  I'op6ration  principale  est  separement 
soumis  au  droit  de  timbre. 

Si  les  operations,  n'etant  pas  connexes,  sont  completement 
separees  et  independantes  les  unes  des  autres,  le  droit  sera  perju 
6epar£ment  sur  chacune  d'elles,  selon  son  espece. 


TITHE    ler. 
Du  droit  fixe. 

Art.  9.     Sont  enumeres  ci-apres  les  actes,  ecrits  et  avis  soumis 
au  droit  fixe  : 

Ps.  Paras 

i°  Firmans  de  concession  de  mines         .         .  .200 

2°  Firmans  de  concession  sans  cautionnement  .  100 
3°  Firmans  de  concession  avec  cautionnement : 

Pour  chaque  Ps.  100  du  cautionnement  .  .             20 

4°  Brevets  d'invention .         .         .         .         .  .20 
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5°  Tezkeres  et  permis  d&ivres  pour  1'exploitation 
de  mines  ...... ;»,  .  .  .25 

6°  Pennis  de  recherches  de  mines  .         .         .         .20 

7°  Pennis  d'exploitation  de  carrieres      ...       5 

8°  Ilmouhabers  de  marques  de  fabrique  ou  de 
commerce  .  .  .  .  .  .  .  .  .10 

9°  Transfert  total  ou  partiel  des  droits  conferes  par 
les  Firmans,  brevets,  permis  et  ilmouhabers,  indiqu^s 
aux  n°9  i,  4,  5,  6,  7  et  8 ;  assujetti  a  la  moitie  du  droit 
de  timbre  applique  aux  originaux  de  ces  actes. 

10°  Permis  delivres  pour  la  fondation  de  fabriques, 
imprimeries  ou  autres  etablissements  industriels  .  .100 

n°  Certificats  de  capacite  financiere  remis  aux 
autorit^s  ou  Administrations  publiques  pour  1'obtention 
d'une  concession 10 

12°  Conventions  et  cahiers  des  charges  conces- 
eionnels  echanges  entre  les  autorites  ou  Administrations 
publiques  et  les  concessionnaires  :  chaque  exemplaire  .  100 

13°  Declarations  donnees  par  les  Etablissements 
financiers  au  sujet  de  la  souscription  de  la  totalite  du 
capital  des  societes  anonymes  et  du  versement  du  dixieme 
ou  plus  de  ce  capital  .......  50 

14°  Chaque  exemplaire  reve"tu  de  1'approbation 
gouvernementale  des  statuts  des  societes  anonymes  .  50 

15°  Bulletins  de  souscription  relatifs  aux  actions  et 
obligations  emises  par  les  societes  .....  I 

1 6°  Titres  de  propriete  de  tous  immeubles  mulks, 
terres,  ainsi  que  des  immeubles  vakf  batis  ou  non 
batis : 

Indiquantunevaleurjusqu'aPs.    2000  ...  10 

„          ,,        „  deplusdePs.    2000  jusqu'a  Ps.    5000  20 

„          „        „  deplusdePs.    5000      „      Ps.  10,000       i 

„          „        „  deplusdePs. 1 0,000      „      Ps. 50,000       3 
„          „        „  deplusdePs. 50,000          .         .         .5 

Le  timbre  sera  appose  sur  le  titre  delivr6  en 
premier  lieu.  II  ne  sera  pas  appose  sur  le  titre  definitif 
de  propriety  s'il  a  etc  applique  sur  le  titre  provisoire. 
Dans  ce  cas,  la  perception  anterieure  du  droit  de  timbre 
sera  mentionnee  sur  le  titre  definitif,  et  constatee  au 
moyen  de  1'apposition  du  cachet  officiel. 

17°  Actes  d'engagements  n'enon9ant  pas  de  somme 
determinee  .........  2 

Ceux  enor^aiit  une  somme  determinee  sont  souinis 
au  droit  proportionnel  (v.  au  n°  26  des  Exemptions). 

1 8°  Contrats  n'enoncant  pas  de  somme  determinee     10 

19°  Contrats    enonjant    une    somme    determinee, 
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autres  que  ceux  portant  un  emprunt  ou  une  reconnais- 
sance de  dette : 

Jusqu'a  Ps.  10,000 3 

Au-dessus  de  Ps.    10,000  jusqu'a  Ps.    25,000         .       5 
„  Ps.    25,000        „       Ps.    50,000         .     10 

„  Ps.    50,000        „       Ps.    75,000        .15 

„  Ps.      75,OOO  „         Ps.   lOOjOOO  .       20 

„  Ps.  100,000        „      Ps.  150,000         .     30 

„  Ps.  150,000       .         .         .         .         .50 

Le  contrats  portant  un  emprunt  ou  une  reconnais- 
sance de  dette  sont  soumis  au  droit  proportionnel  (v.  au 
n°  2  des  Exemptions). 

20°  Contrats  de  location : 

Pour  un  loyer  global  jusqu'a  Ps.  2000  calcule  d'apres 
la  duree  du  bail    .........       I 

Au-dessus  de  Ps.       2000  jusqu'a  Ps.       5000         .       2 
„  Ps.       5000         ,       Ps.    10,000 


Ps.  10,000 
Ps.  25,000 
Ps.  50,000 
Ps,  75,000 
Ps.  100,000 


Ps.  25,000 
Ps.  50,000 
Ps.  75,000 
Ps.  100,000 
Ps.  150,000 


„  Ps.  150,000 

21°  Testaments  n'6nonjant  pas  de  somme  d6ter- 
minee 50 

Les  testaments  ^nongant  une  somme  determinee  sont 
soumis  au  droit  proportionnel  (v.  au  n°  83  des  Exemp- 
tions). 

22°  Actes  de  cautionnement  6non§ant  une  somme 
supe>ieure  a  Ps.  40,000 25 

Ceux  e"non£ant  une  somme  de  Ps.  40,000  ou  au- 
dessous  sont  soumis  au  droit  proportionnel  (v.  aux  n08  6, 
23  et  36  des  Exemptions). 

23°  Cautionnements  temporaires  a  exiger  des  garanta 
fournis  par  les  soumissionnaires  au  moment  des  adjudi- 
cations officielles  aux  encheres  ou  au  rabais  ...  I 

24°  Actes  de  cautionnement  n'enongant  pas  de 
somme  d6terminee  .  „  .  .  .  .  .10 

Actes  de  garantie  personnelle ;  actes  de  cautionne- 
ment fournis  par  les  fonctionnaires  et  employes  ayant  un 
traitement  de  Ps.  500  ou  au-dessous  (v.  au  n°  23  des 
Exemptions) I 

25°  Acte  remis  a  1'occasion  d'un  gage  par  le  cr6- 
aneier  gagiste  (v.  au  n°  6  des  Exemptions)  I 

26°  Acte  remis  par  le  sequestre  d'un  objet  saisi  ou 
d'un  gage ;  actes  de  pret  a  usage  .  .  .  a 
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27°  Actes  de  pr6te-nom         .       V        .         .         .20 

28°  Lettres  de  change  et  retraites  payables  a  pre- 
sentation  et  cheques  (v.  au  n°  5  des  Exemptions)  .  .  20 

29°  Lettres  de  credit : 

Jusqu'a  Ps.  10,000         .         .         .         .         .         -5 

Au-dela  de  Ps.  10,000  jusqu'a  Ps.  50,000        .         .10 
„          Ps.  50,000   ......     20 

30°  Certificats  de  d6pot  et  bons  de  caisse  a  presen- 
tation sans  inter6t : 

Enoncant  une  somme  jusqu'a  Ps.  100      .      '  ..  '       .  10 

Enoncant  une  somme  au-dessus  de  Ps.  100  jusqu'a 
Ps.  500 20 

Enchant  une  somme  au-dessus  de  Ps.  500  jusqu'a 
Ps.  1000  .........  i 

Enonfant  une  somme  au-dessus  de  Ps.  1000  et  les 
certificats  de  dep6t,  n'enonfant  pas  de  somme  determinee  3 

310  Comptes  et  factures  non  acquittes  remis  par 
les  commercants,  industriels,  banquiers  et  sarafs  (v.  au 
n°  52  des  Exemptions)  ......  5 

32°  Comptes-courants  ......  20 

33°  Garnets  de  comptes-courants  (v.  au  n°  80  des 
Exemptions) 20 

34°  Chaque  page  des  registres  portant  les  noms  des 
actionnaires  et  les  transferts  d'actions  .  .  .  .  10 

35°  Bordereaux  d'achat  et  de  vente  de  change  ou  de 
toute  sorte  de  titres  d'emprunts,  d'actions  et  d' obligations  20 

36°  Bordereaux  numeriques  des  coupons  des  titres 
d'emprunts,  d'actions  ou  d'obligations  (v.  au  n°  84  des 
Exemptions)  ........  20 

37°  Bulletins  de  cours  dresses  par  les  agents  de 
change  .........  2 

38°  Connaissements  et  lettres  de  voiture,  chaque 
exemplaire  (v.  aux  n09  53  et  79  des  Exemptions)  .  .  i 

39°  Billets  et  declarations  delivres  par  les  entre- 
preneurs de  transport,  tels  que  voituriers,  facteurs 
(emanetdji)  et  loueurs  de  be"tes  de  somme  (mukiari),  et 
indiquant  la  remise  a  eux  faite  des  fonds  et  des  objets 
qu'ils  doivent  transporter  (v.  aux  n°B  53  et  79  des 
Exemptions)  .........  20 

40°  Listes  de  chargement  des  chemins  de  fer  .         .       I 

41°  Ordre  d'expedition  ou  de  livraison  (v.  au  n°  85 
des  Exemptions)  .  .  .  .  .  .  .  10 

42°  Billets  et  bulletins  indiquant  le  prix  de  trans- 
port des  voyageurs  et  de  leurs  bagages  : 

Jusqu'a  Ps.  100    .         .         .  '    •*'•«•.  10 

Au-dessus  de  Ps.  100  (v.  au  n°  52  des  Exemptions)  20 
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43°  Chartes-parties       ...          ...       2 

44°  Exemplaires  certifies  des  manifestes,  dont   la 
remise  aux  Administrations  douanieres  est  obligatoire  et 
qui  sont  destines,  soit  a  §tre  conserves  dans  ces  Ad- 
ministrations, soit  a  etre  restitues          ....       3 

45°  Listes  des  objets  partiellement  d^barques  des 
navires  a  la  douane  par  les  agents  ou  leurs  representants  10 

46°  Listes  delivr^es  par  les  agents  ou  leurs  repr6- 
sentants  aux  proprietaires  des  marchandises  non  d6- 
barquees  aux  entrepots  de  la  douane  i 

47°  Rapports   sur   accidents   de  mer  :    (prova    di 

fortuna) 3 

48°  Certificats  provisoires  d'assurances  ...  20 

49°  Avenants  d'assurances,  autres  que  ceux  indiques 
aux  arts.  16  et  17        .         .         .         .         .         .         .  20 

50°  Compromis  relatifs  aux  assurances  ...       5 
51°  Rapports   d'experts   ou   d'arbitres  en  matiere 
d'assurances  : 

Pour  une  indemnite  fixee  jusqu'a  £Tioo       ...       5 
,,       „  „         au-dessus  de   £Tioo  jusqu'a  £T5oo     10 

„       „  „         au-dessus  de  £T5oo       .         .         .20 

52°  Requetes  adressees  aux  pieds   du   Trone   Im- 
perial ..........       3 

53°  Requetes,  takrirs,  tezkeres,  rapports,  memoires, 
muzekkeres,  declarations  et  notifications  remis  aux  au- 
torit^s  ou  Administrations  publiques  (v.  auxn08  16,  21, 
22>  25»  33»  43»  44>  63  et  86  des  Exemptions)  .  .  i 

54°  Demandes  de  conge",  de  changement  de  poste, 
de  permutation,  de  mise  a  la  retraite  et  lettres  de  d6- 
mission  adressees  par  les  fonctionnaires  de  1'Etat  .  .  i 

55°  Demandes  de  saisie 2 

56°  Procurations  ecrites,  procurations  verbales  en- 
yegistrees : 

Speciales       .         .         .         .         .         .         .         .10 

G6nerales  (v.  aux  n°s  6  et  38  des  Exemptions)        .     20 
57°  Citations   des    Tribunaux    et    Conseils    pour 
affaires  civiles  et  commerciales       .....       I 

58°  Citations  des  Tribunaux  du  Cheri  i 

59°  Proteus,  raises  en  demeure,  reponses  aux  pro- 
tets  et  aux  raises  en  demeure,  ainsi  que  les  copies  de  ces 

actes 3 

60°  Rapports  d'experts,  delivres  sur  recours   des 
interesses,  pour  estimation  ou  modification  de  la  valeur 
des  proprietes,  des  loyers  ou  des  impots  (v.  au  n°  34  des 
Exemptions)          ........       5 

61°  Ordonnances  rendues  par  les  Tribunaux  pour 
X   2, 
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la  verification  des  6critures  et  cachets  ou  pour  Tex6cu- 
tion  (Tune  enquete  relative  a  1'objet  des  contestations, 
rapports  des  juges-commissaires  et  tous  rapports  d'ex- 
perts  ainsi  que  les  copies  de  ces  actes  signifiees  aux 
parties  .  .  .  .  ...  ^  .  .  .  3 

62°  Compromis;  transactions;  rapports  d'arbitres; 
concordats;  bilans  pre"sent£s  aux  Tribunaux  .  .  .20 

63°  Mazbatas,  sentences,  heudjets,  ordonnances  du 
Conseil  d'Etat  et  de  tous  Tribunaux,  Conseils  et  corps 
officials  de  1'Etat,  n'enoncant  pas  de  somme  determined 
et  inte"ressant  des  particuliers,  ainsi  que  les  sentences 
arbitrales  ne  portant  pas  de  soinme  determinee  .  .10 

Ceux  e"nongant  une  somme  determinee  sont  soumis 
au  droit  proportionnel  (v.  aux  n08  9,  12,  13,  14,  22,  30, 
34,  40,  41  et  42  des  Exemptions). 

64°  Jugements  et  Heudjets  rendus  par  un  meme 
tribunal,  apres  une  premiere  decision  et  par  suite  d'une 
opposition,  infirmation,  cassation  ou  pour  tous  autres 
motifs  le"gaux,  e"noncant  une  somme  supexieure  a 
Ps.  40,000  .........  10 

Ceux  portant  une  somme  de  Ps.  40,000  ou  au- 
dessous  sont  soumis  a  la  moitie"  du  droit  proportionnel 
indiqu6  a  1'art.  n. 

65°  Mazbatas  rendus  par  les  Conseils  des  Anciens 
des  villages  inte"ressant  des  particuliers,  sans  enonciation 
de  somme  determinee  .......  i 

Ceux  e'noncant  une  somme  determined  sont  soumis 
au  droit  proportionnel. 

66°  Mazbatas  portant  decision  definitive  de  1'allo- 
cation  d'une  pension  de  plus  de  Ps.  500  devant  6tre 
servie  par  les  Caisses  de  retraites  et  de  disponibilite  a 
tous  fonctionnaires  retraites  ou  mis  en  disponibilite  et 
aux  veuves  et  orphelins  (v.  aux  n°B  40  et  41  des  Ex- 
emptions) ........',  10 

67°  Heudjets  de  tutelle  pour  orphelins  lorsque  la 
succession,  ne  comprenant  pas  d'immeubles,  n'atteint  pas 
Ps.  2000  .  .  ......  i 

68°  Heudjets  de  pension  alimentaire      .        •<•'••,.'.  ;..       i 

69°  Ilmouhabers  et  autres  certificats,  attestations 
et  declarations  de"livre"s  officiellement  aux  particuliers  sur 
leur  demande  (v.  aux  n°s  16,  17,  18,  21,  22,  27,  30,  31, 
32>  35  et  44  des  Exemptions) 2 

70°  Exemplaire  Kemis  aux  fonctionnaires  quittant 
le  service,  des  actes  de  reddition  de  comptes  et  des  maz- 
batas  contenant  quitus ;  exemplaire  remis  aux  comptables 
responsables,  des  decisions  de  la  Cour  des  Coinptes  .  5 
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Ps.  Paras 

710  Certificats  et  attestations  de  toute  sorte,  remis 
aux  autorites  ou  Administrations  publiques  par  leg 
particuliers  (v.  aux  n09  16,  21,  22,  27,  30,  32,  35  et  44 
des  Exemptions) 2 

72°  Hmouhabers  de  quartier  delivres  a  ceux  qui 
empruntent  a  la  Banque  agricole  .....  i 

73°  Diplomes  des  ecoles  primaires  superieures 
(ruchdie)  de  1'Etat  et  des  autres  ecoles  du  meme  degr6  .  5 

Diplomes  des  ecoles  secondaires  (idadie)  de  1'Etat  et 
des  autres  ecoles  da  m&ne  degr6  .  .  .  .  .10 

Diplomes  des  ecoles  superieures  (aliye)  de  1'Etat  et 
des  autres  ecoles  du  meme  degr6  (v.  aux  nos  18  et  19  des 
Exemptions) '  1  20 

74°  Exemplaires  signes  ou  cachetes  des  telegrammes 
adresses  aux  autorites  ou  Administrations  publiques 
pour  affaires  privees r 

75°  Tezakir-i-Osmanie  (certificats  de  nationalite 
ottomane)  (v.  au  n°  70  des  Exemptions)  i 

76°  Certificats  de  lieu  de  production  et  de  prove- 
nance de  tous  objets  .....  .3 

77°  Apostilles  et  endos  inscrits  sur  les  tezkeres  ou 
certificats  douaniers  relatifs  a  des  objets  exportes  ou 
transportes  d'un  lieu  a  un  autre  de  1'Empire,  et  portant 
attestation  de  1'arrivee  a  destination  de  ces  objets,  ainsi 
que  les  documents  tenant  lieu  de  ces  apostilles  et  endos : 

Ceux  relatifs  a  des  objets  pour  lesquels  il  a  etc 
percu  un  cautionnement  de  Ps.  100  ou  au-dessous  .  .  10 

Ceux  relatifs  a  des  objets  pour  lesquels  il  a  ete 
perju  un  cautionnement  de  plus  de  Ps.  100  .  .  .  3 

En  cas  de  plurality  desdits  apostilles  et  endos,  le 
droit  de  timbre  sera  peryu  settlement  sur  le  premier. 

78°  Capou  poussoulassis  (Bulletins  de  sortie)  de- 
livres par  les  douanes  .......  10 

790  Pennis  de  manage  delivres  par  les  juges  re- 
tribues 10 

80°  Pennis  de  mariage  delivres  par  les  juges  non- 
retribues  ...  i 

81°  Hmouhabers  relatifs  aux  mariages  contractes 
par  les  membres  des  communautes  non-musulmanes  .  10 

82°  Certificats  d'identite  delivres  en  cas  de  besoin 
par  les  Imams,  Moukhtars  et  autres  fonctionnaires,  aux 
personnes  qui  mettent  en  vente  des  animaux  domestiques  i  o 

83°  Hmouhabers  accusant  reception  des  documents 
signifies  aux  particuliers  par  les  autorites  ou  Administra- 
tions publiques 20 

84°    Tous  Ihbarnames  (notifications)  signifies   aux 
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Ps.  Paras 

particuliers   par   les   autorites   ou   Administrations  pu- 
bliques  (v.  an  n°  24  des  Exemptions)      ....  10 

85°  Tous  recus  et  actes  portant  liberation  ou  d6- 
charge : 

Jusqu'a  Ps.  too 10 

Au-dessus  de  Ps.  100,  ou  ne  con  tenant  pas  de 
somme  determined  .......  20 

Les  actes  portant  liberation  ou  cUcharge  et  enoncant 
une  somme  determined,  remis  par  les  particuliers  aux 
autorit^s  ou  Administrations  publiques,  sont  sonmis  au 
droit  proportionnel  (v.  aux  nos  6,  23,  37,  45,  52,  54,  55, 
56,  57,  58,  59,  61,  62  et  79  des  Exemptions). 

86°  Quittances  delivrees  aux  bureaux  ex6cutifs 
pour  sommes  re§ues  en  execution  de  jugements : 

Jusqu'a  Ps.  100     .         .         .         .         .         .         .  10 

Au-dessus  de  Ps.  100  (v.  aux  n°8  52  et  60  des  Ex- 
emptions) .........  20 

87°  Recus  deiivres  pour  taxes  postal es  et  te!6- 
graphiques  .........  10 

88°  Recus  relatifs  aux  indemnites  payees  aux  d£- 
posants  pour  depots  egar6s : 

Jusqu'a  Ps.  100 10 

Au-dessus  de  Ps.  100  (v.  au  n°  52  des  Exemptions)  20 

89°  Recus  constatant  la  delivrance  des  hava!6names 
(delegations)  remis  aux  particuliers  par  les  autorites  ou 
Administrations  publiques  ......  20 

90°  Quittances  d'abonnement  a  tous  journaux  et 
brochures : 

Jusqu'a  Ps.  100    .......  10 

Au-dessus  de  Ps.  100  (v.  au  n°  52  des  Exemptions)  20 

91°  Avis,  programmes,  prospectus,  catalogues-avis, 
circulaires,  imprimes  ou  non-imprimes,  sur  papier,  toile, 
ou  autres  matieres,  dresses  et  distribu6s  par  des  particu- 
liers (v.  au  n°  67  des  Exemptions)  ....  2 

92°  Affiches  des  autorites  ou  Administrations  pu- 
bliques concernant  les  intents  des  particuliers  (v.  au 
n°  64  des  Exemptions)  ...........  5 

93°  Avis  sur  papier  ou  carton,  dresses  par  des  par- 
ticuliers et  apposes,  suspendus  ou  exposes  de  toute  autre 
maniere  dans  les  lieux  publics  .....  5 

Les  avis  prevus  dans  le  present  nume>o,  porte"s  sur 
un  m6me  papier  ou  carton,  par  des  personnes  diff)6rentes, 
pour  des  objets  diff6rents,  acquitteront  s^parement  le 
droit  de  timbre  (v.  au  n°  65  des  Exemptions). 

94°  Avis  sur  matieres  autres  que  le  papier  et  le 
carton,  dresses  par  des  particuliers,  apposes  ou  suspendus 
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Ps.  Paras 
ou  exposes  de  toute  autre  maniere  dans  les  lieux  publics  : 

Ceux  de  moitie  d'un  metre  carre  ou  moins,  an- 
nuellement  .........  20 

Ceux  de  plus  de  moiti6  d'un  metre  carr6  jusqu'a  un 
mfctre  carre,  annuellement  ....  i 

Ceux  de  plus  d'un  metre  carre,  pour  chaque  metre 
carre  ou  fraction  d'un  metre  carre,  annuellement  (v.  au 
n°  65  des  Exemptions)  ......  5 

95°  Recueils  contenant  toute  sorte  d'adresses  : 

Ceux  contenant  jusqu'a  200  pages  i 

„  „        plus  de  200  a  500  pages         .         .       2 

„  „        plus  de  500  pages ....       5 

96°  Originaux  des  annonces  ins^rees  dans  les  jour- 
naux  et  publications  periodiques,  soit  par  les  particuliers 
eux-m6mes,  soit  par  les  autorites  ou  Administrations 
publiques  dans  1'interSt  des  particuliers  (v.  aux  n08  64, 
66  et  68  des  Exemptions)  : 

Pour  une  seule  insertion         .....       i 

De    2  a  10  insertions    ......       2 

„    ii  a  20        „ 3 

„    21  a  50        „ 5 

Audelade5o      „  ......     20 

Les  annonces  r6p£te"es  doivent  Stre  inserees  dans 
1'espace  d'une  annee  a  partir  de  la  date  de  la  premiere 
annonce. 

Les  modifications  de  detail  apportees  dans  le  texte 
des  annonces  rep^t4es,  ne  donnent  pas  lieu  a  la  percep- 
tion d'un  droit  de  timbre  supplementaire. 

97°  Originaux  des  annonces  insere'es  dans  les  pu- 
blications non-pe"riodiques  (v.  aux  n08  64  et  67  des 
Exemptions) i 

98°  Copies,  extraits  et  t inductions  pr6sente"s  aux 
autorites  ou  Administrations  publiques,  d'actes  soumis  a 
un  droit  de  timbre  fixe  ou  proportionnel  de  Ps.  5  ou 
au-dessus 5 

Les  copies,  extraits  et  traductions,  presentes  aux 
autorites  ou  Administrations  publiques,  d'actes  assujettis 
a  un  droit  inferieur  a  Ps.  5,  seront  soumis  au  droit  au- 
quel  sont  soumis  leurs  originaux  (v.  au  n°  75  des 
Exemptions). 

99°  Copies  et  extraits  d'enregistrements  et  de 
decisions  omciels  remis  aux  particuliers  sur  leur  de- 
mande  (v.  aux  n08  4  et  9  des  Exemptions)  ...  5 

1 00°  Chaque  dessin,  plan,  carte,  remis  aux  autorites 
ou  Administrations  publiques  par  les  particuliers  pour 
constructions  de  toute  sorte  (v.  au  n°  12  des  Exemptions)  3 
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101°  Chaque  dessin,  plan,  carte,  devis,  remis  aux 
entrepreneurs    par    les    autorites    ou    Administrations 
publiques  pour  constructions  de  toute  sorte    ...       3 
102°   Terdjumei-hal-varakassis  (etats   de   services) 

des  fonctionnaires 5 

Sont  consid^rees  comme  une  seule  copie  et  soumises 
a  un  droit  fixe  de  Ps.  5  les  copies  des  pieces  justifica- 
tives  annexees  aux  etats  de  services,  et  porters  sur  une 
ineine  feuille  (v.  au  n°  72  des  Exemptions  et  a  1'art.  69). 
103°  Approbations  definitives  portees  sur  les  cahiers 
d'adjudications  aux  encheres  et  au  rabais : 

Ceuxenonpant  un  montant  jusqu'a  Ps.  1000  .  .  i 
Ceux  eno^ant  un  montant  de  plus  de  Ps.  1000  .  3 
104°  Proces-verbaux  d'affermage  remis  aux  fermiers 

(multezim) 2 

105°  Chaque  inscription  port6e  dans  les  registres 
affectes  a  1'enregistrement  des  matieres  premieres,  telles 
que,  raisins  sees,  figues,  dattes,  achetees  par  les  fabri- 
cants  et  cabaretiers  pour  servir  a  la  fabrication  du  raki  .  2 

1 06°  Chaque  inscription  faite  dans  les  livres  de 
jaugeage,  de  la  quantite  de  vin  et  d'eau-de-vie  fabriquee  ; 
chaque  inscription  portee  sur  les  carnets  ofiiciels  relatifs 
a  renregistrement  de  la  soie  et  des  cocons  achetes  ou 

vendus  par  les  commerfants .2 

107°  Bordereaux  relatifs  au  timbrage   a   1'extra- 
ordinaire      .         ...         .....       i 

1 08°   Bordereaux  des  debitants   de  timbres    pour 

achat  de  timbres  . i 

109°  Permis  de  vente  de  timbres   .         .         .         .25 

110°  Permis  de  publication  de  livres,  brochures  et 
journaux      .........     10 

111°  Polices  d'abonnement  des  compagnies  des 
eaux,  du  gaz  et  des  societes  similaires  i 

112°  Ihbarnames  (notifications)  adresses  aux  mu- 
nicipalites,  par  les  compagnies  des  eaux,  du  gaz,  des 
tramways  ou  par  des  societes  similaires  pour  effectuer 
des  travaux  d'excavation  ou  de  reparation  sur  la  voie 

publique 10 

113°  Billets  de  theatre,  de  concert  et  de  bal : 

De  Ps.  20  a  Ps.  40         .         .         .         .         .         .       i 

Au-dessus  de  Ps.  40,  ainsi  que  pour  les  billets  ne 
portant  pas  indication  de  leur  valeur  (v.  au  n°  88  des 
Exemptions)         .         .         .         .         .         .         .         .2 

Art.  10.  Toutes  pieces  non  comprises  dans  le  Tarif  du  Droit 
fixe,  ne  figurant  pas  au  Titre  des  Exemptions,  et  qui  ne  sont  pas 
soumises  au  droit  proportionnel,  ainsi  que  la  copie,  1'extrait,  la 
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traduction  de  ces  pieces,  seront  assujettis,  an  moment  ou  ils 
seront  presentes  aux  autorites  ou  AdministrationB  publiques,  &  un 
droit  fixe  de  P.  i, 


TITRE   H. 
Du  droit  proportionnel. 

CHAPITEE  Ier 
Taux  du  droit. 

Art.  1 1 .  Tons  actes  et  ecrits,  6nonfant  une  somme  d^terminee, 
autres  que  ceux  enume'res  au  Tarif  du  Droit  fixe,  et  au  Titre  des 
Exemptions,  ainsi  que  les  seneds  d'exportation  des  tabacs  et  de 
toutes  autres  marchandises,  sont  soumis  au  droit  proportionnel,  en 
raison  des  sommes  qui  y  sont  6noncees  ou  qui  sont  le  produit  des 
chiffres  y  indiques. 

Ce  droit  est  etabli  comme  suit : 

10  paras  pour  les  sommes  de  Ps.  100  et  au-dessous. 

20     „        „  „          audeladePs.   100  jusqu'a  Ps.  1000. 

40     „        „  „  „       „  Ps.  1000       „       Ps.  2000. 

Pour  les  sommes  au  deli  de  Ps.  2000  jusqu'a,  Ps.  10,000,  il  sera 
percu  40  paras  pour  cheque  Ps.  2000  ou  fraction  de  Ps.  2000. 

Pour  les  sommes  au  dela  de  Ps.  10,000  jusqu'i  Ps.  100,000,  il 
sera  peryu  100  paras  pour  chaque  Ps.  5000  ou  fraction  de  Ps.  5000. 
Et  pour  toute  somme  au-dessus  de  Ps.  100,000,  il  sera  per?u  un 
droit  de  Ps.  5  pour  chaque  Ps.  10,000  ou  fraction  de  Ps.  10,000. 

CHAPITBE  II. 

Des  efiets  de  commerce. 

Art.  12.  Les  billets  a  ordre  ou  au  porteur,  les  mandats,  les 
lettres  de  change  et  retraites  a  terme,  ainsi  que  tous  efiets  n6- 
gociables  ou  de  commerce,  autres  que  ceux  mentionnes  au  Tarif  du 
Droit  fixe,  tires  des  pays  etrangers  ou  des  localites  de  1'Empire 
Ottoman  oil  la  presente  loi  n'est  pas  en  vigueur,  sur  les  localites 
ou  cette  loi  est  en  vigueur,  sont,  comme  ceux  cre^s  dans  celles- 
ci,  assujettis  au  droit  proportionnel,  d'apres  1'echelle  etablie  a 
Tart.  ii. 

Ceux  des  efiets  indiques  au  §  i,  qui  seront  tires  d'un  pays 
etranger  ou  d'une  localite  de  1'Empire  ou  la  pr6sente  loi  n'est  pas 
en  vigueur,  sur  un  autre  pays  etranger  ou  une  autre  locality  de 
cette  espece,  et  qui  seront  mis  en  circulation  dans  les  localites  oil 
la  presente  loi  est  en  vigueur,  seront  soumis  a  la  moitie  du  droit 
proportionnel. 
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Le  droit  de  timbre  desdits  effets  negociables  ou  provenant  des 
pays  etrangers  ou  des  localites  de  1'Empire  Ottoman  ou  la  presente 
loi  n'est  pas  en  vigueur,  sera  acquitt^  par  la  personne  qui,  la 
premiere,  aura,  dans  les  localites  ou  la  presente  loi  est  en  vigueur, 
negocie  ou  acquitt6  ou  accepte  ou  employ^  autrement  ces  effets. 

Art.  13.  Le  droit  de  timbre  des  lettres  de  change  ou  autres 
effets  de  commerce,  tires  en  plusieurs  expeditions,  sera  acquitte 
sur  1' expedition  mise  en  circulation.  Toutefois,  cette  derniere  ne 
sera  pas  soumise  au  droit  de  timbre,  au  cas  ou  elle  serait  jointe  a 
une  autre  expedition  ayant  acquitte  ledit  droit. 

Art.  14.  Les  lettres  de  change  dont  le  droit  de  timbre  n'est 
pas  acquitted  ou  dont  les  timbres  ne  sont  pas  appos^s  et  oblit6r6s 
en  conformity  des  prescriptions  de  la  loi,  ne  pourront  jouir  du 
privilege  de  la  garantie  solidaire  indique  par  les  arts.  76  et  78  du 
Code  de  Commerce  Ottoman.  Ainsi,  les  endosseurs  seront  de- 
charged  de  toute  garantie,  et  le  porteur  n'aura  d'action,  en  cas  de 
non-acceptation  de  la  lettre  de  change  par  le  tire,  que  centre  le 
tireur.  En  cas  d'acceptation,  il  n'aura  d'action  que  contre  le 
tireur  et  1'accepteur.  Toutefois,  si  le  tireur  Justine  qu'il  y  avait 
provision  a  1'echeance,  le  dit  porteur  n'aura  d'action  que  contre 
1'accepteur.  Au  cas  ou  le  droit  de  timbre  de  la  lettre  de  change 
serait  partiellement  acquitte,  le  dit  privilege  profitera  seulement  & 
la  partie  du  dit  effet,  pour  laquelle  le  droit  aura  ete  pay6. 

II  n'y  aura  pas  decheance  de  ce  privilege,  si  les  timbres  appos^s 
sont  d'une  categoric  autre  que  celle  prevue  par  la  loi. 

Les  susdites  dispositions  relatives  aux  lettres  de  change  sont 
applicables  aux  autres  effets  de  commerce. 

CHAPITRE  IIL 
Des  assurances. 

Art.  15.  Les  assurances  sont  assujetties  au  droit  de  timbre  de 
la  fa$on  indiquee  ci-apres. 

i°  Assurances  contre  1'incendie. 
(a)  Assurances  contractees  pour  plus  de  trois  mois  : 
10  paras  par  Ps.  10,000  de  somme  assured. 
Les  fractions  seront  considerees  Ps.  10,000. 
Ce  droit  sera  perfu,  pour  chaque  annee  de  la  periode  pour 
laquelle  1'assurance  est  contractee. 

Les  fractions  seront  considerees  comme  une  ann6e. 
(6)  Assurances  contractees  pour  trois  mois  ou  pour  moins  de 
trois  mois  : 

5  paras  par  Ps.  10,000  de  somme  assured. 
Les  fractions  seront  considerees  comme  Ps.  10,000. 
2°  Assurances  sur  la  vie  et  assurances  contre  les  accidents  de 
personne. 
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20  paras  par  Ps.  100  des  sommes  payees  a  titre  de  prime 
jusqu'a  1'extinction  de  1'asBurance. 

Les  fractions  seront  considerees  comme  Ps.  zoo. 
3°  Assurances  pour  transport  par  terre  et  par  eau  et  toutes 
autres  assurances : 

10  paras  par  Ps.  50  des  sommes  payees  a  titre  de  prime. 
Les  fractions  seront  considerees  comme  Ps.  50  (v.  au  n°  87 
des  Exemptions). 

Art.  16.  Le  droit  applicable  aux  assurances  contre  1'incendie 
sera  percu  sur  les  polices  d'assurances,  les  declarations  ou  quit- 
tances delivrees  en  cas  de  prolongation  ou  de  renouvellement  de 
I'assurance,  ainsi  que  sur  les  autres  actes  et  ecrits  ayant  ce 
caractere. 

Les  avenants  ou  autres  actes  et  Merits  portant  augmentation  de 
la  somme  assuree,  sont  assujettis  au  droit  suivaiit  la  quotite 
portee  en  augmentation. 

Dans  le  cas  ou  le  montant  de  la  somme  assuree  ne  serait  pas 
determine  dans  les  actes  et  Merits  mentionnes  dans  le  present 
article,  chaque  5  paras  de  prime  indique  dans  ces  actes  et  ecrits 
sera  considere  comme  couvrant  autant  de  Ps.  100  de  capital 
assur4. 

Dans  le  cas  ou  la  periode  pour  laquelle  I'assurance  est  con- 
tractee,  ne  serait  pas  declaree  dans  lesdits  actes  et  ecrits,  cette 
periode  sera  consideree  comme  etant  une  ann6e. 

Art.  17.  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  assurances  in- 
diquees  aux  paragraphes  2  et  3  de  1'art.  15,  sera  per9u  sur  les 
quittances  portant  liberation  des  primes  d'assurances,  ou  sur  les 
polices  d'assurances  contenant  une  clause  ou  une  apostille  indiquant 
cette  liberation,  sur  les  avenants  et  declarations  deiivres  en  cas  de 
renouvellement  ou  de  prolongation  de  1'assurance,  ainsi  que  sur 
les  actes  ou  ecrits  ayant  ce  caractere. 

Art.  18.  Dans  le  cas  ou  les  polices  d'assurances  seraient 
dressees  en  plusieurs  exemplaires,  le  droit  de  timbre  sera  dft  seule- 
ment  sur  1'exemplaire  remis  a  I'assure.  Sur  les  autres  exem- 
plaires, il  sera  mentionne  que  le  droit  de  timbre  applicable  a  ces 
polices  d'apres  la  presente  loi,  a  etc  acquitte  sur  le  dit  exem- 
plaire. 

Art.  19.  Tous  actes  et  ecrits  de  la  nature  de  ceux  indiques 
aux  arts.  16  et  17,  dresses  dans  un  pays  etranger  ou  dans  les 
localites  de  1'Empire  ou  la  presente  loi  n'est  pas  en  vigueur,  et 
devant  avoir  leur  effet  dans  une  partie  de  1'Empire  ou  cette  loi  est 
en  vigueur,  seront  assujettis  aux  droits  fixes  a  1'art.  15. 

Dans  le  cas  ou  les  connaissements,  lettres  de  voiture  et  actes 
similaires  deiivres  par  toute  societe  ou  autre  entrepreneur  de 
transports  contiendraient  aussi  une  assurance,  le  droit  de  timbre 
applicable  a  cette  assurance  sera  egalement  perju  de  ces  actes,  en 
conformite  du  mode  et  des  conditions  indiques  aux  arts.  17  et  18. 
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Art.  20.  Les  Societes  d' Assurances  de  toutes  sortes  qui  en 
feront  la  demande,  pourront  acquitter  le  droit  de  timbre,  sur  les 
inscriptions  portees  par  elles  dans  un  registre  special  dument 
paraphe  par  1'Administration  Centrale  des  Revenus  concedes  a  la 
Dette  publique  ottomane,  et  dans  lequel  figureront  toutes  les 
assurances  faites,  soit  directement,  soit  par  1'intermediaire  d'agents 
et  courtiers,  ainsi  que  les  prolongations  d'assurances,  les  augmen- 
tations de  prime  et  de  capital  assure. 

Le  droit  de  timbre  a  percevoir  d'apres  ces  inscriptions  sera 
encaissd  a  la  fin  de  1'annee  par  les  agents  de  1' Administration,  et 
mention  en  sera  faite  dans  le  registre. 

CHAWTBE  IV. 

Des  actions  et  obligations  des  societes  par  actions 
et  des  titres  d'emprunts  etrangers. 

Art.  21.  Les  titres  provisoires  ou  definitifs  d'actions  de 
societes  de  toutes  sortes  cr6ees  par  Firman  Imperial,  seront 
assujettis  a  un  droit  de  timbre  de  20  paras  par  Ps.  100,  une  fois 
pay<§,  sur  la  valeur  nominale  de  ces  titres. 

Les  fractions  de  Ps.  100  seront  comptees  pour  Ps.  100. 

Les  societes  de  cette  nature  qui  seront  constitutes  a  1'avenir,  ne 
seront  en  aucune  maniere,  exemptees  du  droit  de  timbre. 

Art.  22.  Les  titres  provisoires  ou  definitifs  d'obligations  emis 
par  les  societes  mentionn^es  a  1'art.  21,  acquitteront  un  droit, 
^galement  une  fois  paye,  de  10  paras  par  Ps.  100  ou  fraction  de 
Ps.  100  calculi  sur  la  valeur  nominale  de  ces  titres. 

Art.  23.  Lorsque  la  duree  des  societes  indiqu^es  a  1'art.  21 
sera  prolongee,  il  sera  per9U  de  nouveau  sur  les  actions,  dans  un 
delai  de  trois  mois  a  partir  du  jour  ou  la  prolongation  de  la  duree 
sera  arr^tee,  le  droit  de  timbre  etabli  audit  art.  21.  Et  si,  a  la 
date  de  1'echeance  fixee  anterieurement  pour  la  duree  de  la 
societe,  il  se  trouve  des  obligations  non  encore  amorties,  il  sera 
perfu  6galement  dans  le  delai  de  trois  mois,  a  partir  de  cette  date, 
le  droit  indiqu6  a  1'art.  22. 

Art.  24.  En  cas  d' augmentation  du  capital  des  societes  in- 
diquees  a  1'art.  21,  le  droit  de  timbre  sera  percu  conformement  aux 
arts.  21  et  22  sur  la  portion  ajoutee  a  ce  capital. 

Au  cas  ou  1'augmentation  du  capital  n'aurait  pas  lieu  au 
moyen  de  1'emission  de  nouvelles  actions  et  obligations,  le  droit 
de  timbre  sera  percu  sur  les  actions  et  obligations  existantes. 

Dans  le  cas  ou  le  capital  d'une  societe  assujettie  au  droit  du 
timbre  serait  augmente  au  moyen  de  la  reunion  de  cette  eociete 
avec  une  societe  non  soumise  a  ce  droit,  le  droit  de  timbre  sera 
egalement  du  sur  la  portion  ajoutee  audit  capital. 

Art.  25.     Les  actions  et  obligations  vis6es  par  les  arts.  21  et  22 
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ne  pourront  etre  mises  en  circulation,  sans  que  le  droit  de  timbre 
ait  ete"  acquitte. 

Au  cas  ou  Ton  presenterait  des  actions  et  obligations  provisoires 
dument  timbrees,  ou,  si  le  droit  de  timbre  a  etc  autrement  acquitte", 
les  titres  d^finitifs  desdites  actions  et  obligations  seront  timbres 
sans  paiement  d'un  nouveau  droit. 

.  En  cas  d'emission  d' actions  et  obligations,  en  ^change  d'actions 
et  obligations  existantes,  s'il  n'est  apporte  aucune  modification  a 
1'interet  ou  aux  epoques  d'ech^ance  de  celles-ci,  le  timbrage  des 
actions  et  obligations  nouvelles  aura  lieu  gratuitement  sur  pre- 
sentation des  actions  et  obligations  anciennes. 

Art.  26.  Tous  les  titres  d'emprunts,  actions  et  obligations 
etrangers,  negocies  dans  1'Empire,  seront  soumis  a  un  droit  de 
timbre,  une  fois  pay6,  de  10  paras  par  Ps.  100  calcule  d'apres  leur 
valeur  nominale. 

Les  fractions  seront  consid6rees  comme  Ps.  100. 

Dans  le  cas  oil  la  valeur  nominale  ne  serait  pas  indiquee,  le  droit 
sera  per9U  d'apres  la  valeur  r^elle,  c'est-a-dire  le  cours  de  la  place. 

Oe  droit  sera  du  moitie  par  le  vendeur,  et  moiti6  par  1'acheteur. 

TITRE  m. 
Des  exemptions. 

Art.  27.  Sont  exempted  du  droit  de  timbre  les  actes,  Merits  et 
avis  ci-dessous  enumeres : 

i°  Tous  actes  officiels  portant  des  operations  intervenues 
entre  autorites  ou  administrations  pnbliques  ; 

2°  Contrats  d'emprunts  conclus  par  les  autorites  ou  Ad- 
ministrations publiques ; 

3°  Bulletins  de  souscription  relatifs  aux  obligations  d'em- 
prunts e"mises  par  le  Gouvernement  Imperial ; 

4°  Actes,  Derkenars  (annotations),  copies  et  extraits  relatifs 
a  des  operations  interessant  des  particuliers  et  demandes  par  les 
autorites  ou  Administrations  publiques  en  vue  de  renseignements 
d'ordre  administratif ; 

5°  Lettres  de  change  et  autres  effets  de  commerce,  cree"s  a 
1'etranger  ou  dans  des  localites  de  1'Empire  ou  la  presente  loi  n'est 
pas  en  vigueur,  et  dont  les  beneficiaires  sont  les  autorites  ou 
Administrations  publiques ; 

6°  Apostilles  de  mandat,  cautionnement  et  nantissement 
portes  sur  les  seneds  relatifs  aux  sommes  pretees  par  la  Banque 
agricole,  ainsi  que  les  rejus  donnes  a  1'occasion  des  recouvrements 
effectues  sur  ces  sommes ; 

7°  Actes  remis  par  la  Caisse  d'Epargne  aux  particuliers,  ainsi 
que  les  actes  de  service  interieur  crees  par  cette  Caisse; 

8°  Originaux  des  actes  indiquant  toutes  operations  de  pro- 
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endure  relatives  aux  contraventions,  debits  et  crimes,  ainsi  que 
leurs  copies  dont  la  signification  est  ordonnee  par  la  loi ;  citations, 
autres  que  celles  indiquees  aux  n°s  57  et  58  du  Tarif  du  Droit 
fixe,  envoyees  par  les  autorites  ou  Administrations  publiques ; 

90  Memorandums  et  sentences  indique"s  au  Titre  VII  et 
relatifs  aux  contraventions  a  la  loi  du  timbre ;  Zabtnames  (proces- 
verbaux)  et  copies  I6galisees  mentionnes  aux  Titres  VI  et  VII ; 

10°  Actes  relatifs  aux  contraventions  aux  Reglements  de 
police  des  chemins  de  fer,  et  aux  accidents  se  produisant  sur  les 
voies  ferrees ; 

n°  Mestoure"s  (communications  confidentielles)  adresses  par 
les  cadis  et  tribunaux,  ainsi  que  les  reponses  y  afFerentes ; 

12°  Mazbatas  et  plans  relatifs  a  la  construction  de  maisons 
de  paysans ; 

13°  Mazbatas  d'election  et  de  nomination  ; 

14°  Mazbatas  rendus  par  les  Conseils  administratifs  des 
differents  degre"s,  portant  approbation  et  interpretation  de  maz- 
batas  anterieurement  dresses ;  mazbatas  rendus  ite"rativement  par 
un  m&ne  corps ; 

15°  Ilmouhabers  delivres  par  les  imams,  moukhtars,  pr^tres 
et  rabbins,  des  villages  et  des  quartiers  au  sujet  de  faits  qu'ils 
sont  tenus,  de  par  leurs  fonctions,  de  porter  a  la  conuaissance  des 
autorites  ou  Administrations  publiques ; 

1 6°  Ilmouhabers,  certificats,  attestations,  declarations  et 
Ihbar-varakalari  (actes  de  denonciation)  crees  au  profit  des 
mosquees  et  de  tous  etablissements  religieux  et  de  bienfaisance; 

17°  Ilmouhabers  delivres  par  les  imams  moukhtars  et  autres 
fonctionnaires,  pour  voyages  a  faire  dans  les  limites  d'un  m6me 
vilayet ; 

1 8°  Certificats  delivres  aux  etudiants  des  medresses,  en 
constatation  de  leur  residence  dans  ces  etablissements,  et  pour  la 
delivrance  gratuite  de  leur  permis  de  route ;  diplomes  d'etudes 
delivres  auxdits  etudiants ; 

19°  Permis  accordes  pour  1'ouverture  d'ecoles;  dip!6mes  et 
certificats  delivres  par  les  ecoles  primaires  et  les  ecoles  normales 
primaires ; 

20°  Permis  accordes  pour  spectacles,  concerts  et  bals  donnes 
au  profit  d'ecoles  ou  d'etablissements  religieux  et  de  bienfaisance  ; 

21°  Ilmouhabers  et  autres  certificats,  attestations  et  declara- 
tions relatifs  a  1'existence  et  a  la  condition  actuelle  des  personnes 
qui  touchent  des  pensions  ou  des  benefices  jusqu'a  Ps.  100; 

22°  Tous  ilmouhabers,  certificats,  attestations  et  declarations 
delivres  aux  indigents;  sentences,  heudjets,  mazbatus  et  ordon- 
nances  rendus  par  les  autorites  ou  Administrations  publiques  a 
1'egard  des  indigents ; 

23°  Re9us  et  actes  de  cautionnement  concernant  les 
distribuees  aux  cultivateurs  necessiteux  ;      * 
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24°  Ihbarnames  (notifications)  adresses  par  les  autorites  ou 
Administrations  publiques  aux  particuliers  *au  sujet  de  tous  imp6ts, 
et  autres  revenus  de  1'Etat,  ou  en  vue  de  I'inter6t  general;  tous 
ihbarnames  (notifications)  envoyes  aux  interesses  par  les  Administra- 
tions des  Postes  et  Telegraphes  ; 

25°  Ihbarnames  (actes  de  denonciations)  relatifs  aux  revenus 
et  aux  interets  de  1'Etat,  remis  ou  envoye"s  par  des  particuliers  aux 
autorites  ou  Administrations  publiques ; 

26°  Seneds  fournis  par  les  denonciateurs  et  portant  engage- 
ment du  paiement  des  frais  occasionnes  par  leur  denonciation  ; 

27°  Apostilles  de  legalisation  et  de  temoignage  concernant  les 
signatures  et  cachets ; 

28°  Actes  relatifs  a  1'estimation  et  a  1'attestations  de  1'etat 
de  fortune  des  personnes  qui  doivent  prendre  part  aux  adjudica- 
tions officielles  aux  encheres  ou  au  rabais ; 

29°  Permis  de  mise  en  incubation  des  graines  de  vers  a  soie  ; 

30°  Mazbatas  et  certificats  relatifs  aux  bonnes  moeurs ; 

31°  Ilmouhabers  delivre's  par  les  autorites  sanitaires  aux 
passagers  quittant  les  lazarets  de  1'Empire ;  actes  et  rapports 
redig6s  par  les  agents  speciaux  relativement  aux  animaux,  aux 
matieres  animales,  et  aux  objets  soumis  a  un  examen  sanitaire  en 
douane ; 

320  Certificats  et  rapports  relatifs  aux  examens  techniques 
provoques  par  1'action  publique  et  a  la  vaccination  ;  toutes  ordon- 
nances  des  medecins ; 

33°  Bulletins  remis  par  les  hoteliers  et  handjis  (logeurs)  a  la 
police  ; 

340  Rapports  et  mazbatas  dresses,  sur  la  demande  des 
autorites  ou  Administrations  publiques  et  sans  qu'il  y  ait  eu 
recours  des  interesses,  relativement  a  1'estimation  et  a  la  modifica- 
tion de  la  valeur  des  immeubles,  des  loyers  et  des  impots ; 

35°  Temoignages  et  attestations  officielles  afferents  a  la 
capacite  financiere  des  garants,  ainsi  que  les  actes  relatifs  a  la 
verification  de  1'etat  de  leur  fortune  ; 

360  Coupons  d'mte"rets  remis  aux  orphelins  par  1' Administra- 
tion des  Biens  des  Orphelins,  et  les  garanties  libellees  dans  les 
Idane-heudjetis  delivres  par  les  tribunaux  du  Cheri ; 

370  Recepisses  afferents  aux  pensions  alimentaires  servies  par 
les  caisses  des  Biens  des  Orphelins ; 

38°  Actes  de  procuration  des  immigres,  dans  les  delais 
d'exemption  reglementaires,  au  sujet  des  immeubles  possedes  par 
eux  dans  leur  pays  d'origine ; 

39°  Actes  crees  par  les  caisses  de  retraites  de  1'Etat  et  remis 
aux  fonctionnaires  en  retraite,  aux  veuves  et  aux  orphelins ; 

40°  Tous  mazbatas  ne  portant  pas  decision  definitive,  relatifs 
au  payement  d'une  pension  aux  fonctionnaires  en  retraite  ou  en 
disponibilite,  aux  veuves  et  aux  orphelins,  par  les  caisses  de 
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retraites  et  de  disponibilite  du  Gouvernement ;  mazbatas  portant 
decision  definitive  du"  payemeut  d'une  pension  de  Ps.  500  ou 
moins ; 

41°  Mazbatas  relatifs  a  1'allocation  de  secours  aux  fonc- 
tionnaires  necessiteux  qui  n'ont  pas  droit  a  la  retraite  ou  aux 
families  des  memes  fonctionnaires  decodes  dans  1'indigence ; 

42°  Tous  actes  fournis  par  les  militaires,  jusqu'au  grade  de 
sergent-major,  qui  se  trouvent  sous  les  drapeaux,  ou  qui,  etant 
soldats,  n'ont  pas  encore  etc  appel£s  sous  les  armes,  ainsi  que  par 
ceux  qui  sont  licencies,  verses  &  la  reserve  ou  qui  sont  en  conge", 
relativement  a  leurs  affaires  militaires  ou  a  leur  solde  :  actes  cr6es 
par  les  autorites  ou  Administrations  publiques  pour  les  memes 
militaires  et  les  memes  objets;  actes  relatifs  aux  pensions  des 
veuves  et  orphelins  des  militaires  de  ces  categories  qui  seraient 
decides ;  heudjets  etablissant  la  capacity  successorale  des  heritiers 
des  militaires  decodes  sous  les  armes ;  requites  adressees  par  ceux 
qui  veulent  servir  dans  1'armee  en  qualite  de  volontaires  ainsi  que 
les  actes  relatifs  aux  operations  necessities  par  ces  requites  ; 

43°  Requites  adressees  pour  affaires  privees  par  les  militaires 
jusqu'au  grade  de  sergent-major,  se  trouvant  sous  les  drapeaux ; 

44°  Hmoubabers,  certificats,  attestations  et  declarations 
delivr6s  aux  militaires  jusqu'au  grade  de  sergent-major  ; 

45°  Re9us  des  postes  relatifs  a  des  depots  d' argent,  effectu6s 
par  ou  pour  des  militaires  en  campagne ; 

46°  Actes  relatifs  aux  operations  de  Tr6sorerie  intervenues 
entre  les  Administrations  de  1'Empire  Ottoman  et  la  Banque 
Imperiale  Ottomane^;  tous  actes  et  avis  cre£s  par  cette  Banque 
pour  le  compte  de  1'Etat,  banknotes  et  actions  de  ladite  Banque ; 

47°  Actes  indiques  dans  1'art.  5  du  Cahier  des  Charges  de 
1'Administration  de  la  Regie  co-interessee  des  Tabacs  de  1'Empire 
Ottoman ; 

48°  Actes  indiqu^s  dans  1'Art.  27  du  Cahier  des  Charges  de 
la  Societe  des  Chemins  de  fer  orientaux  ; 

49°  Actions  et  obligations  exempted  du  droit  de  timbre  par 
Firman  Imperial; 

50°  Takrirs,  ilmouhabers,  avis  et  autres  actes  officiels  rev£tus 
du  sceau  ou  de  la  signature  des  Ambassades,  Consulats  et  autres 
autorit^s  ou  Administrations  officielles  des  Puissances  etrangeres ; 

51°  Actes  passes  par  les  particuliers  par  devant  les  Ambas- 
sades et  Consulats  des  Puissances  etrangeres  ou  re9us  par  lesdits 
Ambassades  et  Consulats,  et  non  presented  aux  Administrations  de 
1'Empire  Ottoman ; 

520  Tous  re9us,  quittances  et  decharges,  billets  de  voyageurs, 
bulletins  de  bagages  propres  aux  voyageurs,  comptes  et  factures, 
donnes  pour  une  somme  de  Ps.  40  ou  au-dessous,  en  principal  ; 

Les  quittances  indiqu6es  dans  les  articles  relatifs  aux  assu- 
rances et  dans  1'art.  74,  ne  b6neficient  pas  de  cette  exemption  ; 
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53°  Tous  actes  et  Merits,  relatifs  i  des  transports  dormant 
lieu  a  la  perception  d'un  prix  de  Ps.  5  et  au-dessous ; 

54°  Quittances  delivrees  par  les  compagnies  de  transport  ou 
leurs  agences  pour  prix  du  transport  de  militaires,  d'etudiants  des 
medresses  ou  d'autres  personnes,  de  numeraires  et  d'objets,  effectue 
sur  la  demands  des  autorit^s  ou  Administrations  publiques  ; 

55°  Quittances  donnees  sous  quelque  forme  que  ce  soit, 
indiquant  la  reception  d'effets  de  commerce  devant  6tre  negocies, 
acceptes  ou  encaisses ; 

56°  Mandats-poste,  et  les  recus  qui  s'y  rapportent ; 

57°  Quittances  donnees  sur  les  registres  des  Administrations 
postales  par  les  destinataires ; 

58°  Refus  des  postes  pour  expeditions  a  1'etranger  de  lettres 
et  objets  recommandes ; 

59°  Recus  et  quittances  donnees  centre  restitution  de  fonds, 
titres  et  objets  deposes  dans  les  Administrations  publiques ; 

60°  Recus  et  comptes  des  bureaux  exteutifs  donnees  a 
1'occasion  de  recouvrements  effectu6s  sur  1'objet  des  jugements 
rendus ; 

61°  Garnets  des  eleves  des  ecoles  des  Arts  et  Metiers,  et  refus 
delivres  centre  payement  des  pensions  qui  leur  sont  servies ; 

62°  Quittances  de  secours  accordes  aux  indigents,  aux  ecoles, 
aux  etablissements  religieux  et  de  bienfaisance,  et  re$us  relatifs  aux 
rations  accordees  aux  Hademe-i-Evkaf  (desservants  des  etablisse- 
ments vakf),  ainsi  que  les  caruets  destines  a  leurs  inscriptions ; 

63°  Declarations  indiqu^es  dans  Tart.  36 ; 

64°  Avis  des  autorites  ou  Administrations  publiques  ne  con^ 
cernant  pas  les  interets  des  parti  culiers ; 

65°  Placards  des  compagnies  d'assurances,  portant  leur  nom 
ou  leur  marque,  et  apposes  sur  les  immeubles  assures ;  tableaux 
dresses  sur  des  matieres  autres  que  le  papier  et  le  carton,  afficbes 
par  les  compagnies  de  navigation  a  vapeur  sur  les  bateaux  ou  aux 
abords  des  6chelles,  et  portant  indication  de  1'horaire  des  bateaux 
et  designation  des  echelles  que  ceux-ci  doivent  toucher ; 

66°  Almanacbs  de  poche  publics  par  les  imprimeurs  et  edi- 
teurs;  guides  des  voyageurs,  calendriers  ne  portant  aucune  reclame; 
avis  des  etablissements  de  bienfaisance  et  scolaires ;  cartes  portant 
la  simple  indication  du  nom,  de  la  profession  et  du  domicile; 

67°  Listes  porters  sur  la  couverture  des  livres  et  brochures, 
indiquant  les  ouvrages  de  1'auteur  ou  ceux  qui  existent  cbez  Tim- 
primeur ;  adresses,  avis  et  prospectus  places  ou  colles  sur  objets  de 
toutes  sortes  mis  en  vente,  ou  BUT  leurs  contenants  tels  que :  boites, 
flacons  et  paquets;  tous  avis  sur  feuilles  volantes  enveloppant 
lesdits  objets ; 

68°  Annonces  inse>4es  dans  les  journaux  pour  des  objets 
perdus  ou  dans  un  but  de  bienfaisance ; 

69°  Menus  et  cartes  de  boissons  des  restaurants  et  hotels. 
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70°  Tezakir-i-0smani6  (certificats  de  nationality  ottomane) 
delivres  gratuitement ; 

71°  Sourets,  serghis  et  senedat-i-mahsoussa  (ordonnance- 
ments  delivres  pour  sommes  dues  par  les  autorites  ou  Administra- 
tions publiques ; 

72°  Terdjum6-i-hal-varakalari  (etats  de  services  des  fonc- 
tionnaires)  cre6s  avant  le  13  Djouma-del-Oula  1304  et  actes  y 
annexes ; 

73°  Pieces  accompagnant  les  demandes  de  conge,  les  lettres 
de  demission,  de  mise  a  la  retraite,  en  constitution  d'une  pension 
aux  families  des  fonctionnaires  dec6d6s ; 

74°  Actes  delivres,  en  vue  d'assurer  les  int6r6ts  et  les  opera- 
tions douaniers,  par  les  fonctionnaires  competents,  pour  objets 
transborde"s  ou  transporters  d'une  douane  a  une  autre,  ou  d'une 
echelle  a  une  autre,  ou  embarques  a  bord  des  navires  ou  d6barques 
des  navires,  dans  I'int6rieur  d'un  port  ou  d'un  cordon  douauier,  ou 
pour  objets  expedi^s  d'un  point  ou  il  n'existe  pas  de  douane  a  la 
douane  du  lieu  de  destination  ; 

75°  Traductions  porters  sur  actes  cre^s  en  langues  autres  que 
la  langue  turque  et  pr^sentes  aux  autorites  et  aux  Administrations 
publiques,  ainsi  que  celles  annexees  a  ces  actes  ; 

76°  Certificats  de  d^nombrement,  de  verification,  et  permis 
fractionnaires  de  circulation  des  moutons  et  animaux  domes" 
tiques ; 

77°  Tezk£r6s  de  gardiennage, remis  aux  gardiens  des  villages; 

78°  Pieces  relatives  aux  inhumations  et  aux  frais  d'inhu- 
mation ; 

79°  Endossements,  acceptations,  avals  et  acquits,  ported  sur 
les  efiets  n^gociables  ou  de  commerce,  ainsi  que  sur  les  actes  et 
ecrits  indiques  aux  nos  38  et  39  du  Tarif  du  droit  fixe  ; 

80°  Inscriptions  portees  eur  les  carnets  de  comptes- 
courants  ; 

81°  Rapports  et  bilans  publics  par  les  socie'te's  a  1'occasion  de 
leurs  Assemblies  ge^rales. 

82°  Journaux;  publications  traitant  de  matieres  scientifiques, 
litt^raires  ou  artistiques  ; 

83°  Testaments  relatifs  a  une  somme  jusqu'a  Ps.  1000  ; 

84°  Bordereaux  relatifs  aux  coupons  d'actions  et  obligations 
mises  en  depot ; 

85°  Ordres  des  autorite's  ou  Administrations  publiques  en- 
voyes  aux  compagnies  et  agences,  ainsi  que  tous  ordres  dresses  par 
les  compagnies  et  agences  relativement  a  leur  service  interieur. 

86°  Expenses  Writes  par  des  particuliers  sur  questions  et 
demandes  d' explications  adress6es  par  les  autorite's  ou  Administra- 
tions publiques; 

87°  Assurances  pour  transports  contracted  pour  une  prime 
de  Ps.  5  ou  au-dessous ; 
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88°  Billets  de  theatre,  de  concert  et  de  bal,  dont  le  prix  est 
au-dessous  de  Ps.  20,  ainsi  que  ceux  dont  beneficient  les  ecoles  et 
les  etablissements  religieux  et  de  bienfaisance. 


TITKE  IV. 
Du  mode  de  payement  du  droit  de  timbre. 

CHAPITBE  !<*. 
Des  timbres  mobiles. 

Art.  28.  Les  timbres  mobiles,  dont  les  specimens  sont  ported 
en  annexe,  seront  employes  pour  le  payement  du  droit  de  timbre 
du  pour  tous  actes,  ecrits  et  avis,  autres  que  ceux  au  sujet 
desquels  un  mode  different  de  payement  aura  ete  autorise  par  la 
presente  loi. 

II  est  permis  d'apposer  plusieurs  timbres  de  la  categoric  prevue, 
et  d'une  valeur  totale  egale  a  la  quotite  du  droit  applicable  a  ces 
actes,  ecrits  et  avis. 

Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actes,  ecrits  et  avis  assujettis 
au  droit  fixe,  sera  acquitte  au  moyen  de  1'apposition  des  timbres 
du  droit  fixe. 

Le  droit  applicable  aux  actes  et  ecrits,  sounds  au  droit  propor- 
tionnel,  sera  acquitte  au  moyen  de  1'apposition  des  timbres  du 
droit  proportionnel. 

Art.  29.  Les  timbres  mobiles  seront  apposes  au  moment  de  la 
creation  des  actes  et  ecrits. 

Ils  seront  obliteres,  par  la  date  et  la  signature  ou  bien  par 
la  date  et  le  cachet,  en  conformite  des  mode  les  annexes  a  la  pre- 
sente loi. 

Une  partie  de  la  date  et  du  cachet  ou  une  partie  de  la  date  et 
de  la  signature,  sera  portee  sur  les  actes  et  ecrits ;  1'autre  partie 
sera  portee  sur  les  timbres. 

En  cas  d'apposition  de  plusieurs  timbres  sur  les  actes  et  ecrits, 
les  timbres  devront  etre  colles  separement  les  uns  des  autres  ; 
mais  chaque  deux  timbres  pourront  etre  obliteres  au  moyen  d'une 
date  ou  d'un  cachet,  ou  d'une  date  et  d'une  signature. 

Les  timbres  apposes  sur  les  actes  et  ecrits  crees  par  les  societes, 
banques  et  etablissements  commerciaux,  pourront  Stre  obliteres  au 
moyen  de  la  griffe  a  date,  en  usage  dans  ces  societes,  banques  et 
etablissements.  Si  la  griffe  ne  contient  que  le  nom,  la  date  devra 
aussi  etre  portee  sur  les  timbres. 

Art.  30.  Les  timbres  qui  doivent  6tre  apposes  sur  les  actes  et 
ecrits  venant  des  pays  etrangers  ou  des  localites  de  1'Empire  ou  la 
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presents  loi  n'est  pas  en  vigueur,  seront  appose'a  et  obliteres,  con- 
formement  a  1'art.  29  par  ceux  qui  sont  tonus,  en  vertu  des 
arts.  6  et  12,  d'acquitter  le  droit  de  timbre. 


CHAPITEE  II. 

Du  timbrage  a  1'extraordinaire. 

Art.  31.  Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actcs,  Merits  et  avis 
ci-apres  enumer6s,  peut  6tre  acquitt^  au  moyen  du  timbrage  a 
1'extraordinaire,  en  remplaeement  des  timbres  mobiles  : 

i°  Quittances,  regus  et  decharges  ; 

2°  Cheques ;  lettres  de  change  payable  a  vue  ; 

3°  Bordereaux  de  commerce  et  de  Bourse ; 

4»  Factures; 

5°  Comptes;     comptes-courants     et    carnets     de     comptes- 
courants ; 

6°  Certificats  de  d6p&t  et  bons  de  caisse ; 

7°  Actes  relatifs  a  tous  transports ; 

8°  Billets  de  bal,  de  concert  et  de  theatre  ; 

9°  Avenants  d'assurances  mentionn^s  au  n°  49  du  Tarif  des 
droits  fixes; 

10°  Avis  de  toutes  sortes; 

11°  Registres  indiqu6s  au  n°  34  du  Tarif  des  droits  fixes  ; 

12°  Actes  et  Merits  soumis  a  un  droit  de  timbre  au-dessus  de 
Ps.  1000. 

Art.  32.  Les  estampilles  du  timbrage  a  1'extraordinaire  seront 
appliquees  en  rouge  pour  les  quotites  de  2,  5,  10  et  20  paras  ;  en 
bleu,  pour  cellos  au-dessus  de  20  paras. 

Le  droit  applicable  aux  pieces  qui  seront  soumises  au  timbrage 
a  1'extraordinaire,  sera  paye  au  comptant  et  contre  une  remise 
de  5%. 

Les  demandes  pour  le  timbrage  a  1'extraordinaire  seront  pre- 
sentees a  1' Administration  centrale  des  Revenus  concedes  a  la  Dette 
publique  ottomane,  sur  bordereaux  fournis  sans  frais  par  cette 
Administration ;  ces  bordereaux  devront  6tre  timbres  conforme- 
ment  au  n°  107  du  Tarif  des  droits  fixes. 

Art.  33.  Le  payement  des  droits  de  timbre  effectue'  par  les 
societes  et  compagnies  d'assurances  dans  les  conditions  indiquees  a 
1'art.  20,  sera  constate  au  moyen  d'une  grifie  speciale  a  1'encre 
grasse  appos^e  par  1' Administration  centrale  de  la  Dette  publique 
ottomane,  sur  les  polices  et  actes  de  me"me  nature  avec  la  mention 
'  Les  droits  de  timbre  ont  6te  verses  par  la  soci6te.' 

Le  droit  de  timbre  applicable  aux  actions  et  obligations  indi- 
quees aux  arts.  21  et  22,  et  emises,  soit  dans  1'Empire,  soit  a 
1'etranger,  sera  per9u  par  le  timbrage  a  1'extraordinaire  ou  la 
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delivrance  de  quittances  par  1' Administration  centrale  de  la  Dette 
publique,  sans  qu'il  soit  apposd  des  timbres  mobiles. 

Dans  le  cas  ou  ce  droit  serait  per9u  par  la  delivrance  de  quit- 
tances, cette  perception  sera  annoncee  par  cette  Administration, 
dans  les  journaux  de  la  Capitale. 

Le  droit  du  par  application  de  Tart.  26  pent  etre  percu  au 
moyen  du  timbrage  a  1'extraordinaire. 

CHAPITRE  III. 
Dispositions  speciales  aux  avis. 

Art.  34.  Les  avis  non  assujettis  au  droit  annuel  seront,  ou 
pourvus  de  timbres  mobiles,  ou  timbre's  par  1' Administration  cen- 
trale des  Revenus  concedes  a  la  Dette  publique  ottomane. 

En  cas  d'emploi  de  timbres  mobiles,  ceux-ci  seront  appose"s 
conform 6m ent  a  1'art.  29.  Ils  seront  oblitere"s  d'apres  les  disposi- 
tions de  cet  article  ou  par  1'impression,  sur  les  timbres,  du  texte 
de  1'avis. 

Art.  35.  Prealablement  a  1'exposition  des  avis  assujettis  au 
droit  annuel  dans  les  lieux  publics,  par  leur  inscription,  suspension, 
apposition  ou  par  tout  autre  mode,  les  personnes  qui  font  exposer 
ces  avis  devront  s'adresser  a  1' Administration  de  la  Dette  publique 
et  payer  les  droits  presents.  Quant  aux  avis  qui  resteront  exposes 
apres  1'expiration  de  I'ann6e  financiere,  lesdites  personnes  seront 
tenues,  au  debut  de  Tann^e  financiere  suivante,  de  payer  de  nou- 
veau  le  droit  de  timbre.  Les  fractions  d'une  annee  seront  consi- 
derees  comme  une  ann^e  entiere.  Le  droit  precite"  sera  per9u 
seulement  au  moyen  de  la  deUivrance  de  recus. 

Le  deplacement  desdits  avis  ayant  deja  acquitte  le  droit  de 
timbre,  n'entraine  pas  la  perception  d'un  nouveau  droit.  Toute- 
fois,  ceux  qui  les  font  exposer,  sont  tenus  d'informer  de  ce  depla- 
cement 1'Administration  de  la  Dette  publique.  Faute  de  ce  faire, 
ils  seront  tenus  de  payer  de  nouveau  ce  droit. 

Art.  36.  Les  personnes  qui  font  exposer  des  avis  assujettis  au 
droit  annuel,  devront,  avant  1' acquirement  du  droit,  rediger  en 
double  exemplaire,  et  presenter  a  1* Administration  de  la  Dette 
publique,  une  declaration  indiquant : 

i°  Le  contenu,  la  forme  et  la  superficie  en  metres  carr^s  ou 
decimetres  carres  de  1'avis  ; 

2°  Le  nombre  des  exemplaires; 

3°  Les  nom,  prenom,  profession  et  domicile  de  la  personne 
qui  fait  exposer  cet  avis  ; 

4°  Les  lieux  ou  ce  dernier  doit  etre  expose. 

L'un  des  exemplaires  precites  sera  conserve  par  I'Administra- 
tion ;  1'autre,  sur  lequel  on  indiquera  le  montant  du  droit  a  ac- 
quitter,  sera,  apres  avoir  ete  vise,  restitue  a  ladite  personne.  (v.  au 
n°  63  des  Exemptions.) 
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Art.  37.  Les  imprimeurs  et  6diteurs  sont  tenus  de  se  faire 
remettre  et  de  conserver  durant  le  delai  d'un  an,  1'original  des 
annonces  qu'ils  insereront  dans  les  journaux  et  dans  toutes  sortes 
de  publications  p^riodiques  ou  non  periodiques,  original  dont  le 
timbre  sera  appose"  et  obliterd  par  la  personne  qui  fait  faire  cette 
insertion.  En  ce  qui  concerne  les  annonces  repete"es,  la  date  de  la 
derniere  annonce  constituera  le  point  de  depart  de  ce  delai. 


TITRE  Y. 

Sanctions  p^nales  et  attribution  des  amendes. 

Art.  38.  Tous  actes,  Merits  et  avis,  erne's  par  les  autorites  ou 
par  les  particuliers,  et  dont  le  droit  de  timbre  n'aurait  pas  ete 
acquitte  en  conformity  des  dispositions  de  la  pr^sente  loi,  seront 
passibles,  independamment  du  droit  de  timbre,  de  1'amende  Stabile 
ci-apres : 

(a)  Actes,  ecrits  et  avis  soumis  au  droit  fixe : 


Ps. 

Pour  un  droit  jusqu'a  2  paras        .... 

75 

„          de  plus  de    2  paras  jusqu'a  5  paras    . 

IOO 

„ 

de    5     „ 

10      „         . 

150 

5J 

de  10     „ 

20       „         . 

250 

„ 

de  20     „ 

i  piastre. 

300 

„ 

de    i  piastre 

2  piastres 

400 

„ 

de    2  piastres 

5       »     - 

500 

„ 

de    5 

10         „        . 

600 

n 

de  10        , 

25       >,     - 

700 

„ 

de  25 

50      >,     • 

800 

it 

de  50        , 

too      „     . 

900 

„ 

de  100      ,            ... 

IOOO 

(b)  Actes  et  Merits  soumis  au  droit  proportionnel : 

Ps.  5  pour  chaque  Ps.   100  de  la  somme  6nonc6e  dans  ces 
actes  et  Merits.     Les  fractions  seront  consid6r6es  comme  Ps.  100. 

Dans  le  cas  d'insuffisance  du  droit  de  timbre  du  pour  les  actes, 
Merits  et  avis  assujettis  au  droit  fixe,  1'amende  independamment  du 
droit  de  timbre  qui  devra  6tre  comple'te',  sera  percue  seulement  sur 
la  partie  du  droit  non  acquittee. 

Les  amendes  encourues  pour  les  actes  et  Merits  soumis  au  droit 
proportionnel  et  insuffisamment  timbres,  seront  calcul^es  et  perfues 
sur  la  partie  de  la  somme  qu'ils  enoncent,  non  couverte  par  le 
timbre,  en  conformite  de  la  progression  indiqu^e  a  1'art.  1 1 . 
Toutefois,  la  totality  des  timbres  apposes  sur  lesdits  actes  et  Merits 
sera  consid^ree  comme  valable  pour  computer  le  droit.  En  ce  qui 
concerne  1'amende  des  actes  dont  1'assujettissement  au  droit  pro- 
portionnel est  mentionne"  aux  n09  22  et  64  du  Tarif  du  droit  fixe, 
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il  sera  fait  application  des  dispositions  relatives  aux  actes  soumis 
au  droit  fixe. 

Les  contraventions  aux  dispositions  concernant  les  assurances 
seront  passibles  d'nne  amende  egale  a  cinquante  fois  le  montant  du 
droit  auquel  sont  assujetties  ces  assurances.  Dans  le  cas  d'insuffi- 
sance  de  timbre,  il  sera  percu  le  droit  de  timbre  compl^mentaire, 
et  1'amende  ne  sera  exigee  que  sur  I'insuffisance. 

Dans  le  cas  ou  le  droit  applicable  aux  actes,  Merits  et  avis,  ayant 
e'te'  acquitte,  les  timbres  ne  seraient  pas  apposes  et  obliteres  en 
conformite  des  prescriptions  legales,  il  sera  exige  sur  ces  actes, 
ecrits  et  avis,  1'amende  fixee  par  le  present  article,  sans  perception 
nouvelle  du  droit  de  timbre. 

Art.  39.  Dans  le  cas  ou  les  timbres  appliques  sur  les  actes, 
ecrits  et  avis,  6tant  apposes  et  oblite"res  conformement  a  la  loi,  ne 
seraient  pas  du  type  special  de  timbre  dont  ces  cartes,  ecrits  et 
avis  doivent  6tre  revltus,  le  porteur  devra  y  apposer  et  obliterer 
des  timbres  dudit  type,  d'une  valeur  6gale  au  dixieme  de  la  valeur 
des  timbres  dont  1'apposition  est  requise. 

Les  timbres  ainsi  apposes  ne  seront  pas  infe>ieurs  a  10  paras. 

Le  porteur  aura  le  droit  de  recourir,  pour  la  somme  qu'il 
aura  ainsi  payee,  a  la  personne  le^galement  tenue  de  1'acquitte- 
ment  du  droit. 

Art.  40.  L'amende  due  pour  les  actes  et  Merits  sera  acquitted 
par  leur  cre"ateur,  sauf  dans  les  cas  determines  par  les  articles 
speciaux  de  la  presente  loi. 

Au  cas  ou  plusieurs  personnes  seraient  responsables  de  1'amende, 
celle-ci,  conjointement  au  droit  de  timbre,  sera  per9ue  desdites 
personnes  en  conformity  de  la  regie  de  la  garantie  solidaire,  avec 
recours  entre  elles  pour  les  parts  qui  leur  incombent. 

Art.  41.  L'amende  due  pour  contraventions  aux  dispositions  de 
la  pre'sente  loi  relatives  aux  effets  negociables  ou  de  commerce  cr6es 
dans  1'Empire,  sera  perfue,  conjointement  au  droit  de  timbre,  du 
souscripteur,  ou  conformement  aux  principes  de  la  garantie  soli- 
daire, du  porteur,  des  endosseurs  et  de  1'accepteur,  sauf  recours  de 
ceux-ci  au  souscripteur. 

L'amende  due  pour  effets  n^gociables  ou  de  commerce  crepes  a 
1'etranger  ou  dans  les  localites  de  1'Empire  ou  la  presente  loi  n'est 
pas  en  vigueur,  et  introduits  dans  celles  ou  cette  loi  est  en  vigueur, 
sera  perfue,  conjointement  au  droit  de  timbre,  de  la  personne  qui, 
apres  cette  introduction,  aura,  la  premiere,  accept^,  n^gocie,  acquitte, 
ou  employe  d'une  autre  maniere  ces  effets,  ou  bien,  conformement 
au  principe  de  la  garantie  solidaire,  du  porteur  et  de  ceux  qui, 
posterieurement  a  cette  introduction,  auront  accepte",  endoss6  ou 
acquitte  ces  derniers,  sauf  recours  a  ladite  personne. 

Dans  le  cas  ou  les  lettres  de  change  creees  dans  1'Empire  et  non 
rev§tues  de  timbres  ou  insuffisamment  timbrees,  ou  encore  dont  le 
timbre  n'est  pas  appose  ou  oblitere  en  conformite  de  la  loi,  sentient 
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pr6sent6es  a  1'Administration  de  la  Dette  publique  ottamane  par  le 
souscripteur  ou  par  le  porteur  avant  leur  acceptation,  endorsement 
on  acquittement,  ces  lettres  de  change  seront  regularisees  moyen- 
nant  la  perception  par  ladite  Administration  du  triple  du  droit 
legalement  pr^vu  pour  ces  actes,  du  souscripteur,  ou  du 
porteur,  sauf  recours  de  celui-ci  au  souscripteur.  Ces  lettres 
de  change  ne  seront  pas  dechues  du  privilege  de  la  garantie 
solidaire. 

Art.  42.  Les  socie'te's  qui,  dans  le  delai  de  trois  mois  a  partir 
de  leur  constitution,  ou  de  la  date  a  laquelle  la  prolongation  de 
leur  dur£e  est  arr6t6e,  n'auraient  pas  acquitte  le  droit  de  timbre 
afferent  a  leurs  actions  seront  astreintes,  independamment  du  paye- 
ment  dudit  droit,  a  une  amende  £gale  a  3  %  de  la  valeur  nominale 
de  ces  actions.  Cette  disposition  est  applicable  aux  obligations 
dont  le  droit  de  timbre  n'aura  pas  ete  acquitte  dans  un  delai  de 
trois  mois  a  partir  de  la  date  de  leur  creation,  ou  de  celle  de 
1'ech^ance  indiqu^e  au  paragraphs  dernier  de  1'art.  23. 

Art.  43.  Dans  le  cas  ou  Ton  n^gocierait  des  titres  d'emprunts, 
actions  et  obligations  Strangers,  dont  le  timbre  n'aurait  pas  ete 
acquitte  en  conformite  des  dispositions  de  1'art.  26,  il  sera  percu 
une  amende  de  5  %  de  la  valeur  nominale,  ou  si  celle-ci  n'est  pas 
connue,  de  la  valeur  sur  la  place,  desdits  titres  d'emprunts,  actions 
et  obligations. 

Cette  amende  ne  sera  pas  inf&ieure  a  Ps.  200  pour  chaque 
operation  de  vente.  Elle  pourra  6tre  pel-cue  en  totalite  du  vendeur 
ou  de  1'acheteur,  sauf  recours  entre  eux  pour  la  moitie\ 

Art.  44.  L'amende  due  pour  les  avis  en  contravention  aux 
dispositions  du  Chapitre  III  du  Titre  IV,  sera,  conjointement  au 
droit  de  timbre,  perpue  de  ceux  qui  les  font  distribuer  ou  exposer, 
quelle  que  soit  la  personne  au  nom  et  pour  le  compte  de  qui  cette 
distribution  ou  cette  exposition  est  faite. 

Quel  que  soit  le  nombre  des  exemplaires  d'avis  en  contravention 
saisis  par  les  fonctionnaires  competents,  1'amende  ne  sera  perpue, 
pour  chaque  saisie,  que  sur  dix  exemplaires.  Les  autres  seront 
restitue's  apres  perception  du  droit  de  timbre. 

Les  amendes  encourues  du  chef  du  droit  de  timbre,  pour 
annonces  ins^rees  dans  les  journaux  et  les  publications  periodi- 
ques  ou  non  p6riodiques,  seront  perfues,  conjointement  au  droit 
de  timbre,  seulement  des  directeurs  des  journaux,  des  e"diteurs  et 
imprimeurs  desdites  publications,  qui  ne  se  seront  pas  fait  remettre 
et  qui  n'auront  pas  conserve",  en  conformite  de  1'art.  37,  un  exem- 
plaire  timbr6  de  ces  annonces,  ou  qui  1'auraient  accepte  avec  un 
timbre  insuffisant  ou  avec  un  timbre  qui  ne  serait  pas  appose  et 
obliter6  conformement  a  la  loi. 

Toutefois,  et  seulement  pour  le  droit  de  timbre,  les  directeurs  de 
journaux,  6diteurs  et  imprimeurs,  auront  un  droit  de  recours  contre 
les  auteurs  des  annonces. 
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Art.  45.  L'abandon  fait  par  leur  porteur,  des  actes,  ecrits  et 
avis  pour  lesquels  une  amende  est  due,  ne  constitue  pas  un  obstacle 
a  la  perception  de  cette  amende. 

La  quotite  de  Tamende  encaiss^e  sera  inscrite  sur  les  timbres 
apposes  pour  la  perception  du  droit. 

Ces  timbres  seront  obliteres  au  moyen  de  la  date  et  du  cachet 
officiel  de  la  Caisse  de  I'Administration  qui  aura  fait  cet  encaisse- 
rnent. 

Art.  46.  Tous  presidents  et  membres  des  tribunaux  et  conseils, 
et  autres  fonctionnaires  de  1'Etat,  seront  tenus  d'exiger  le  droit 
de  timbre  et  les  amendes  edictees  par  les  dispositions  de  la  pre- 
sente  loi. 

Au  cas  ou  les  amendes  seraient  acquittees  volontairement,  elles 
seront  versees  a  la  Caisse  de  1'Administration  dont  ces  fonction- 
naires relevent,  pour  etre  pastees  en  recettes.  Dans  le  cas  con- 
traire,  il  sera  proced^  conformement  au  Titre  "VTL 

Art.  47.  Tous  fonctionnaires  qui  auraient  donn6  suite  aux  actes, 
Merits  et  avis  en  contravention  a  la  presente  loi,  sans  remplir  1'obli- 
gation  d6terminee  par  1'article  precedent,  seront  passibles  d'une 
amende  e'gale  a  celle  edictee  par  la  loi  pour  ces  actes,  ecrits  et 
avis,  et  per9ue  en  conformite  du  deuxieme  paragraphe  de  1'art.  40. 

En  ce  qui  concerne  les  pieces  dressees  par  les  fonctionnaires,  en 
contravention  aux  dispositions  de  la  presente  loi,  le  droit  de  timbre 
sera  acquitte  par  le  contribuable,  et  1'amende  sera  peryue  des 
fonctionnaires. 

Art.  48.  Les  actes  indiques  aux  n09  53,  54  et  55  du  Tarif  du 
droit  fixe,  et  remis  aux  autorites  et  Administrations  publiques,  ne 
seront  pas  acceptes  s'ils  sont  depourvus  du  timbre,  ou  si  le  timbre 
qu'ils  portent  est  insuffisant  ou  appose"  d'une  mauiere  non  conforme 
aux  dispositions  de  1'art.  29. 

Chacun  des  fonctionnaires  qui  les  auront  accepted  ou  qui  y 
auront  donne  suite,  sera  passible  d'une  amende  d'une  demi-livre 
turque.  Les  signataires  de  ces  actes  n'auront  pas  a  subir 
d'amende. 

Si  le  timbre  auquel  sont  assujettis  ces  actes  est  appos6,  sans  ^tre 
toutefois  oblit^re  en  conformite  de  la  loi,  le  fonctionnaire  qui  les 
aura  recus  devra  completer  cette  fonnalite  en  oblit^rant  le  timbre 
avec  le  cachet  officiel. 

Art.  49.  Appartiendront  aux  tribunaux,  et  passes  suivant  la 
regie  en  recettes,  les  amendes  a  percevoir  des  actes,  6crits  et  avis 
relatifs  a  des  contestations  portees  devant  les  tribunaux  et  dont 
1'irregularite,  au  point  de  vue  du  droit  de  timbre,  aura  ete  relevee 
par  ceux-ci. 

Les  amendes  percues  par  les  bureaux  exdcutifs  en  vertu  d'un 
memorandum,  ou  d'un  jugement  rendu  sur  opposition,  ainsi  que 
celles  edictees  par  les  arts.  4  et  5,  appartiendrout  a  1'Administra- 
tion de  la  Dette  publique  qui  les  portera  egalement  en  recettes. 
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Art.  50.  Le  porteur  d'actes,  Merits  et  avis  en  contravention  a  la 
presente  loi,  non  responsable  des  amendes  exigibles  sur  ces  pieces, 
aura  droit,  s'il  les  remet  ou  les  fait  parvenir  a  1' Administration  de 
la  Dette  publique,  a  la  moiti6  de  1'amende  qui  sera  encaissee. 

Si  toutefois  la  possession  desdits  actes,  ecrits  et  avis  est  due 
a  un  fait  prohibe  par  la  loi,  tel  qu'un  vol,  une  contrainte,  une 
agression  et  un  abus  de  confiance,  il  ne  sera  pas  verse  de  prime  de 
denonciation. 

Art.  51.  Si  la  remise  totale  ou  partielle  de  1'amende  encourue 
pour  timbre  est  demandee  par  le  debiteur  de  cette  amende,  sans 
que  le  bien-fond6  de  celle-ci  soit  contest^  et  avant  qu'une  sentence 
soit  intervenue,  et  si  la  quotit6  de  1'amende  ne  depasse  pas  Ps.  1000, 
1'Administration  centrale  des  Eevenus  concedes  a  la  Dette  publique 
pourra  statuer  sur  cette  demande. 

Pour  les  sommes  d6passant  cette  quotite,  le  Tresor  Imperial 
agira  en  conformity  de  la  procedure  generalement  suivie. 


TITRE  VI. 
Verifications  et  surveillance. 

Art.  52.  En  vue  d'assurer  la  perception,  conform^ment  a  la  loi, 
du  droit  de  timbre,  1'Administration  des  Revenus  concedes  a  la 
Dette  publique  a  la  facult^  d'eifectuer,  aux  epoques  qui  lui  parai- 
tront  les  plus  opportunes,  des  verifications  dans  les  bureaux  des 
societes  anonymes  et  toutes  autres  societes  constitutes  par  actions, 
ainsi  que  dans  leurs  succursales. 

Les  fonctionnaires  charges  de  cette  verification  seront  choisis  par 
1'Administration  parmi  ceux  reunissant  les  qualites  requises. 

Les  agents  qui,  au  cours  des  verifications,  outrepassent  leurs 
attributions,  consistant  uniquement  a  assurer  la  perception  du 
revenu  du  timbre,  et  en  font  un  emploi  abusif,  seront  punis 
administrativement,  et  encourront,  en  meTne  temps,  les  peines 
edictees  par  Tart.  106  du  Code  penal. 

Art.  53.  Les  verifications  a  effectuer  dans  les  Administrations 
publiques  du  chef  du  droit  de  timbre,  incomberont  au  Ministere 
des  Finances  qui  y  procedera  par  1'intermediaire  d'un  Inspecteur. 

Art.  54.  Les  verifications  mentionnees  aux  art.  52  et  53  ne 
pourront  avoir  lieu  ni  les  jours  officiels  et  feries,  ni  aux  heures 
pendant  lesquelles  les  Administrations  publiques  et  les  bureaux 
des  societes  et  de  leurs  succursales  ne  sont  habituellement  pas 
ouverts.  Elles  seront  efiectuees  avec  la  plus  grande  celebrite 
possible  et  sans  deplacement  des  actes,  ecrits  et  avis,  afin  de  ne 
pas  entraver  la  marche  du  service. 

Dans  le  cas  ou,  dans  les  bureaux  des  soci4t6s  et  de  leurs  sue- 
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cursales  indiquees  a  1'art.  52,  il  se  trouverait  des  actes,  Merits  et 
avis  en  contravention  a  la  loi  du  timbre,  1'agent  dressera  un  proces- 
verbal  indiquant  la  nature  de  ces  actes,  ecrits  et  avis,  ainsi  que 
celle  de  la  contravention. 

En  reconnaissance  de  leur  existence  dans  son  bureau,  le  chef  de 
celui-ci  devra  signer  au  bas  de  ce  proces-verbal. 

Les  actes,  ecrits  et  avis,  au  sujet  desquels  ledit  chef  refuserait 
de  signer  le  proces-verbal,  seront  saisis  et  annexes  a  ce  dernier. 

Dans  le  cas  ou  les  verifications  ordonn^es  par  le  Ministere  des 
Finances  en  vertu  de  1'art.  52,  ameneraient  la  decouverte  d'actes, 
ecrits  et  avis  en  contravention  a  la  Loi  du  Timbre,  on  devra 
proceder  conform^ment  aux  dispositions  du  Titre  VII. 

Art.  55.  Toute  opposition  aux  verifications  indiquees  a 
1'art.  52  sera  constat^e  par  un  proces-verbal  que  1'agent  dressera 
sur  les  lieux. 

Si  le  tribunal  competent  decide  que  cette  opposition  n'est 
pas  tegalement  recevable,  une  amende  de  <£T  4  a  £T  40  sera 
prononcee  au  profit  de  1'Administration  de  la  Dette  publique. 
Cette  amende  sera  per9ue  ind^pendamment  da  droit  de  timbre 
et  de  1'amende  auxquels  sont  assujettis  les  actes,  Merits  et  avis. 

Art.  56.  II  est  interdit  de  pen^trer  dans  les  maisons  et 
domiciles  prives  ou  de  fouiller  une  personne  quelconque,  pour 
rechercher  les  actes,  Merits  et  avis  en  contravention  avec  la  Loi  du 
Timbre.  Les  delinquants  encourront  les  peines  edictSes  par  le 
Code  penal. 

II  ne  sera  pas  exerce  de  poursuites  judiciaires  a  l'6gard  des 
actes,  ecrits  et  avis  decouverts  a  la  suite  de  faits  contraires  aux 
dispositions  du  present  article. 


TITRE  VII. 

Des  poursuites. 

Art.  57.  Lorsque  les  autorites  designees  a  1'art.  46  auront 
constate  que  le  droit  de  timbre  des  actes,  ecrits  et  avis  assujettis 
a  ce  droit,  n'a  pas  etc  acquitt6  en  conformite  des  dispositions  de  la 
presente  loi,  ou  que  1'apposition  et  1'obliteration  des  timbres  ne 
sont  pas  conformes  a  cette  loi,  et  si,  dans  le  delai  de  huit  jours,  au 
plus  tard,  a  partir  de  la  date  de  la  reclamation  en  payement  de 
1'amende  et  du  droit,  la  personne  qui  en  est  responsable,  refuse  de 
les  payer,  les  autorites  snsdesignees  transmettront  lesdits  actes, 
ecrits  et  avis,  ou  le  proces-verbal  qui  en  tiendrait  lieu,  a  1' Ad- 
ministration de  la  Dette  publique  ottomane,  sous  reserve  des 
dispositions  de  1'art.  59. 

Celle-ci  adressera  au  bureau  executif  de  la  locality,  un  memoran- 
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dum  dans  lequel  seront  indiques  les  textes  legaux  visant  la  con- 
travention. 

Art.  58.  Celui  de  qui  est  reclamee  une  amende  du  chef  du 
droit  de  timbre,  pourra  faire  opposition  dans  les  huit  jours  a 
partir  de  la  date  de  la  signification  a  lui  faite  par  le  bureau 
executif. 

La  requete  d'opposition  devra  e~tre  portee  devant  le  tribunal  civil 
de  premiere  instance  de  la  localite. 

Copie  de  cette  requite  sera  signifiee  par  le  tribunal  dans  un 
delai  de  trois  jours  a  1' Administration  de  la  Dette  publique  qui 
devra,  dans  un  delai  de  huit  jours  a  partir  de  cette  signification, 
presenter  ses  conclusions  responsives. 

La  requete  d'opposition,  les  conclusions  responsives  de  1'Ad- 
ministration,  les  actes,  ecrits  et  avis  frappes  d'amende,  ou  le 
proces-verbal  en  tenant  lieu,  ainsi  que  les  pieces  accessoires  y 
relatives,  seront  remis  par  le  tribunal,  dans  un  delai  de  trois  jours 
a  partir  de  la  date  de  la  reception  desdites  conclusions,  au  pro- 
cureur  imperial  pres  ce  tribunal. 

Cette  procedure  sera  suivie  m6me  au  cas  ou  rAdministration 
n'aurait  pas  presente  ses  conclusions  a  la  fin  desdits  huit  jours. 

Le  procureur  imperial  devra,  dans  un  delai  de  huit  jours,  poser 
BCS  conclusions. 

Dans  les  trois  jours  qui  suivront,  le  tribunal  procedera  en 
chambre  du  conseil  a  1'examen  du  litige. 

Les  deux  parties  pourront  etre  citees  a  comparaitre  si  le  tribunal 
le  juge  necessaire. 

La  decision  rendue  par  le  tribunal  ainsi  que  les  copies  authenti- 
ques  des  actes,  Merits  et  avis  passibles  d'amende  ou  du  proces- 
verbal  dresse  a  leur  sujet,  et  des  pieces  accessoires,  seront,  dans 
un  delai  de  huit  jours,  signifiees  par  le  procureur  imperial  a 
1'opposant  ainsi  qu'a  1' Administration  de  la  Dette  publique 
ottomane. 

Dans  les  kazas  ou  il  n'y  aurait  pas  de  procureur  imperial,  la 
charge  incombant  en  vertu  de  la  presente  loi  aux  procureurs 
imperiaux,  sera  remplie  par  leurs  representants  legaux. 

Art.  59.  Les  tribunaux  judiciaires  auxquels  sont  presentes  a 
1'occasion  d'un  proces  en  cours  des  actes,  ecrits  et  avis  en  contra- 
vention a  la  loi,  seront  tenus  de  rendre  immediatement  et  sans  que 
le  procureur  imperial  soit  entendu,  un  jugement  separe  au  sujet 
desdits  actes,  ecrits  et  avis. 

Ce  jugement  ne  donnera  pas  lieu  au  renvoi  de  1'examen  dudit 
proces. 

Art.  60.  Les  decisions  judiciaires  mentionnees  aux  arts.  58  et 
59  ne  peuvent  e~tre  attaquees  que  par  un  pourvoi  en  cassation 
dans  un  delai  de  trente  jours,  a  partir  de  la  date  de  leur  significa- 
tion. 

Le  requerant  est  tenu,  en  premier  lieu,  de  verser  a  la  caisse  du 
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tribunal  ou  &  celle  de  1' Administration  de  la  Dette  publiqne,  le 
montant  de  la  condamnation  prononcee. 

Toutefois,  si  ce  montant  depasse  la  somme  de  mille  piastres,  on 
peut  presenter  une  caution  qui  s'engagera  a  payer  sans  aucune 
objection  le  montant  qui  sera  fixe  par  1'arr^t  de  la  Cour  de  Cas- 
sation. L'acte  de  cautionnement  dresse  £  cette  occasion  devra, 
suivant  les  regies  en  usage,  etre  legalist  par  le  notariat. 

La  requite  introductive  du  pourvoi  en  cassation  contiendra 
1'expose  des  motifs  et  la  mention  que  le  montant  de  la  condam- 
nation prononcee  a  et6  versee  ou  que  la  garantie  necessaire  a  6te 
fournie,  en  conformity  du  paragraphe  precedent.  Elle  sera 
accompagnee  du  jugement  ou  de  sa  copie  authentique,  ainsi  que 
des  copies  authentiques  des  pieces  y  afferentes  indiquees  a 
1'art.  58. 

Ladite  requete  sera,  a  ces  conditions,  prdsent^e  au  tribunal  du 
domicile  de  la  partie  condamnee  ou  directement  a  la  Cour  de 
Cassation  (Chambre  des  requetes). 

Elle  sera  inscrite  dans  le  registre  y  relatif  apres  encaissement 
des  frais  legaux. 

Copie  du  pourvoi  sera,  dans  un  delai  de  trois  jours,  signifiee  par 
le  president  4  la  partie  adverse,  qui  aura  un  delai  de  huit  jours 
pour  presenter  au  tribunal  ses  conclusions  responsives. 

Si  le  jugement  centre  lequel  il  est  pourvu  en  cassation,  est  de 
la  categoric  des  jugements  rendus  en  vertu  de  1'art.  59,  la  copie 
du  pourvoi  sera  egalement,  dans  un  delai  de  trois  jours,  signifiee 
a  1' Administration  de  la  Dette  publique,  qui  presentera  ses  con- 
clusions responsives  dans  le  m6me  delai  de  huit  jours. 

Art.  61.  Les  requites  de  pourvoi  remises  au  tribunal  du 
domicile,  seront,  dans  un  delai  de  cinq  jours  a  partir  de  la  date 
de  1'enregistrement  des  conclusions  responsives,  envoyees  par  le 
procureur  imperial  de  la  localite,  avec  les  pieces  indiquees  aux 
arts.  58  et  60,  au  procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation. 

Les  requites  presentees  directement  a  la  Cour  de  Cassation 
seront,  dans  les  mSmes  conditions,  transmises  au  procureur  general 
pres  ladite  Cour  dans  le  delai  de  cinq  jours. 

Dans  le  cas  ou  lesdites  conclusions  responsives  ne  seraient  pas 
remises  dans  le  delai  de  huit  jours  indique  au  dernier  paragraphe 
de  1'art.  60,  lesdites  pieces  seront,  immediatement  apres  1'expira- 
tion  de  ce  delai,  envoyees  au  procureur  general  pres  la  Cour  de 
Cassation. 

Art.  62.  Le  procureur  general  pres  la  Cour  de  Cassation 
devra  transmettre  &  la  Chambre  des  Requetes  les  pieces  men- 
tionnees  £  Tart.  60  en  m6me  temps  que  ses  conclusions,  dans  un 
delai  de  huit  jours  &  partir  de  la  date  de  la  reception  de  ces  pieces. 
La  Chambre  des  Requeues  examinera  I'afiaire  d'urgence  et  de 
preference  i  toute  autre. 

Art.  63.     La  sentence  rendue  par  la  Chambre  des  Requetes 
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sera  remise  clans  un  delai  de  trois  jours  au  procureur  general  pres 
la  Cour  de  Cassation,  qui  1'enverra  dans  un  nouveau  delai  de  trois 
jours  au  procureur  imperial  ou,  a  defaut  de  celui-ci,  au  tribunal 
de  la  localite  pour  6tre  signified  a  la  partie  deboutee  ou  con- 
damn^e. 

Copie  de  cette  sentence  sera  e"galement  signified  a  1'autre  partie. 

Art.  64.  Si  la  Chambre  des  BequStes  casse  la  decision  du 
tribunal,  ce  dernier,  sur  la  presentation  de  l'arr£t  prononce, 
proc£dera  a  nouveau  a  1'examen  du  proces. 

Si  le  tribunal  maintient  sa  premiere  decision,  le  pourvoi  qui 
serait  form6  contre  le  nouveau  jugement,  devra  6tre  examine  par 
la  Cour  de  Cassation  toutes  Chambres  reunies. 

Sont  applicables  a  ce  pourvoi  les  dispositions  des  arts.  60,  61, 
62  et  63.  Au  cas  ou  le  precedent  pourvoi  en  cassation  aurait 
eu  lieu  sur  presentation  d'une  garantie,  cette  garantie  sera 
renouvelee. 

Le  tribunal  sera  tenu  de  se  soumettre  a  la  sentence  rendue  par 
la  Cour  toutes  Chambres  reunies. 

Les  sentences  rendues  motu  proprio  en  matiere  d'amende  par  les 
diverses  Chambres  de  la  Cour  de  Cassation,  ne  sont  susceptibles 
d'etre  attaqu^es  que  par  voie  d'opposition. 

La  requite  d'opposition  devra  contenir,  conformement  a  ce  qui 
est  dit  dans  1'art.  60,  I'expos6  des  motifs  et  la  mention  que  la  con- 
damnation  prononc^e  a  et6  vers6e  ou  que  la  garantie  prescrite  a 
ete  donne"e. 

Elle  sera  pr£sent6e  a  la  Chambre  qui  aura  rendu  la  sentence, 
dans  les  huit  jours  a  partir  de  la  signification  de  celle-ci. 

Seront  6galement  applicables  a  cette  requite  les  dispositions  du 
paragraphe  dernier  dudit  article. 

Les  arrfcts  prononc^s  par  la  Cour  de  Cassation  en  matiere  de 
droit  de  timbre  et  d'amende  ne  sont  pas  susceptibles  d'etre 
revises. 

Art.  65.  Les  proces  n6s  de  contraventions  a  la  Loi  du  Timbre, 
sont  exemptes  de  tous  frais  judiciaires  autres  que  les  frais  de 
sentence  et  les  honoraires  d'huissier. 

Art.  66.  En  cas  de  deces  des  contrevenants  a  la  Loi  sur  le 
Timbre,  1'amende  ne  sera  pas  r^clamee  aux  heritiers.  Ces  derniers 
n'auront  a  payer  que  le  droit  de  timbre. 

Dans  le  cas  de  faillite,  le  droit  de  timbre  et  1'amende  seront 
prelev^s  sur  la  masse  de  la  faillite :  le  premier,  par  privilege,  et  16 
second,  a  titre  de  creance  ordinaire. 

Art.  67.  L'action  pour  faire  condamner  a  une  amende,  est 
prescrite  apres  dix  ans  a  partir  du  jour  ou  le  droit  de  timbre 
devait  6tre  acquitte. 

La  prescription,  pour  les  actes,  Merits  et  avis  cr6es  avant  la  date 
de  la  publication  de  la  presente  loi,  commencera  a  courir  a  partir 
de  cette  derniere  date. 
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TITRE  VHI. 
Dispositions  diverges. 

Art.  68.  Les  actes,  ecrits  et  avis  dresses  en  contravention  a  la 
loi  en  vigueur  avant  la  mise  en  application  de  la  Loi  du  Timbre 
du  5  Bam.  1310,  ne  sont  pas  passibles  d'amende.  Au  cas  ou 
ils  seraient  produits  par  devant  les  autorite"s  ou  Administrations 
p  obliques,  la  personne  qui  fait  cette  production  devra  seulement 
acquitter  le  droit  de  timbre  suivant  les  prescriptions  de  la 
presente  loi. 

Les  fonctionnaires  qui  auront  accept^  des  actes,  Merits  et  avis 
n'ayant  pas  acquitte  le  droit  de  timbre  conformement  au  premier 
paragraphe,  ou  qui  y  auraient  donne  suite,  seront  passibles  d'une 
amende  d'une  demie  livre  turque  exigible  de  chacun  d'eux.  Ledit 
droit  de  timbre  sera  per9U  de  ces  fonctionnaires  en  conformite  de 
la  regie  de  la  garantie  solidaire  et  sauf  recours  a  la  personne  qui  a 
produit  lesdits  actes,  ecrits  et  avis. 

Art.  69.  Les  actes,  ecrits  et  avis  cr6es  depuis  la  mise  en 
vigueur  de  la  loi  du  5  Ram.  1310  jusqu'a  celle  de  la  presente  loi, 
et  qui  seraient  en  contravention  aux  dispositions  legales  relatives 
au  droit  de  timbre,  seront,  s'ils  sont  presentes  aux  agences  de  la 
Dette  publique  dans  un  delai  de  six  mois  a  partir  de  la  date  de  la 
publication  de  la  presente  loi,  soumis  a  la  seule  perception  du 
droit  de  timbre  exigible  d'apres  la  loi  en  vigueur  a  1'epoque  ou  ce 
droit  etait  du. 

Ce  droit  sera  acquitt6  par  celui  qui  fait  cette  presentation,  sauf 
recours  a  la  personne  qui  en  est  1'egalement  debitrice. 

Pass6  ce  delai,  s'il  est  fait  usage  de  ces  actes,  ecrits  et  avis  par 
devant  les  autorites  ou  Administrations  publiques,  le  porteur 
acquittera  le  droit  de  timbre  et  1'amende  suivant  les  dispositions 
de  la  presente  loi.  Le  porteur  n'aura  de  recours  a  ladite  personne 
que  pour  le  droit  de  timbre. 

Les  etats  de  services  (des  fonctionnaires)  crees  pendant  la 
periode  ecoulee  entre  le  13  Djouma-del-oula  1304  et  la  date  de  la 
mise  en  vigueur  de  la  presente  loi,  et  les  pieces  y  annexees,  en 
contravention  a  la  Loi  du  Timbre,  ne  sont  pas  passibles  d'amende. 
Ils  seront  regularises  moyennant  le  payement  des  seuls  droits  de 
timbre  d'apres  la  presente  loi. 

Art.  70.  Tous  actes  portant  le  timbre  de  la  Roumelie  Orientale 
sont  exempts, — en  tant  que  dresses  dans  ce  vilayet, — du  droit  de 
timbre  dans  les  autres  vilayets  de  1'Empire.  De  meme,  tous  actes 
portant  le  timbre  en  usage  dans  les  provinces  de  1'Empire  en 
general,  seront  exempts  du  droit  de  timbre  dans  la  Roumelie 
Orientale. 

Art.  71.    Si  les  sommes  enoncees  dans  les  actes  et  ecrits  sont 
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en  or,  la  livre  turque  sera  calculee  sur  la  base  de  Ps.  100  ;  si 

elles  sont  enoncees  en  toute  autre  monnaie,  le  medjidi6  d'argent 

sera  calculi  a  raison  de  Ps.  19.     Le  montant  ainsi  obtenu  servira 

de  base  a  la  perception  du  droit. 

Les  monnaies  etrangeres  seront  converties  d'apres  le  taux  fixe 

indique  ci-apres,  la  livre  turque  a  Ps.  100. 

Ps. 

Livre  anglaise         .         .     '•  v»"t  1|;^i  •/;    .     .     no, — 
Franc      .....       •', ''      .         .         4,40 

Rouble  .         .        .        .         .';.'.         .       n,75 

Mark      .         .         .         .         .      «,-        .         .         5,40 

Couronne        .         .         .         .         .         .         .         4,50 

Dollar    .         .         .         .         .         .         .      •  .       23, — 

Florin  (hollandais)  .         .         .  .         9, — 

Roupie  .        .        .         .         .        .        .        7,53 

Pour  les  autres  monnaies,  non  enumer^es  ci-dessus,  le  calcul 

sera  fait  d'apres  le  cours  du  change  du  jour  oil  le  timbre  doit  6tre 

appose. 

TITRE   IX. 

Timbres  &  surcharge. 

Art.  72.  Le  droit  de  timbre  des  actes  et  ecrits  indiques  sous  ce 
titre,  sera  per$u  au  moyen  de  1'apposition  de  timbres  &  surcharge, 
fixes  ou  proportionnels,  dont  les  specimens  sont  annexes  a  la 
presente  loi. 

Art.  73.  Les  proces-verbaux  relatifs  aux  formalit&s  de  transfert 
et  de  mutation  de  tous  immeubles,  navires  et  embarcations  de 
toute  sorte,  sont  soumis  a  un  droit  de  timbre  a  surcharge  suivant 
la  proportion  indiquee  &  1'art.  n. 

Si  les  operations  de  mutation  et  de  transfert  sont  mentionnees 
dans  le  me'me  proces-verbal,  chacune  de  ces  operations  sera 
assujettie  a  un  droit  separe,  suivant  ladite  proportion.  La 
plurality  des  operations  de  mutation  ne  donne  pas  lieu  a  la 
repetition  du  droit  de  timbre. 

Art.  74.  II  sera  appose  un  timbre  du  droit  fixe  &  surcharge  de 
20  paras  aux  refus,  quittances,  decharges  constatant  la  perception 
de  tous  imp&ts  et  sommes  a  passer  en  recettes,  delivr^s  par  les 
autorites  ou  Administrations  publiques,  les  Caisses  publiques,  les 
fermiers  des  revenus  de  1'Etat  ou  tous  autres  agents  de  perception. 

La  delivrance  de  ces  actes  est  obligatoire. 

Si  1'impot  est  perpu  contre  delivrance  de  refus  a  coupons  ou  de 
bulletins  au  verso  desquels  les  versements  doivent  e"tre  inscrits,  les 
coupons  aiusi  que  les  inscriptions  au  verso  ne  seront  pas  assujettis 
au  timbre.  Un  timbre  de  20  paras  sera  appose  seulement  sur  le 
tezker6  de  Timpot  lui-me'me,  et  sur  le  bulletin. 
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Art.  75.     Sont  assujettis  au  droit  fixe  de  20  paras : 

Les  laissez-passer,  certificate  d'acquit  (Eda-Tezkeressi)  et  tez- 
keres de  transit  gratuits,  ainsi  que  les  permis  et  Ilmouhabers  qui 
en  tiennent  lieu,  delivres  par  les  autorites  ou  Administrations 
publiques  aux  particuliers  pour  tous  transports ; 

Re9us  remis  contre  les  denrees  et  objets  cedes  en  nature  en 
representation  de  la  dime  ou  d'autres  taxes ; 

Permis  de  vente  de  tabacs  sous  toutes  ses  formes  et  de  tombacs; 

Permis  de  demenagement  delivres  par  les  municipalites,  ainsi 
que  les  permis  d'ouverture  et  de  reparation  de  conduits  de  toute 
sorte. 

De  P.  i  : 

Tezkeres  de  transfert  et  de  mutation;  tezkeres  pour  construction 
et  reparation  ;  tezkeres  de  corporation  et  permis  d'etalage  taxes 
jusqu'a  Ps.  100; 

De  Ps.  2  : 

Les  feuilles  de  route ; 

Passeports  et  passavants  soumis  a  une  taxe  de  10  piastres  ; 

Tezkeres  de  corporation  et  permis  d'etalage  soumis  a  une  taxe 
de  plus  de  Ps.  100  jusqu'a  Ps.  200; 

De  Ps.  3  : 

Les  permis  de  p&che  ; 

Permis  de  chasse  delivres  dans  les  localites  autres  que  la  Capitale 
et  les  chefs-lieux  des  vilayets ; 

Permis  de  porte  d'armes ; 

Tezkeres  de  corporation  et  permis  d'etalage  soumis  a  une  taxe 
de  plus  de  Ps.  200  jusqu'a  Ps.  300  ; 

De  Ps.  5  : 

Les  passavants ; 

Tezkeres  de  corporation  et  permis  d'etalage  soumis  a  une  taxe 
de  plus  de  Ps.  300 ; 

De  Ps.  10  : 

Les  passeports ; 

Permis  de  chasse  delivres  dans  la  Capitale  et  les  chefs-lieux  des 
vilayets. 

Art.  76.  On  devra  apposer  sur  les  actes  et  ecrits  ci-dessus 
enumeres,  des  timbres  crees  suivant  leur  espece.  On  se  servira 
toutefois:  i°  des  timbres  speciaux  aux  recus  des  autorites  ou 
Administrations  publiques,  pour  les  actes  et  ecrits  indiques  dans 
le  present  chapitre  et  qui  sont  soumis  a  un  droit  fixe  de  20  paras; 
2°  des  timbres  de  2  piastres  speciaux  aux  feuilles  de  route,  pour 
les  passeports  soumis  a  une  taxe  de  Ps.  10. 

Art.  77.  Si,  sur  des  actes  et  ecrits  assujettis  aux  timbres  a 
surcharge,  il  est  appos6  des  timbres  autres  que  ceux  prescrits  par 
la  Loi,  le  porteur  de  ces  actes  et  ecrits  devra  apposer  a  nouveau  et 
obliterer  des  timbres  a  surcharge  d'une  valeur  egale  au  dixieme  de 
la  valeur  des  timbres  uccessaires,  et  non  moindre  de  10  paras.  Le 
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porteur  aura  le  droit  cle  recourir,  pour  la  somme  qu'il  aura  ainsi 
payee,  au  fonctionnaire  signataire  de  ces  actes  et  Merits. 

Art.  78.  Les  fonctionnaires  qui  delivreraient  les  actes  ci-dessus 
indiques,  depourvus  de  timbres  ou  insuffisamment  timbres  ou  qui 
auraient  mis  le  timbre  sans  1'apposer  et  1'obliterer  conformement 
aux  dispositions  de  1'art.  29  de  ;la  presente  loi,  seront  passibles  des 
amendes  edictees  par  1'art.  38  de  cette  loi. 

Art.  79.  Sont  exempts  des  droit  indiques  au  present  Titre,  les 
actes  ci-dessous  mentionnes  : 

i°  Quittances  echangees  entre  autorites  ou  Administrations 
publiques ; 

2°  Ke?us  delivres  par  les  autorites  ou  Administrations  publi- 
ques pour  tous  impots  ou  toutes  sommes  a  passer  en  recettes, 
s'elevant  en  principal  &  Ps.  5  ou  au-dessous ; 

3°  Tezkeres  relatifs  a  1"  impot  des  indigents  ' ; 

4°  Quittances  et  tezk^res  delivres  aux  prestataires  (amele-i- 
mukellefe)  en  nature  ou  en  argent ; 

5°  Passeports,  passavants  et  feuilles  de  route  delivres 
gratuitement ; 

6°  Visa  de  passeports,  passavants  et  feuilles  de  route. 


Dispositions  sp^ciales. 

Art.  80.  Les  mesures  d'ordre  administratif  ou  judiciaire  porters 
dans  la  presente  loi,  seront,  dans  leur  application  aux  sujets  etrangers, 
conformed  aux  dispositions  des  Traites  et  a  la  procedure  en  vigueur. 

Art.  81.  Les  lois,  reglements  et  decisions  relatifs  au  timbre, 
sont  abroges  a  partir  de  la  date  de  la  mise  en  vigueur  de  la 
presente  loi. 

La  presente  loi  sera  mise  en  vigueur  un  mois  apres  sa  publica- 
tion, sauf  dans  les  Vilayets  du  Yemen,  Hedjaz,  Tripoli  d'Afrique, 
Bagdad,  Bassorah,  Erzeroum,  Mossoul,  Van,  Bitlis,  Mamouret-ul- 
Aziz,  Diarbekir,  et  les  Sandjaks  de  Bengazi  et  Zor,  ou  elle  n'entrera 
en  vigueur  que  trois  mois  apres  cette  publication. 

Art.  82.  Les  procureurs  Imperiaux,  les  agents  municipaux,  ceux 
de  la  Police,  des  Douanes,  seront  tenus  de  prater  leur  concours  a 
TAdministration  de  la  Dette  publique  pour  1'execution  de  la  pre- 
sente  loi,  lorsqu'ils  en  seront  requis  par  cette  Administration. 

Art.  83.  Les  Ministeres  de  la  Justice  et  des  Finances  sont 
charges  de  Texecution  de  la  presente  loi. 
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TEXTE  CXXI. 

Tarif  du  Bureau  de  Nationality  promulgue"  1906. 

[traduction  non  garantie.} 

Pa. 

i°  Pour  naturalisation  comme  sujet  etranger  d'un  sujet 
ottoman,  conformement  a  un  Irad6  Imperial  ...  50 

2°  Pour  enregistrement  du  permis  officiel          ...       20 

3°  Pour  ilmou-haber  au  Bureau  de  Recensement  accordant 
un  tezke>6-i-osmauie  aux  sujets  etrangers  se  naturalisant 
sujets  ottomans i  '»•  50 

4°  Pour  contr61e  de  la  nationalite  apres  examen  de  passe- 
ports,  certificats  d'enregistrement,  de  propriety  fonciere  ou 
autres  actes  Strangers ;  a  percevoir  pour  chaque  fois  et  pas 
comme  redevance  annuelle 50 

5°  Pour  enregistrement  de  tout  certificat  6mis  par  une 
ambassade  pour  1'acquisition,  I'ali^nation,  le  transport  ou  la 
succession  en  matiere  immobiliere,  a  soumettre  au  Bureau, 
et  en  dehors  du  frais  de  controle  (4)  :  par  acte  .  .  .10 

6°  Pour  renseignements  donnes  par  le  Bureau  central  sur 
la  nationalite  de  personnes  n6es  ou  domiciles  a  1'etranger, 
d'avis  conforme  des  chefs  des  Communautes  non-musulmanes 
pour  1'octroi  d'un  tezker6-i-osmanie  .  .  .  ;' i-  •  Ij «  20 

7°  Pour  certificat  d'enregistrement  au  Bureau  et  pour  tout 
autre  certificat "•  ,  •  #  50 

8°  Rapport  du  Bureau  sur  un  cas  de  nationalite  disputee  .     100 

9°  Pour  enregistrement  de  tout  passeport,  certificat  ou 
autre  acte  sounds  au  Ministere  des  Affaires  6trangeres  et 
renvoye  au  Bureau ;  ainsi  que  de  toute  requite  pour  verifica- 
tion de  nationality  repue  des  Ministeres,  Departements  et 
Tribunaux,  ou  des  Autorit6s  etrangeres  directement  ou  par 
interm&liaire  du  Ministere  des  Affaires  Etrangeres  .  .  5 
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TEXTE  CXXII. 

Nouvelle  loi  sur  les  Promulguee  le  29  Reb.  I  1223- 

analyses  en  douane.  20  mai  1905  (v.s.). 

[traduction  non  garantie.] 
Dispositions  generates. 

Art.  ler.  Les  marchandises  enumerees  ci-dessous  sont  soumises 
dans  les  douanes  k  une  visite  sanitaire  : 

i°  Les  preparations  chimiques  et  pliarmaceutiques  et  les  sp6- 
cialites ; 

2°  Les  beurres,  huiles  et  farines ; 

3°  Les  cafes  et  les  thes  ; 

4°  Les  boissons  enumerees  dans  Tart.  23. 

Art.  2.  Pour  les  visites  sanitaires  il  y  aura  dans  1' Administra- 
tion g6nerale  des  Contributions  indirectes,  &  Constantinople,  un 
laboratoire  ou  seront  employes  un  chimiste  en  chef,  trois  chimistes 
et  un  bacteriologue.  Ce  laboratoire  aura,  &  la  douane  des  mar- 
chandises ^trangeres  k  Galata,  une  succursale  ou  se  trouveront 
trois  chimistes.  En  outre,  il  y  aura  un  chimiste  dans  les  douanes 
des  ports  de  Smyrne,  Salonique,  Trebizonde,  Scutari  d'Albanie, 
Beyrouth,  Alexandrette,  Bassorah  et  Tripoli  d'Afrique. 

Les  chimistes  eeront  retribues.  Us  seront  exclusivement  em- 
ployes, k  Constantinople,  au  service  de  1'Administration  generale 
des  Contributions  indirectes  et,  dans  les  vilayets,  au  service  de  la 
direction  des  douanes.  Dans  les  endroits  ou  il  n'y  a  pas  de  chi- 
miste, c'est  le  medecin  municipal  qui  sera  charge  de  la  visite  sani- 
taire. Si  le  medecin  municipal  declare,  par  un  rapport  &  la  direc- 
tion de  la  douane,  qu'il  est  absolument  impossible  d'autoriser 
1'entree  de  la  marchandise  sans  analyse  chimique,  un  echantillon  en 
sera  envoy e  &  la  direction  douaniere  la  plus  proche  ou  se  trouve  un 
chimiste  pour  y  e"tre  soumis  &  1'analyse. 

Art.  3.  Les  chimistes  devront  etre  des  sujets  ottomans  et  pos- 
s^der  un  dip!6me  de  chimiste.  Us  sont  nommes  par  1'Administra- 
tion  generale  des  Contributions  indirectes  apres  avoir  prouv^  leurs 
aptitudes  par  un  examen  qu'ils  passeront  en  presence  d'un  fonc- 
tionnaire  choisi  par  l'Administration  generale  des  Contributions 
indirectes,  devant  un  jury  compose"  de  chimistes  de  cette  Adminis- 
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tration  et  de  deux  professeurs  de  chimie  envoyEs  par  1'Ecole  Impe- 
riale  de  MEdecine. 

Art.  4.  La  visite  et,  au  besoin,  I'analyse  des  articles  sournis 
dans  les  douanes  a  1'examen  sanitaire,  sera  faite  aussi  promptement 
que  possible  par  les  chimistes  de  la  douane.  Les  premieres  visites 
et  analyses  seront  gratuites. 

Art.  5.  Les  raarchandises  EnumErees  a  1'art.  ier,  et  dEbarquEes 
en  douane,  seront  d'abord  soumises  par  les  douanes  a  la  visite 
necessaire,  selon  la  regie,  et  inscrites  dans  un  registre  special.  Puis 
on  en  prendra,  en  presence  du  propriEtaire,  des  echantillons,  qui 
seront  devise's  par  la  direction  douaniere  et  par  le  propriEtaire  en 
trois  lots  et  mis,  en  presence  du  proprietaire,  dans  des  vases  ou 
bouteilles  en  verre  dont  1'orifice  sera  soigneusement  fermE  avec 
leurs  propres  couvercles  et  EcellEs  conjointement  au-dessus,  par  la 
direction  et  par  le  proprietaire.  Un  de  ces  Echantillons  sera 
remis  a  la  commission  technique  de  la  donane,  le  second  sera 
garde  dans  la  direction  douaniere  et  le  troisieme  sera  donne  an 
proprietaire. 

Les  chimistes  examineront  immEdiatement  les  Echantillons  par 
numero  d'ordre  et  conformEment  aux  exigences  de  la  science.  S'ils 
ne  voient  aucun  inconvenient  dans  1'admission  de  la  marchandise, 
on  remplira  les  formalitEs  habituelles.  Si  au  contraire,  a  ce  pre- 
mier examen,  ils  concoivent  des  doutes  quant  a  la  purete  des  mar- 
chandises,  ils  procEderont,  apres  en  avoir  avise  la  direction  doua- 
niere, a  1'analyse  de  1'Echantillon,  analyse  qui  sera  faite  avec  toute 
la  promptitude  possible  et  dans  un  delai  maximum  de  trois  jours. 
Si,  a  la  suite  de  cette  operation,  ils  arrivent  a  cette  conclusion  que 
1'entree  de  la  marchandise  peut  e"tre  autorisEe,  ils  certifieront  le 
fait  au  bas  du  registre  et  retourneront  scellE  1'Echantillon.  La 
douane  prelevera  alors  le  droit  et  laissera  entrer  la  marchandise. 

Art.  6.  Dans  le  cas  ou  il  serait  constate  que  les  merchandises 
visitees  sont  melangees,  deteriorees  ou  nuisibles  a  la  sante,  les 
cbimistes  dEclareront  le  fait  sous  leur  signature  dans  le  registre  en 
regard  de  la  marchandise  inscrite.  Ils  garderont  ensuite  les  Echan- 
tillons, scelles  et  datEs,  pendant  environ  trente  jours.  Copie  de  la 
note  de  cette  analyse  sera  donnEe,  centre  recepissE,  au  proprie- 
taire de  la  marchandise. 

Art.  7.  Si  les  intEressEs  dEclarent  qu'ils  ne  sont  pas  suffisam- 
ment  EdifiEs  sur  le  rEsultat  de  I'analyse,  ils  ont  le  droit  de  demander 
une  nouvelle  analyse.  Cette  demande  devra  etre  presentEe  a  la 
Direction  douauiere  dans  un  delai  de  30  jours,  a  partir  de  la  date 
de  la  copie  de  la  note  d'analyse  EnoncEe  a  1'art.  6.  Passe  ce  delai, 
la  demande  ne  sera  pas  admise. 

Art.  8.  Dans  le  cas  ou  il  serait  demandE  dans  le  delai  lEgal  une 
nouvelle  analyse  de  ces  Echantillons,  les  intEressEs  en  payeront 
d'abord,  d'avance,  les  frais.  La  seconde  analyse  deg  Echantillons 
sera  faite  en  toute  diligence  et  contradictoirement :  A  Constant!- 
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nople,  en  presence  d'un  d6legu6  de  1'Administration  ge'neVale  des 
Contributions  indirectes,  par  le  chimiste  en  chef  de  la  douane,  par 
les  chimistes  qui  ont  fait  la  premiere  analyse,  et  par  un  autre 
chimiste  d6sign6  par  I'interesse. 

Dans  les  vilayets,  egalement  en  presence  d'un  de!4gu6  de  la 
direction  douaniere,  par  les  chimistes  de  la  douane,  par  le  chimiste 
design^  par  1'interesse  et  par  un  troisieme  chimiste  de  la  direction 
de  la  douane. 

Dans  cette  seconde  analyse  1'avis  de  deux  des  chimistes  sera 
consider^  comme  definitif. 

Si,  dans  les  endroits  ou  il  est  impossible  de  trouver  un  troisieme 
chimiste,  1'analyse  op6ree  par  la  direction  douaniere  n'est  pas  trouvee 
edifiante  sur  son  r^sultat,  1'interesse  est  libre  de  demander  que  1'ana- 
lise  soit  faite  a  Constantinople. 

Art.  9.  La  direction  de  la  douane  ne  laissera  pas  entrer  les 
marchandises  dont  la  visite  reconnaitrait  que  1'admission  ne  saurait 
§tre  permise.  Apres  en  avoir  avis6  le  proprietaire,  elle  les  fera 
r6expedier,  selon  la  regie,  au  lieu  de  provenance  ou  bien  a  un 
autre  pays  etranger  du  choix  du  proprietaire.  Dans  ce  cas,  ce 
dernier  est  tenu  de  remettre  a  la  direction  douaniere  le  second  con- 
naissement  constatant  que  la  marchandise  a  6te  reexp6di6e. 

Art.  10.  Dans  le  cas  ou  la  seconde  analyse  donnerait  raison  au 
proprietaire,  les  frais  d'analyse,  percus  d'avance  par  les  directions 
douanieres,  lui  seront  restitues.  Dans  le  cas  contraire,  le  proprie- 
taire n'aura  pas  le  droit  de  demander  le  remboursement  de  ces 
frais.  Les  marchandises  restees  dans  les  entrepots  douaniers 
durant  les  formalites  des  analyses  ne  payent  pas  de  droit  d'entre- 
posage. 

Art.  11.  Les  frais  de  la  seconde  analyse  sont  Ps.  100.  Les 
frais  d'analyse  reglementaire  ne  sont  reclames  que  pour  un  seul 
des  echantillons  d'une  meme  espece  appartenant  a  un  m6me  com- 
merfant  dans  le  cas  meme  ou  les  recipients  de  ces  echantillons 
seraient  multiples. 

Art.  12.  A  la  fin  de  chaque  mois  le  chimiste  en  chef  dressera 
les  bordereaux  indiquant,  avec  designation  de  1'espece  et  de  la 
marque  de  fabrique,  les  produits  industriels  qui,  k  la  suite  des 
analyses  faites  a  Constantinople,  peuvent  £tre  introduits.  Ces 
bordereaux  seront,  apres  examen,  envoyes  au  fur  et  a  mesure  par 
1'Administration  generale  des  Contributions  indirectes,  aux  direc- 
tions douanieres  des  vilayets.  Les  douanes  locales  laisseront  entrer 
ces  produits  sans  les  soumettre  k  1'analyse.  Afin  d'eviter  une  nou- 
velle  visite  sanitaire  aux  memes  marchandises,  quand  elles  seront 
envoy^es  en  province,  il  sera  porte  sur  le  tezkere  ou  certificat  doua- 
nier  delivr6  gratuitement  une  annotation  disant  qu'elles  ont  ete 
deja  visitees  a  Constantinople. 

Art.  1 3.  Des  poursuites  legales  seront  excretes  par  1'Adminis- 
tration des  Contributions  indirectes  centre  les  chimistes  qui  com- 
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mettraient  des  abus  dans  1'exercice  de  leurs  fonctions  ou  qui 
susciteraient  des  difficult^  entravant  la  marche  des  operations 
commerciales. 

Preparations  chimiques  et  pharmaceutiques  et 
specialites. 

Art.  14.  Ne  sont  pas  autoris^es  a  entrer  les  drogues  dont  la 
composition  est  inconnue  ou  dont  la  purete  est  au-dessous  des  condi- 
tions enoncees  dans  le  code  pharmaceutique  adopte  par  le  Gou- 
vernement  Imperial  Toutefois,  les  drogues  de  composition  in- 
connue peuvent  e"tre  admises,  si  elles  ont  ete  adoptees  par  une 
Academic  officielle  ou  par  d'autres  departements  et  corps  parti- 
culiers  ayant  egalement  un  caractere  officiel  et  si,  apres  que  le 
certificat  et  1'echantillon  accompagnes  d'une  liste  indiquant,  sans 
preciser  la  quantite,  les  elements  seuls  qui  les  composent,  en  ayant  ete 
remis  a  la  direction  douaniere,  les  chimistes,  examen  fait,  auront 
declare  que  la  preparation  est  exempte  de  toute  matiere  prohibee. 
Dans  ces  cas  les  certificats  devront  etre  vises  par  les  consulats 
ottomans. 

En  ce  qui  concerne  les  medicaments  et  preparations  qui  n'ont 
pas  de  certificat,  on  agira  a.  leur  egard  apres  qu'une  liste  de  leurs 
elements  constitutifs  sera  presentee  avec  un  echantilloii  a  la 
direction  douaniere  et  selon  le  resultat  donne  par  la  visite, 
ou,  a  1'occasion,  par  1'analyse  faite  par  les  chimistes  de  la 
douane. 

Art.  15.  Si  la  qualite  propre  des  preparations  cbimiques  et 
pharmaceutiques  et  des  specialites  dont  Tentr^e  a  ete  autorisee 
confonnement  a,  1'art.  14  est  garantie  par  une  marque  de  fabrique 
notoire,  1'entree  en  est  facilitee  et  activee  sans  qu'il  soit  necessaire 
de  les  soumettre,  chaque  fois,  a  une  analyse. 

Art.  16.  Est  interdite  1'entree  des  specialites  prepares  avec  les 
drogues  suivantes  dont  1' usage  a  ete  reconnu  nuisible :  cocaine,  les 
composes  sulfiteux,  le  serum  antituberculeux  de  Koch,  la  coque  du 
Levant,  la  picrotoxine,  la  Canabis  Indica  (preparation  avec  du 
hashish).  Celles-ci  sont  reexpediees  conformeinent  a  l'art.  9. 

Art.  17.  Est  interdite  1'entree  des  matieres  chimiques  pouvant 
servir  a  la  preparation  des  matieres  explosives,  telles  que  :  chlorate 
de  potasse,  chlorate  de  soude,  nitrate  de  potasse,  nitrate  de 
soude,  les  picrates,  la  nitroglycerine  et  le  fulmi-coton.  A  leur 
arrivee  en  douane  ces  matieres  sont  confisquees  conformement  a 
la  loi  et  a  la  regie  qui  regissent  la  matiere. 

Art.  18.  Parmi  les  matieres  prohibees  enumerees  dans  1'article 
precedent,  celles  dont  1'emploi  est  indispensable  en  medecine, 
telles  que  chlorate  de  potasse,  chlorate  de  soude,  nitrate  de  soude, 
nitrate  de  potasse  et  les  picrates,  seront  fournies  sur  garantie  a 
chaque  pharmacie  et  droguerie,  par  1'entremise  de  la  Grande- 
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Maitrise  de  I'Artillerie  aux  prix  originaux  et  en  quantite 
fixee  par  la  direction  de  1'Ecole  Imperiale  de  Medecine.  Celles 
employees  dans  les  industries  et  1'agriculture  seront  livrees  dans 
les  memes  conditions  en  quantite  designee  par  les  departements 
competents. 

Toutefois,  1'entre'e  est  autorisee  pour  les  drogues,  telles  que  les 
pastilles  de  chlorate  de  potasse,  etc.,  qui,  par  leur  transformation 
en  sp£cialit4s  sont  devenues  inipropres  a  la  fabrication  de  matieres 
explosives. 


Aliments,  liqueurs  et  boissons  soumis  a  la  visite 
sanitaire. 

Art.  19.  Les  huiles  et  beurres  reconnus,  par  la  visite  endouane, 
inipropres  a  I'alimentation  comme  etant  melang£es  de  substances 
nuisibles  &  la  sante,  ou  ranees  et  d£teriorees  ne  seront  pas  admis  a 
1'importation.  L'huile  de  coton  destinee  aux  usages  industriels, 
est  admise  apres  coloration.  Les  graisses  et  huiles  v6getales  des- 
tinees  egalement  aux  industries  ne  seront  pas  color^es  k  condition 
toutefois  qu'elles  seront  melangees  et  seront  introduces  sous  leurs 
vrais  noms. 

Tons  les  autres  beurres  et  toutes  les  autres  huiles  dont  1'entree 
dans  leur  forme  pr4sente  ne  saurait  dtre  permise,  peuvent  nean- 
moins  6tre  admis  sur  le  desir  de  leurs  proprietaires,  apres  coloration 
scientifique. 

Art.  20.  L'entre"e  des  farines  dont  la  visite  en  douane  aura  con- 
state renfermer  du  platre,  du  sulfate  de  baryte,  de  la  craie,  du  talc 
et  de  la  magnesie  brute  et  de  celles  qui  ne  contiendraient  pas  6  % 
de  gluten  au  minimum  ne  sera  pas  autorisee.  Ces  farines  seront 
reexpedi6es. 

Art.  21.  Les  cafes  teints  avec  des  matieres  minerales  toxiques 
telles  que  le  vert  de  chrome,  etc.,  et  les  thes  artificiels  ou  melanges 
n'etant  pas  autorises  a  entrer,  seront  reexpedi^s. 

Art.  22.  Pour  les  saucissons,  boudins,  jambons  et  autres  pro- 
duits  de  charcuterie  ainsi  que  pour  les  animanx  importes  d'un  pays 
atteint  de  maladies  contagieuses,  on  ne  se  bornera  pas  seulement  a 
la  visite  sanitaire  mais  on  demandera  aussi  la  presentation  d'un 
certificat  delivre  par  les  autorites  du  lieu  d'origine  et  constatant 
que  ces  produits  sont  indemnes. 

Art.  23.  Est  6galement  interdite  I'entr^e  en  Turquie  des 
liqueurs  et  boissons  alcooliques  qui  contiennent  de  1'acide  sali- 
cylique  pour  leur  conservation,  qui  sont  colorees  ou  qui  sont  addi- 
tionn^es,  pour  en  augmenter  la  force,  de  substances  nuisibles  a 
un  degr6  pouvant  compromettre  la  sant6.  Les  formalites  pour  les 
boissons  alcooliques  telles  que :  champagne,  vins,  cognacs,  liqueurs 
de  grand  prix,  provenant  de  fabriques  g^neralement  connues  et 


RfiFORME  FINANCIERS  345 

dont  la  qualit^  est  constated  par  les  Etiquettes  des  bouteilles, 
seront  directement  accomplies  par  les  proposes  de  la  douane. 

Art.  24.  Parmi  les  marchandises  soumises  &  la  visite  sanitaire, 
celles  dont  1'examen  au  point  de  vue  de  leur  coloration,  consta- 
terait  la  presence  de  substances  toxiques  telles  que  plomb,  chrome, 
mercure,  cuivre,  antimoine  et  arsenic,  ne  seront  pas  adraises  en 
Turquie. 

Art.  25.  Le  systeme  en  vigueur  dans  les  douanes  pour  la 
visite  et  les  formalit^s  necessaires  des  marchandises  et  articles  qui 
y  arrivent  est  maintenu,  les  dispositions  de  la  presente  loi  concer- 
nant  exclusivement  les  marchandises  et  articles  qui  comportent  ou 
qui  exigent  une  visite  scientifique  et  une  analyse  chimique. 

Art.  26.  Les  articles  de  la  loi  en  date  du  6  mai  1300  (6  Chab. 
1301)  concernant  les  attributions  des  inspecteurs  des  substances 
medicinales  et  les  articles  des  instructions  datees  du  25  juin  1301 
(24  Ram.  1302)  sur  les  attributions  dela  commission  de  1'hygiene 
publique,  sauf  les  dispositions  aux  inspections  interieures,  articles 
relatifs  aux  formalites  a  remplir  par  les  douanes,  ainsi  que  la  loi 
en  date  du  14  fevr.  1315  (26  Chev.  1317)  sur  la  visite  sanitaire 
en  douane  sont  abrogees  par  la  presente  loi. 

Art.  27.  L' Administration  des  Contributions  indirectes  est 
chargee  de  Pexecution  de  la  presente  loi. 
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TEXTE  CXXIII1. 

Reglement  sur  le  mode  d'encaissement 

et  de  payement  des  recettes  et  des  22  f6vr.  1320. 

depenses  des  trois  vilayets  de  Salo-  7  mars  1905. 

nique,  Cossovo  et  Monastir. 

[traduction  officielle.] 

Art.  1OT.  Le  Ministere  des  Finances  remettra  a  la  Banque  Im- 
p6riale  Ottomane,  au  moius  un  mois  avant  le  1-14  mars  de 
chaque  annee,  une  copie  detaillee  du  Budget  qui  devra  etre  dresse 
pour  chacun  des  trois  vilayets  de  Salonique,  Cossovo  et  Monastir. 
Ce  document  indiquera  en  detail  les  recettes  et  les  depenses  de 
diverse  nature  de  chaque  vilayet. 

II  sera  annexe  a  chacun  de  ces  Budgets  un  etat  indiquant  la 
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repartition  des  recettes  et  des  defenses  par  circongcriptions  ad- 
ministratives  du  vilayet,  c'est-a-dire  par  sandjaks  et  kazas. 

Un  double  de  ces  documents  devra,  naturellement,  6tre  remis  en 
temps  utile  a  chaque  Mouhassebedji  et  Mal-Mudiri,  pour  ce  qui  le 
concerne. 

Art.  2.  Les  revenus  de  toute  nature,  sauf  ceux  affected  a  divers 
emprunts  et  aux  garanties  des  chemins  de  fer,  seront  appliques,  en 
premier  lieu,  aux  besoins  de  1'administration  locale,  y  compris  les 
payements  afferents  aux  services  civil  et  militaire. 

Art.  3.  La  comptabilit6  des  recettes  et  des  depenses  de  chaque 
vilayet  sera  centralisee  a  1'agence  de  la  Banque  Imperiale  Otto- 
mane  etablie  au  chef-lieu  du  vilayet. 

En  consequence,  le  mal-mudiri  de  chaque  kaza  transmettra,  en 
fin  de  mois,  au  mouhassebedji  de  son  saudjak  un  bordereau  r6- 
capitulatif  de  toutes  ses  operations,  ses  pieces  de  depenses,  et 
1'excedent  de  ses  recettes  accompagne  d'un  releve  special  indiquant 
les  especes  de  monnaies,  releve  dument  muni  de  son  cachet  et  de 
celui  du  sous-gouverneur  (kaimakam). 

Le  mouhass6bedji,  de  son  cote,  transmettra  a  1'agence  de  la 
Banque  Imperiale  Ottomane  les  pieces  justificatives  a  lui  trans- 
mises  par  les  mal-mudiris  du  sandjak,  avec  leurs  bordereaux.  II 
y  joindra  un  etat  recapitulatif  des  recettes  et  les  pieces  justifica- 
tives des  payements  qu'il  aura  lui-meme  effectu6s  pour  les  de- 
penses du  kaza  chef-lieu  du  sandjak.  Apres  prelevement  des 
sommes  n^cessaires  aux  dites  depenses  du  chef-lieu  du  sandjak,  il 
versera  a  la  dite  agence  les  excedents  de  recettes  qui  lui  auront 
et6  remis  par  les  mal-mudiris,  avec  un  relev6  special  indiquant  les 
especes  de  monnaies,  releve  muni  de  son  cachet  et  de  celui  du 
gouverneur  (Mutessarif). 

Art.  4.  La  comptabilite  centrale  du  vilayet  sera  imm6diate- 
ment  avisee  par  les  inouhassebedjis  des  versements  qu'ils  effectue- 
ront  aux  agences  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane,  et  copie  lui 
sera  donnee  du  releve  des  depenses  et  des  recettes  du  chef-lieu  du 
sandjak  et  des  kazas  en  dependant. 

Art.  5.  Les  sommes  envoy6es  des  kazas  dependant  du  sandjak 
du  chef-lieu  du  vilayet  seront  versees  le  jour  m6me  avec  les  re- 
cettes du  kaza  du  chef-lieu  du  vilayet  a  1'agence  de  la  Banque 
Imperiale  Ottomane. 

Art.  6.  Les  depenses  inscrites  au  Budget  seront  ordonnancees 
par  les  autorites  competentes  de  chaque  circonscription,  mais  ne 
pourront  6tre  payees  qu'apres  visa,  pour  verification,  des  agences 
de  la  Bauque  Imperiale  Ottomane. 

A  cet  effet,  lesdites  autorites  transmettront  &  1'agence  les 
documents  afierents  aux  payements  a  faire ;  celle-ci  les  examinera 
de  suite  et  les  renverra  le  lendemain  apres  les  avoir  revetues  de 
son  visa. 

Dans  le  cas  ou  1'agence  constaterait  que  les  payements  proposes 
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ne  sont  pas  inscrits  au  budget  ou  depassent  les  credits  budge- 
taires,  elle  refusera  son  visa  et  renverra  lesdits  documents  a 
I'lnspecteur-general  avec  les  motif  de  son  refus. 

Art.  7.  Les  depenses  inscrites  au  Budget,  sous  la  rubrique 
'  Depenses  imprevues,'  qui  auraient  un  caractere  d'urgence,  pour- 
ront  etre  effectuees,  dans  les  limites  budgetaires,  sans  que  les 
pieces  justificatives  aient  et6  prealablement  envoyees  au  visa  de 
1'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane  ;  mais  1'autorite  com- 
petente  devra  immediatement  apres  faire  viser  par  1'agence  de  la 
Banque  Imperiale  Ottomane  la  depense  effectuee  dans  ces  con- 
ditions. 

Aft.  8.  La  comptabilite  des  recettes  et  des  depenses  du  vilayet 
sera  tenue  a  1'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane  sur  des 
registres  dont  le  inodele  sera  etabli  par  la  Banque,  apres  entente 
avec  rinspecteur-general  des  trois  vilayets  qui  prescrira  aux 
Defterdars  de  tenir,  de  leur  cote,  une  comptabilite  identique. 

Art.  9.  L'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane  portera  au 
credit  du  compte  du  vilayet  les  sommes  versees  soit  en  numeraire 
soit  en  pieces  justificatives  de  depenses,  en  indiquant  les  especes; 
elle  en  delivrera  un  recepisse^  a  la  comptabilite  centrale  du  vilayet. 
Simultanement,  elle  passera  au  debit  du  compte  le  montant  des 
pieces  de  depenses  comprises  dans  les  versements. 

Les  pieces  justificatives  de  depeuses  qui  auront  et6  transmises  a 
1'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane  dans  le  courant  du 
mois,  conformement  aux  prescriptions  de  1'art.  3,  seront  restituees 
a  la  comptabilite  centrale  du  vilayet  qui  aura  a  lui  remettre,  en 
echange,  une  reconnaissance  d'un  montant  egal  au  total  desdites 
pieces  de  depenses. 

Art.  10.  L'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane  dans 
chaque  vilayet  sera  chargee  du  payement  des  rations  des  troupes 
imperiales  qui  se  trouveront  dans  le  vilayet.  Ces  payements 
seront  effectues,  dans  les  limites  du  Budget,  sur  delegation  de  la 
comptabilite  centrale  du  vilayet.  Ces  delegations  devront  etre 
accompagnees  des  pieces  justificatives  emises  par  les  autorites 
militaires. 

Toutes  les  autres  depenses  militaires  du  vilayet  seront  6gale- 
ment  payees  par  1'agence  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane,  dans 
les  limites  budgetaires,  sur  production  de  pieces  justificatives  de 
meme  nature. 

Ces  affectations  et  traitements  militaires  et  la  solde  des  troupes 
seront  payes  mensuellement  aux  autorites  militaires,  apres  le  visa 
des  agences  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane,  en  meme  temps  que 
lv*  traitements  de  tous  les  fonctionnaires  civils  du  vilayet  et  les 
pensions  de  tous  les  retraites. 

Aucun  payement  particulier  ne  sera  permis. 

Art.  11.  La  totalite  des  revenus  des  trois  vilayets  devant  etre 
remis  a  la  succursale  de  la  Banque  Imperiale  Ottomane,  celle-ci  eu. 
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prelevera  les  5  %  destines  aux  travaux  publics  du  vilayet  et  en 
effectuera  le  payement  contre  des  re9us  de"livres  par  la  Banque 
agricole. 

Art.  12.  Si  le  Budget  general  du  vilayet  ne  se  balance  pas  en 
recettes  et  en  defenses,  et  qu'il  laisse  apparaitre  une  insuffisance 
de  revenue,  il  y  sera  pourvu  au  moyen  de  traites  qui  seront 
fournies  par  le  Ministere  des  Finances  sur  l'Administration 
generale  des  Contributions  indirectes,  et  dont  le  montant  sera 
paye  a  la  Banque  Imperiale  Ottomane  en  12  versements  mensuels 
egaux. 

Art.  1 3.  Toute  somme  qui  restera  disponible  a  la  cloture  de"- 
finitive  des  comptes  de  1'annee  financiere,  apres  complet  payement 
sur  les  recettes  locales  des  traitements  des  fonctionnaires  civils, 
militaires,  judiciaires  et  financiers,  ainsi  que  de  toutes  les  defenses 
locales  et  militaires,  sera  envoye'e  au  Tre'sor  Imperial. 

Art.  14.  Tout  fonctionnaire  qui  agira  contrairement  a  ce 
reglement  sera  tenu  responsable. 

Art.  15.  Dans  le  cas  ou  les  agences  de  la  Banque  Impe'riale 
Ottomane  auront  des  plaintes  a  formuler  contre  les  fonctionnaires 
financiers  locaux,  soit  du  chef  de  la  non-application  des  disposi- 
tions de  ce  reglement,  soit  a  cause  des  difficultes  qui  seraient 
soulev^es  dans  les  operations  financieres  y  relatives,  elle  auront  a 
en  saisir  imme'diatement  I'lnspecteur-ge'aeral  des  trois  vilayets. 
Celui-ci  prendra  en  consideration  lesdites  plaintes  et  proc&lera 
d'office  aux  mesures  et  aux  sanctions  necessaires. 

Art.  16.  La  Banque  Imperiale  Ottomane  ne  s' engage  a  assurer 
les  payements  budgetaires  des  trois  vilayets  que  dans  la  proportion 
des  recouvrements  op^r^s.  Toutefois,  pour  faciliter  le  service 
public  aux  e"poques  ou  les  rentrdes  d'impots  seraient  faibles,  la 
Banque  Impe'riale  Ottomane  consent  a  payer  les  d^penses  budg6- 
taires  jusqu'a  concurrence  d'un  decouvert  de  £T  100,000.  II  est 
entendu  que  les  sommes  figurant  au  de"bit  du  compte  des  trois 
vilayets  porteront  int6r^t  a  7  %  1'an. 

Art.  17.  Conforme'ment  au  dernier  paragraphs  de  1'art.  9  du 
reglement  du  5-17  fevrier  1875,  ^  sera  »llou4  a  la  Banque 
Impe'riale  Ottomane,  pour  1'indemniger  des  debours  sp6ciaux 
qu'elle  aura  a  supporter  en  vue  d'assurer  le  service  financier  dans 
les  trois  vilayets,  une  commission  de  1-2  %  sur  les  payements  seule- 
ment. 

Une  provision  suffisante  sera  inscrite  a  cet  effet  dans  le  budget 
general  de  chaque  vilayet. 

Art.  18.  L'inspecteur-g^neral,  et  en  son  absence  le  Gouverneur 
general,  et  la  Banque  Impe'riale  Ottomane  sont  d'ores  et  deja 
autorises  a  prendre  d'un  commun  accord  les  mesures  necessaires 
pour  la  mise  a  execution  du  present  reglement. 
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TEXTE  CXXII12. 

Reglement    sur    les     de- 
voirs de  la  Commission  Parliamentary  papers, 
financiere  Internationale     Dec.  1905.     Turkey,    No.     i,     1906, 
dans  les  trois  vilayets  p.  128. 
de  Roum^lie. 

Comme  revise  par  la  S.  Porte  et  modifie  par  les  Missions, 
[traduction  officielle.] 

Art.  ler.  II  est  institue  une  Commission  Financiere  pour  une 
dur6e  de  deux  ans  pour  les  trois  vilayets  de  Salonique,  Kossovo 
et  Monastir. 

Cette  Commission  exercera  ses  attributions  au  nom  du  Gouverne- 
ment  Imperial  Ottoman. 

Elle  est  composee  de  l'Inspecteur-gene"ral  des  vilayets  de  la 
Roumelie,  des  Agents  Civils  d'Autriche-Hongrie  et  de  Russie  et 
des  cinq  conseillers  nomm6s  a  cet  effet  par  le  Gouvernement 
Imperial  Ottoman  et  les  Gouvernements  d'Allemagne,  de  France, 
de  Grande-Bretagne  et  d'ltalie. 

Elle  a  pour  mission : 

i°  D'assurer  1'application  du  Reglement  arre'te'  entre  le  Minis- 
tere  Imperial  Ottoman  des  Finances  et  la  Banque  Imperiale  Ottomane 
a  la  date  du  22  fe>rier  1320  (7  mars  1905),  tel  qu'il  est  defini 
par  le  present  Reglement ; 

2°  De  veiller  a  la  perception  r^guliere  des  taxes,  y  compris  la 
dime; 

3°  D'examiner  les  budgets  des  trois  vilayets,  qui  devront  lui 
6tre  communique's  avant  de  devenir  definitifs  et  de  veiller  a  leur 
stricte  execution,  apres  qu'ils  auront  6te  et  rev^tus  de  la  sanction 
Imperiale ; 

4°  De  veiller  a  l'exe"cution  des  r^formes  financieres. 

Art.  2.  La  Commission  aura  son  siege  a  Salonique,  ou  seront 
etablis  ses  bureaux.  Toutefois,  ses  reunions  auront  toujoui's  lieu 
dans  la  ville  ou  residera  le  President. 

Art.  3.  La  Commission  sera  presidee  par  Tlnspecteur-g^n^ral, 
et  en  cas  d'absence  ou  d'empe'chement  par  un  haut  fonctionnaire 
Ottoman  designe  par  lui.  Elle  deliberera  en  seance  sur  toutes  les 
affaires  de  son  ressort  (art.  i«r). 

Art.  4.  Un  membre  de  la  Commission  assiste  le  President  en 
qualite  d'adjoint.  Ces  fonctions  sont  exerc^es  a  tour  de  role, 
pendant  une  periode  de  trois  mois,  par  les  Agents  Civils  d'Autriche- 
Hongrie  et  de  Russie  et  par  les  conseillers  d'Allemague,  de  France, 
de  Grande-Bretagne  et  d'ltalie,  suivant  1'ordre  alphabetique  des 
Puissances. 

Le  membre  ainsi  adjoint  est  charg6  : 

i°  De  s'entendre  avec  le  President  sur  la  suite  a  donner  aux 
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affaires  de  moindre  importance  qui  ne  demanderaient  pas  de  de"ci- 
sions  de  la  Commission  en  stance  ; 

2°  Du  service  interieur  de  la  Commission ;  et 
3°  Des  relations  entre  la  Commission  et  la  Banque  Imperiale 
Ottomane. 

II  accompagnera  le  President  dans  ses  defacements.  Lorsqu'il 
devra  s'absenter  de  Salonique  ses  fonctions,  spe"cifi6es  sous  les 
num6ros  2  et  3,  seront  d6volu.es  au  membre  qui  le  suit  dans  1'ordre 
alphab^tique. 

Art.  5.  La  Commission  se  re"unira  en  stance  ordinairement  une 
fois  par  semaine.  Elle  sera  convoquee  en  seance  extraordinaire 
toutes  les  fois  que  le  President  le  jugera  necessaire  ou  que  deux 
membres  de  la  Commission  en  feront  la  demande. 

Tout  membre  peut  faire  inscrire  &  1'ordre  du  jour  les  affaires 
de  son  ressort  qu'il  desire  soumettre  aux  deliberations  de  la 
Commission. 

La  presence  d'au  moins  quatre  membres,  y  compris  le  President 
ou  son  remplafant,  sera  necessaire  pour  rendre  valables  les  delib6- 
rations  et  les  decisions  de  la  Commission.  Tout  membre  absent  ou 
empeche  pourra  se  faire  substituer  par  un  de  ses  collegues ;  lea 
Agents  Civils  seront  dans  ce  cas  remplaces  par  leur  adjoints. 

Les  decisions  de  la  Commission  seront  prises  &  la  majorite  des 
voix.  En  cas  de  partage,  le  President  aura  voix  preponde>ante. 
Si  le  President  refuse  d'executer  une  decision  de  la  Commission, 
il  soumettra  le  cas  a  la  S.  Porte  ou  au  Ministere  Imperial  des 
Finances  ;  les  membres  etrangers  de  la  Commission  financiere  en 
saisiront  de  leur  cote  Fautorite  dont  Us  relevent  (J). 

Art.  6.  Des  projets  de  budget,  tels  qu'ils  sont  determines  par  le 
reglement  du  22  fevrier  1320  (7  mars  1905),  pour  les  trois  vila- 
yets seront  remis  chaque  ann£e,  au  plus  tard  le  ler  Janvier  (N.S.), 
a  la  Commission,  qui  en  achevera  1'examen  dans  le  delai  d'un  mois. 

La  Commission  aura  le  droit  de  rectifier,  sows  reserve  de  la  sanc- 
tion du  Gouvernement  Imperial,  dans  les  chapitres  des  recettes  et 
des  depenses,  les  dispositions  qui  ne  seraient  pas  conformes  aux  lois 
existantes  ou  ne  repondraient  point  aux  besoins  economiques  et 
financiers  du  pays. 

La  Commission  s'assurera  en  premier  lieu  que  le  budget  contient 
les  provisions  necessaires  pour  les  besoins  de  TAdministration 
Civile,  y  compris  la  gendarmerie  et  la  police.  Us  devront,  en  tout 
cas,  comprendre  la  totalite  des  affectations  militaires  (8). 

Sur  la  demaude  de  la  Commission,  toutes  informations  con- 
cernant  les  recettes  budge"  taires,  ainsi  que  les  defenses  de  rAdminis^ 
tration  Civile,  devront  lui  6tre  fournies. 

C)  Comme  modifie  par  note  verbale  du  14  d6c.  1905.  v.  App.  V, 
Texte  II. 

O  v.  App.  V,  Texte  III,  par.  3. 
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Les  budgets  ne  pourront  6tre  modifies  en  cours  d'exercice. 

Sur  la  demande  de  1'Inspecteur-general,  la  Commission  pourra, 
toutefois,  admettre  le  transfert  d'une  partie  des  credits  d'un  chapitre 
a  1'autre  du  budget  du  meme  vilayet. 

Art.  7.  Toutes  les  perceptions  effectuees  dans  les  trois  vilayets, 
a  quelque  titre  que  ce  soit,  a  1'exception,  toutefois,  des  droits  de 
douane  et  des  revenus  affectes  a  la  Dette  publique,  soit  par  le 
Decret  du  28  Mouharrem,  1299,  soit  par  des  Conventions  en 
vigueur,  seront  incrites  au  budget  des  recettes. 

Le  pr&evement  de  5  pour  cent  reserve  aux  travaux  publics,  et 
mentionn^  a  Tart,  n  du  Reglement  du  7  mars  1905,  constituera 
le  minimum  du  chapitre  des  depenses  de  cet  ordre,  qui  devra  etre 
appuy£  d'un  etat  d6taille. 

Si,  a  la  fin  de  1'exercice,  ce  chapitre  laisse  un  excellent  disponible, 
le  montant  en  sera  reporte  au  budget  de  1'annee  suivante  en  vue  de 
la  meme  affectation. 

Art.  8.  La  Banque  Imp6riale  Ottomane  communiquera  a  la 
Commission  des  dtats  mensuels  detailles  des  recettes  effectuees  et 
des  depenses  acquitteee.  Elle  lui  communiquera,  en  outre,  sur  sa 
demande,  tous  livres,  pieces  de  comptabilite  et  correspondances  se 
rapportant  au  service  dont  elle  est  chargee  par  le  Reglement  du  22 
fevrier  1320  (7  mars  1905). 

La  Commission  verifiera  les  reglements  de  compte  de  chaque 
exercice,  qui  devront  lui  e"tre  pr6sentes  par  la  Banque  Imperials 
Ottomane  dans  un  delai  de  trois  mois  apres  la  cloture  de  1'exercice. 

La  comptabilite  tenue  par  la  Banque  Imperiale  Ottomane  pour 
le  service  de  Tr6sorerie  des  trois  vilayets  sera  centralised  a  1'agence 
de  cette  Banque  a  Salonique. 

Art.  9.  La  Commission  aura,  tout  en  sauvegardant  les  droits 
souverains  du  Gouvernement  Imperial  Ottoman,  a  etudier  toute 
proposition  de  taxe  ou  de  charge  nouvelle,  ainsi  que  tout  projet  de 
modification  du  taux  ou  du  mode  de  repartition  des  impots  exis- 
tants  ou  de  1'organisation  des  services  financiers  applicables  dans 
les  trois  vilayets. 

Les  conclusions  de  la  Commission  seront  soumises  par  1'In- 
specteur-gen6ral  a  la  S.  Porte. 

Art.  10.  La  Commission  nommera,  a  raison  d'un  pour  chaque 
vilayet,  des  Inspecteurs,  sujets  Ottomans,  connaissant  la  langue 
officielle  de  1'Empire,  charges  de  la  surveillance  des  agents  em- 
ployes aux  divers  services  du  fisc. 

Ces  Inspecteurs,  dont  le  choix  sera  agree  par  le  Gouvernement 
Imperial  Ottoman,  pourront  proceder  a  des  inspections  dans  les 
bureaux  des  services  financiers,  se  faire  presenter  tous  livres, 
comptes  et  pieces  de  la  comptabilite  publique,  et  verifier  les 
caisses,  sans  pouvoir,  toutefois,  intervenir  directement  dans  la 
gestion  du  service.  Us  adresseront  leurs  rapports  a  la  Com- 
mission. 
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La  Commission  recevra  6galement  communication  immediate  des 
copies  des  rapports  des  Inspecteurs  financiers  institues  par  le 
reglement  du  25  mai  1312.  Elle  pourra  demander  qu'il  soit 
proced6  &  des  inspections  conjointement  par  ces  Inspecteurs  et  par 
ceux  qu'elle  aura  nommes  en  application  du  present  article. 

La  Commission,  ou  le  membre  faisant  fonction  d'adjoint,  de 
concert  avec  le  President,  examineront  toute  plainte  qui  leur  par- 
viendrait  concernant  les  services  financiers  des  trois  vilayets  et 
provenant  de  faits  posterieurs  a  1'institution  de  la  Commission. 

Si  les  rapports  et  les  plaintes  mentionnes  au  present  article 
relevent  a  la  charge  des  fonctionnaires  financiers  des  irregularites 
ou  abus,  les  Inspecteurs  de  la  Commission  pourront  assister  aux 
enqueues  motives  par  ces  faits. 

La  Commission  sera  tenue  par  le  President  au  courant  des 
sanctions  disciplinaires  ou  judiciaires  appliquees  par  le  Gouverne- 
nient  aux  fonctionnaires  fautifs. 

Art.  11.  Toutes  informations  concernant  les  irrdgularites  ou 
abus  constates  dans  le  fonctionnement  des  services  financiers,  et 
notamment  dans  la  perception  des  taxes,  y  compris  la  dime,  seront 
transmises  a  la  Commission  par  1'autorite  competente. 

Art.  12.  Tous  les  changements  dans  le  personnel  financier  en 
service  dans  les  trois  vilayets  seront  portes  a  la  connaissance  de  la 
Commission,  avec  indication  des  raisons  qui  les  auront  motives. 
La  Commission  provoquera,  a  1'egard  des  fonctionnaires  financiers 
reconnus  fautifs,  les  sanctions  administratives  qu'elle  jugera 
necessaires. 

Art.  13.  La  Commission  pourra  se  faire  representer  a  toute 
adjudication  faite  pour  les  services  civils  et  financiers  des  trois 
vilayets. 

Art.  14.  Les  frais  d'administration  de  la  Commission,  a  1'ex- 
clusion  des  traitements  des  membres,  seront  inscrits,  par  tiers,  au 
Budget  de  chacun  des  trois  vilayets. 

Art.  15.  La  Commission  arretera  son  mode  de  fonctionnement 
interieur. 
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TEXTE  CXXIIP. 

La  S.  Porte  aux  Missions.     14  dec.  1905.     'Parl.  Papers,' Turkey, 

'  °      n»  i,  1906,  p.  142. 

La  S.  Porte  a  recu  la  communication  de  leurs  Excellences 
MM.  les  Ambassadeurs  d'Autriche-Hongrie,  d'Allemagne,  de  Kussie, 
de  Grande- Bretagne  et  d'ltalie,  et  de  M.  le  Charge  d' Affaires  de 
France  en  date  du  12  de  ce  mois. 

Elle  a  1'honneur  de  leur  faire  observer  qu'en  ce  qui  concerne  les 
conseillers  financiers  Strangers,  elle  entendait  par  le  mot '  designes ' 
les  conseillers  '  nommes '  par  les  Puissances,  et  que,  par  cons6- 
quent,  il  n'existe  aucune  divergence  a  ce  sujet. 

Pour  ce  qui  est  des  deux  dernieres  phrases  de  1'art.  5,  la  S. 
Porte  accepte  la  formule  suivante : — 

'Si  le  President  refuse  d'executer  une  decision  de  la  Commission, 
il  soumettra  le  cas  a  la  S.  Porte  ou  au  Ministere  Imperial  des 
Finances ;  les  conseillers  etrangers  en  saisiront,  de  leur  cote, 
I'autorit6  dont  ils  relevent,  et  le  Gouvernement  Imperial  prendra 
une  decision  a  cet  6gard.' 

Si  le  budget  general  de  toutes  les  depenses  civiles  et  militairea 
des  trois  vilayets  laisse  apparaitre  un  deficit,  le  Gouvernement 
Imperial,  pour  combler  cette  insuffisance,  observera  ngturellement 
1'Art.  12  du  reglement  du  22  fevrier  1320  (7  mars  1905),  aussi 
bien  que  ses  autres  dispositions. 

Toutefois,  pour  en  assurer  I'ex6cution,  il  est  necessaire  que 
1'augmentation  de  3  pour  cent  sur  les  droits  de  douane  a  percevoir 
sur  toutes  les  importations  dans  1'Empire  deja  proposee  a 
plusieurs  reprises  soit  appliquee  a  partir  du  ier  (14)  mars  prochain. 
Aussi  le  Gouvernement  Imperial  ne  doute-t-il  pas  que  les  Puis- 
sances ne  veuillent  bien  donner,  dans  un  bref  delai,  une  r^ponse 
favorable  a  cette  juste  proposition. 

II  est  bien  entendu  que  1'acceptation  du  nouveau  reglement  par 
le  Gouvernement  Imperial  est  subordonnee  a  la  condition  expresse 
de  la  pleine  sauvegarde  des  droits  souverains  de  Sa  Majest6 
Imperiale  le  Sultan,  ainsi  qu'il  est  stipu!6  a  1'art.  9. 

TEXTE  CXXHI*. 

Les  Missions  a  la  S.  Porte,          , ,  'Parl.  Papers/  Turkey, 

note  identique.  "  °*       n°  i,  1906,  p.  140. 

Les  soussignes,  Ambassadeurs  d'Antriche-Hongrie,  d'Allemagne, 
de  Russie,  de  la  Grande-Bretagne  et  d'ltalie,  et  le  Charge  d'Afiaires 
de  France  ont  reyu  la  communication  par  laquelle  la  S.  Porte  leur 
fait  connaitre,  a  la  date  du  n  courant,  que  le  Gouvernement 
Imperial  accepte,  avec  les  variantes,  le  reglement  annex6  a  leur  note 
collective  du  7  decembre,  ainsi  que  la  prolongation  pour  deux  ans 

T. -ra  A  a 
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des  pouvoirs  de  1'Inspecteur-general  des  vilayets  de  Roumelie  et  le 
maintien  pour  la  memo  periode  du  general  Degiorgis  Pacha  et 
des  officiers  etrangers  charges  de  la  reorganisation  de  la  gendar- 
merie. 

Les  soussigne's  en  prennent  acte,  mais  se  trouvent  dans  la  neces- 
sit6  de  declarer  qu'il  leur  est  impossible  d'adherer  aux  variantes 
proposees. 

Toutefois,  pour  donner  an  Gouvernement  Imperial  une  preuve 
de  leurs  dispositions  conciliantes,  ils  ne  voient  pas  d'inconvenients 
a  admettre  que  les  depenses  militaires  soient  inscrites  dans  les 
budgets  des  trois  vilayets  tant  que  la  disposition  contenue  dans 
1'art.  12  du  reglement  intervenu  entre  le  Gouvernement  Imperial 
Ottoman  et  la  Banque  Imperiale  Ottomane  sera  observee. 

Les  soussignes  ne  doutent  pas  que  la  S.  Porte  n'adhere  a  cette 
maniere  de  voir,  ce  qui  leur  permettra  aussitot  de  mettre  fin  aux 
mesures  qui  avaient  ete  adoptees  par  les  Puissances. 


APPENDICE  V 

TEXTE  CXXIV. 
Loi  sur  la  Dime.  1 906. 

[traduction  de  la  Dette.] 

[Les  autres  articles  de  cette  nouvelle  loi  sur  les  dimes  en  tant 
qu'ils  different  des  articles  de  Vancienne  loi  ont  ete  intercoms  dans 
I'ancien  texte.  v.  vol.  V,  pp.  310  a  327.] 

TITHE  IV. 
Des  operations  relatives  a  la  perception  des  Dimes. 

Art.  57.  Chaque  fermier  est  oblig6  de  tenir  un  registre  de 
decimation  pour  les  villages  dont  il  a  pris  les  dimes  a  ferine  et 
d'y  indiquer  la  qualit6  et  le  nom  des  produits.  H  est  egalement 
tenu  de  faire  legaliser  ce  registre  par  le  Conseil  des  Anciens  du 
village. 

Art.  58.  Le  fermier  levera  les  dimes  en  nature  a  l'6poque  de  la 
maturite,  et  percevra  les  dimes  en  especes,  apres  la  fixation  des 
prix.  II  devra  tenir  un  registre  pour  1'inscription  de  ses  rentr6es, 
et  delivrer  des  re9us  aux  cultivateurs. 

Art.  59.  Au  cas  oil  les  contribuables  resteraient  debiteurs  de 
dimes  en  nature  ou  en  especes  envers  les  fermiers,  ces  derniers 
dresseront  un  etat  detaill6  indiquant  les  noms  des  debiteurs  et  le 
montant  de  la  dette  de  chacun  d'eux.  Le  Conseil  administratif 
coufroutera  cet  etat  avec  le  registre  de  decimation  legalise,  men- 
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tionn6  k  1'Art.  57,  ainsi  qu'avec  le  livre  de  rentrees  que  lea  fermiers 
sont  obliges  de  tenir,  aux  termes  de  1'Art.  42  (1). 

Si  le  contenu  du  susdit  etat  est  trouv6  exact,  cette  piece  sera 
remise  aux  percepteurs,  en  vue  du  recouvrement  en  nature  de  la 
dime  payable  en  nature,  et  en  numeraire  de  celle  payable  en 
especes.  Les  dettes  sus-6nonc6es  seront  encaiss^es  par  les  per- 
cepteurs, dans  un  delai  de  15  jours,  en  conformite  du  Reglement 
sur  le  recouvrement  des  deniers  publics  (Tahsil-i-Emval  nizam- 
namessi) ;  une  commission  de  5%  sur  les  rentrees  en  nature  et  en 
especes  sera  attribute  aux  percepteurs  et  le  reste  sera  remis  aux 
fermiers.  Si,  apres  la  remise  aux  percepteurs  de  I'&at  en  question, 
il  surgissait,  entre  les  fermiers  et  les  cultivateurs,  un  differend 
du  chef  des  dettes  payables  en  nature  et  en  especes,  les  cultivateurs 
auront  le  droit  de  protester  anpres  du  Conseil  administratif. 

Art.  60.  Dans  le  cas  ou  les  fermiers  ne  produiraient  pas  le 
registre  legalise  de  decimation  et  ou  ils  n'auraient  pas  tenu  un 
livre  pour  1'inscription  de  leurs  rentrees,  ni  delivr6  des  re9us  aux 
contribuables,  I'autorit6  ne  pourra  pas  intervenir  pour  le  recouvre- 
ment de  leurs  creances.  De  m£me,  au  cas  ou  les  fermiers  n'auraient 
pas  per9u  en  nature  les  dimes  qu'il  est  d'usage  de  lever  en  nature 
et  auraient  ajourne  la  perception  de  celles-ci  a  1'effet  de  les  lever 
en  especes,  I'autorite  n'interviendra  acunement  pour  percevoir  la 
dime,  soit  en  nature,  soit  en  especes. 

Art.  61.  Pour  que  les  creances  des  fermiers  sur  les  cultivateurs 
puissent,  comme  il  est  dit  a  1'art.  60,  £tre  encaisse'es  par  1'en- 
tremise  des  percepteurs,  il  faut  que  les  dimiers  en  aient  fait  la 
demande  dans  trois  mois  au  plus  tard,  a  partir  de  la  date  a  laquelle 
a  pris  fin  la  decimation. 

Art.  62.  Les  fermiers  n'ont  pas  le  droit  de  demander  que  leurs 
creances  sur  les  contribuables  soient  appliquees  aux  montants  de 
raffennage  et  que  les  arrieres  n'ayant  pu,  pour  un  motif  quel- 
conque,  etre  recouvres,  soient  defalques  des  susdits  montants. 

TITEE  V. 

Du  mode  de  vente  et  de  transfert,  par  le  Gouvernement,  des 
immeubles  destines  au  reglement  de  dettes  provenant  des  Dimes. 

Art.  63.  Pour  les  immeubles  qui  doivent,  en  vertu  de  Part.  42, 
£tre  vendus  pour  assurer  le  reglement  des  montants  de  1'affermage 
des  dimes,  les  agents  du  fisc  s'adresseront  par  6crit  au  President 
du  tribunal  a  1'efiet  de  leur  mise  aux  encheres.  Dans  les  1 5  jours 
qui  suivent  la  date  de  ce  recours,  on  devra  dresser  les  bulletins 
d'encheres  et  faire  les  publications  voulues,  dans  les  limites  des 
regies  y  relatives.  Le  pi^e  jour^  on  effectuera  1'adjudication 
provisoire  (karar  dade),  et,  31  jours  apres,  aura  lieu  1'adjudication 

C1)  Art.  58. 
A  a  2 
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definitive.  Pour  que  les  encheres  puissent  eire  rouvertes  apres  la 
proclamation  de  1'adjudication  provisoire,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
offre  de  surenchere  de  5%.  Au  cas  oft  aucune  offre  n'aurait  ete 
presentee  dans  1'espace  des  91  jours  precites,  les  immeubles  seront 
adjuges  au  prix  qui  aura  et6  offert  dans  le  delai  de  31  jours,  delai 
constituant  la  duree  de  la  seconde  mise  aux  encheres.  On  ne 
devra  pas  depasser  les  122  jours,  qui  representent  la  duree  totale 
des  deux  encheres. 

Art.  64.  Au  cas  oil  aucune  offre  ne  serait  faite  jusqu'a  1'expira- 
tion  du  delai  de  la  seconde  mise  aux  encheres,  ou  bien  au  cas  ou 
le  prix  offert  serait  de  beaucoup  inferieur  a  la  valeur  reelle  des 
immeubles,  le  Conseil  administratif,  d'accord  avec  le  tribunal  civil, 
devra,  tout  en  tenant  compte  de  la  necessity  de  ne  pas  faire  subir 
de  perte  au  Tresor  en  cas  de  revente  ulterieure  de  ces  biens-fonds, 
fixer  dans  les  10  jours  qui  suivent  1'expiration  du  delai  des 
encheres,  un  prix,  d  apres  la  valeur  reelle  actuelle  de  ces  immeu- 
bles. La  valeur  ainsi  fixee  sera  portee  sur  le  bulletin  d'encheres. 
Si,  dans  1'espace  d'une  semaine,  il  est  fait  une  offre  de  majoration, 
le  Tresor  ne  surencherissant  plus,  on  adjuge  les  immeubles  a  la 
personne  qui  a  presente  ladite  offre.  Au  cas  ou  il  n'y  aurait  ;pas 
d'offres  de  majoration,  les  formalites  de  transfert  au  nom  de  1'Etat 
seront  accomplies  au  bout  d'une  semaine,  et  les  immeubles  seront 
immediatement  livres  a  1'autorite  locale.  Le  transfert  effectue 
dans  ces  conditions  sera,  avec  tous  les  details  necessaires,  porte 
a  la  connaissance  du  Tr6sor  Imperial,  auquel  on  devra  en  rne'me 
temps  faire  parvenir  les  titres  provisoires  de  '  Tapou '  (certificat  de 
possession). 

Art.  65.  Le  service  executif  concernant  le  recouvrement  du 
montant  des  dimes  affermees  dans  les  communes  (Nevahi),  ainsi 
que  les  questions  relatives  aux  ventes  d'immeubles,  sont  du  ressort 
du  chef-lieu  du  kaza  dont  releve  la  commune  (nahie). 

Art.  66.  Au  cas  ou  les  immeubles  transferes  au  nom  du 
Gouvernement  pour  assurer  le  reglement  des  montants  d'affermage 
de  dimes  ne  seraient  pas  vendus  a  une  tierce  personne  dans  1'espace 
d'une  annee  et,  au  cas  ou  Fex-proprietaire  s'engagerait,  dans  la 
meme  annee,  a  payer  la  valeur  pour  laquelle  ils  ont  et6  transferes 
au  nom  du  Gouvernement,  on  devra,  sans  en  referer,  les  lui 
retroceder,  a  charge  d'en  informer  le  Tresor  Imperial.  Les  revenus 
de  ces  immeubles,  jusqu'au  jour  du  payement,  appartiendront  au 
Tresor  Imperial. 

TITBE  VI. 
Du  mode  de  preparation  des  tableaux  d'affermage. 

Art.  67.  Un  mois  apres  qu'aura  pris  fin  raffermage  des  kazas, 
village  par  village,  on  enverra  au  sandjak  un  tableau  d'affermage 
legalist  par  le  Conseil  administratif  et  portant,  par  ordre  alpha- 
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betique  et  en  detail,  les  noms  des  villages  de  chaque  kaza.  Ce 
tableau  sera  dress£  suivant  le  modele  n°  5,  annexe  a  la  pre"sente 
loi.  Le  sandjak  etablira  a  son  tour  un  tableau  general  indiquant 
les  noms  de  tous  les  kazas  du  sandjak  ainsi  que  les  details  afferents 
a  cbaque  kaza,  village  par  village;  ce  tableau,  qui  devra  e~tre 
ratifie  par  le  Conseil,  sera  envoye  au  vilayet  dans  le  delai  d'un 
mois  a  partir  de  1'expiration  du  delai  d'un  mois  accorde  pour  la 
preparation  des  tableaux  afferents  aux  kazas.  Les  bulletins 
d'encheres  de  chaque  kaza  ainsi  que  les  soucbes  de  ces  pieces 
seront,  avec  les  registres  d'affermage,  expedies  du  kaza  au  sandjak, 
lequel  les  enverra  a  son  tour  au  chef-lieu  du  vilayet. 

Art.  68.  Apres  avoir  etabli :  i°  que  les  montants  des  afier- 
mages  de  I'ann4e  precedente,  montants  inscrits  sur  les  tableaux 
mentionnes  a  1'article  ci-dessus  et  sur  les  bulletins  d'encheres,  sont 
conformes  aux  ecritures;  2°  que  les  sommes  portees  dans  les 
bulletins  d'encheres  s'accordent  ayec  les  chiffres  figurant  sur  le 
tableau ;  3°  apres  avoir  verifie  si  les  additions  sont  justes  et 
exemptes  de  toute  erreur;  et  4°  confronte  les  bulletins  d'encherea 
avec  leurs  souches,  afin  d'etablir  qu'il  n'est  reste  aucune  feuille  en 
blanc  et  de  pre"  venir  de  la  sorte  les  abus  qui  pourraient  e"tre  commis 
dans  la  suite  au  moyen  de  la  substitution  d'autres  bulletins,  la 
Comptabilite  du  chef-lieu  du  vilayet  devra  transcrire  telles  quelles, 
dans  le  registre  ad  hoc,  les  inscriptions  contenues  dans  le  tableau 
de  chaque  sandjak.  Apres  quoi,  il  sera  dressd  un  resume  general 
de  tous  ces  tableaux,  lequel  resume  devra,  au  plus  tard  dans 
15  jours  a  partir  de  1'expiration  du  delai  imparti  pour  la  pr^senta- 
tion  des  tableaux  des  sandjaks,  e'tre  envoye  au  Ministere  des 
Finances,  avec  les  tableaux  parvenus  des  sandjaks.  Quant  aux 
bulletins  d'encheres,  ils  seront  conserve's  avec  leurs  souches,  dana 
les  archives  du  chef-lieu  du  vilayet. 

Art.  69.  Si,  au  cours  de  la  verification  effectue'e  par  la  Compta- 
bilite des  sandjaks  et  des  vilayets,  on  constate  que  les  details 
figurant  sur  les  bulletins  d'encheres  sont  superieurs  aux  totaux 
etablis  sur  ces  me'mes  pieces,  la  perte  resultant  de  cette  erreur 
pour  le  Tresor  Imperial  sera  supportee  par  les  agents  qui  ont  ecrit 
sur  ces  bulletins  les  annotations  relatives  aux  operations  des 
encheres  et  les  mentions  concernant  1'adjudication  provisoire 
(karar  dade")  et  definitive! 

Au  cas  oil  1'on  constaterait  que  quelques  fermiers  n'ont  pas 
signe  leur  desistemerit  sur  les  bulletins,  ou  si  1'on  constatait  un 
manque  dans  les  numeros  d'ordre  desdits  bulletins,  on  procederait 
immediatement  a  un  examen,  on  aviserait  au  necessaire,  suivant  le 
resultat  obtenu,  et  on  en  informerait  le  Malie. 
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Dispositions  diverges. 

Art.  70.  Les  Defterdars,  les  Mutessarifs,  les  adjoints  des 
Gouverneurs  g6neraux  et  les  mouhass6b6djis  (Chef-comptables)  se 
rendront,  en  cas  de  besoin,  dans  les  Dependances,  pour  surveiller 
et  controler  les  operations  d'adjudication.  De  m§me,  le  Tresor 
Imperial  enverra,  en  cas  de  necessity  un  fonctionnaire  sp6cial  a  cet 
effet.  Les  Defterdars,  Mutessarifs,  adjoints  de  Vali  et  mouhasse- 
b6djis  charges  de  cette  mission  recevront,  conform&nent  a  la 
decision  y  relative,  des  frais  de  d6placement  proportionn4s  a  leurs 
emoluments.  Aux  fonctionnaires  del6gu6s  par  le  Tresor  Imperial 
sera  accordee,  suivant  la  classe  de  leurs  fonctions  et  le  chiffre  de 
leur  traitement,  une  retribution  fixe  au  lieu  de  frais  de  route  et 
d'indemnite  journaliere. 

Art.  71.  Les  bureaux  du  fisc  (mal-kal6mi)  tiendront  un  registre 
special,  conforme  au  modele  et  a  I'e'tat  explicatif  n°  8,  indiquant  le 
montant  du  par  chaque  fermier,  sur  les  termes  de  son  affermage, 
ainsi  que  les  inte're'ts  acquis  sur  les  versements  arrives. 

Art.  72.  Les  estimateurs  et  membres  du  Conseil  administratif 
qui  seront  delegues  sur  les  lieux  en  vertu  de  1'art.  7,  n'auront  rien 
a  recevoir  si,  par  suite  de  la  proximite"  de  1'endroit  ou  ils  doivent 
se  rendre,  ils  n'ont  pas  a  faire  des  depenses,  et  si  1'estimation  et 
les  investigations  dont  ils  sont  charges  ne  doivent  pas  durer  long- 
temps.  Dans  le  cas,  toutefois,  ou  le  village  dont  les  produits  sont 
a  estimer  serait  situ£  a  une  distance  eloigne'e,  ou  si  1'estimation  et 
les  investigations  a  operer  doivent  durer  quelques  jours,  le  Conseil 
administratif  local  fixera,  pour  les  frais  indispensables  desdits 
agents,  une  indemnity  journaliere  de  Ps.  5  a  30.  Cette  indemnite 
sera  mise  a  la  charge  de  la  partie  reconnue  injuste,  ou  bien, 
repartie  a  parts  6gales,  ou  dans  une  proportion  moder6e  entre  les 
deux  parties  a  la  fois,  si  le  resultat  de  la  verification  et  de  1'esti- 
raation  ne  confirme  pas  entierement  la  reclamation  d'aucune  des- 
dites  parties.  L'indemnitie  en  question  sera  encaiss^e  par  les 
autorit6s  locales  pour  ^tre  remise,  contre  recu,  aux  agents  charges 
de  cette  mission. 

Art.  73.  Les  fermiers  et  leurs  repre"sentants  ne  peuvent  pas, 
dans  les  villages,  se  faire  delivrer,  a  titre  gratuit,  des  vivres  pour 
eux  ou  pour  leurs  montures.  Ils  sont  obliges  de  payer  au  comptant 
le  prix  de  toutes  sortes  de  nourritures. 

Art.  74.  Les  fermiers  doivent  choisir,  parmi  les  personnes  de 
bonnes  moeurs  et  de  bonne  conduite,  les  hommes  qu'ils  auront  a 
employer  dans  les  operations  de  decimation.  Ils  sont  tenus  de 
remplacer  immediatement  les  individus  dont  1'inconduite  sera 
reconnue  a  la  suite  de  Tenqu6te  effectuee  par  les  autorites  et  qui 
leur  seront  signales  par  ces  dernieres. 
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Akhtamar,  catholicat  armenien,  II.  p.  74. 

akhtars  (parfumeurs\  III.  p.  aio  (regl.)  et  p.  209  (art.  4). 

Alaman  (Israelites),  II.  p.  140  (note). 

Albanie,  II.  p.  135  (historique)  ;  exemption  de  service,  II.  p.  401  (note  12). 

alcool,  droits  sur,  V.  p.  147  (notice)  ;  sopkistique,  V.  p.  155  (regl.),  p.  152 

(art.  14)  :  v.  miri,  beyie,  debits  ;  etranger,  V.  p.  151,  ait  14  ;  mesures 

de  surett,  II.  pp.  318,  319  (note  a). 
Alep  :  v.  Damas,  chemin%e  fer. 
alie"ne"  :  v.  de~ment 
Allemagne,  Traite  de  Commerce,  III.  p.  226  (notice)  ;  service  postal,  IV.  p.  341  ; 

tarif  tele'graphique,  IV.  p.  361. 

alluvion,  droit  de  propriety  VI.  p.  345  (C.  civ.,  art.  1240). 
altilik,  (monnaie  de  billon),  V.  p.  3  (notice),  p.  7   (regl.),    p.  8  (con- 
vention), 
ambassadeurs  Strangers,  ceremonial,  etc..  III.  p.  41  ;  passeports,  II.  p.  264  ; 

diffamation  par  journaux,  II.  p.  324  (loi  sur  la  censure,  art.  21),  et 

p.  327  (note)  ;  franchises  douanieres,  III.  p.  261  (note  5)  :  v.  franchises, 

Strangers. 

ambassadeurs  ottomans,  traitement  de  secretaires,  III.  p.  i  (note), 
analyse  chimique,  III.  p.  2  r  i  et  VII.  p.  340  (app.  iii.)  (les  reglements,  LI.  \  a, s, 

III.  pp.  213-19  onte'te  abrogepar  celui  du  20  mat  1905  dans  Vappendice}. 
analyse  de  spiritueuz,  V.  p.  155  (regl.). 
Anatolie,  reformes,  I.  pp.  96,  97,  99  ;  chemins  de  fer,  IV.  (notice)  ;  Haidar 

Pacha-Angora,  p.  120  (firman),  p.  121  (Convention),  p.  128  (Cahier  des 

charges),  p.  143  (Statuts)  ;  Angora-Konia,  p.  143  (Convention),  p.  146 

(acte  additionel  de  1898),  p.  149  (Cahier  des  Charges)  ;  Ada-Bazaar, 

P-  T53  (Convention)  :  t>.  Bagdad. 
ancrage,  droit  de  a  Const.,  III.  p.  86  (note)  ;   a  Beyrout,   III.  p.  351  ;  a 

Salonique,  IIL  p.  365  ;  a  Smyrne,  III.  p.  394  (art.  8). 
Angleterre :  v.  Grande-Bretagne. 
animaux,  principes  juridiques,  VI.  p.  184  (C.  civ.,  arts.  90,  94)  ;  impots  sur, 

V.  p.  292  (regl.)  :  v.  Aghnam  ;  dommages  par,  VI.  p.  301  (C.  civ.,  arts. 

924-40)  ;  louage  de,  VI.  p.  241  (C.  civ.,  arts.  522-67,  427,  437,  453,  457, 

514,821,829,923). 
Ansarie"  (secte  pa'ienne),  II.  p.  164. 
Antioche  (patriarcat  orthodoxe),  II.  p.  39  (historique). 
antiquite~s,  II.  p.  389  (loi)  ;   confiscation,  p.  393  (art.  31)  ;   destruction  de, 

VII.  p.  27  (C.  p6n.,  art.  133). 

apostat,  succession  a,  I.  p.  329  ;  execution  de,  II.  p.  1 1. 
appel,  procedure,  I.  p.  287 ;  VII.  p.  166  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  ix)  ;  VII. 

p.  203  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  iii)  ;  VII.  p.  253  (C.  de  proc.  pe"n.,  arts. 

156-8) ;  L  p.  181  (arts.  6,  7)  :  v.  Cour ;  delais  pour,  I.  p.  287  (art.  i)  ; 

VII.  p.  205  (art.  185  et  note  28) ;  restrictions  sur,  VII.  p.  188  (C.  de 

proc.  civ.,  art.  66  et  app.). 
arbitrage,  VI.  p.  445  (C.  civ.,  arts  1841-51) ;  entre  associes,  VII.  p.  59  (C.  de 

Comm.,  arts.  40-50) ;  VIL  p.  161  (C.  de  proc.  comm.,  art.  38)  ;  VII. 

p.  185  (C.  de  proc.  civ.,  art.  60) ;  VI.  p.  442  (C.  civ.,  art  1826) ;  frais  de, 

I.  p.  213  (chap.  vii). 
arbres,  droit  de  propriete,  VI.  p.  53  (C.  des  Terres,  arts.  26-30,  notes  27,  28, 

arts.  48,  49,  50,  81,  83,  90,  93,  94,  97,  106)  ;  VII.  p.  27  (C.  p6nal,  art. 

J33)  >  VI.  p.  240  (C.  civ.,  arts.  531,   1019,   1020,  1163,  1171,  1196, 

1243-45,  1289)  ;  v.  forfits,  frui tiers,  vignes. 
archine  (mesure  de  longueur),  IV.  p.  370. 
ardie"  (droit  d'emmagasinage),  IIL  p.  233  (re'sume'),  III.  p.  284  (regl.  et 

note  22),  communes,  p.  286  (art  24),  p.  288  (art.  28),  p.  290  (note  26) : 

v.  entrepdt 
argent,  rapport  avec  or,  V.  p.  i  (note  i)  ;  demonetisation,  V.  p.  3  ;  montant  en 

circulation,  V.  p.  5. 
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arme'e,  II.  p.  395  (notice) ;  recrutement,  p.  396 ;  exemptions,  pp.  399,  400 ; 

organisation,  IL  p.  403  ;   effectif,   p.  403  (note  i) ;   defenses,  p.  405  :  r. 

service  militaire,  aoldats,  bedel-i-askerie,  surtaxe. 
ArmSniens-gre'goriens,  IL  p.  70  (historique)  ;  II.  p.  80  (statut  organi- 

que)  ;  relations  avec  autres  eglises,  IL  p.  72  (notes) ;  arec  la  Bussie,  II. 

p.  76  ;  avec  la  S.  Porte,  II.  pp.  78,  92,  94  ;  liste  de  patriarches,  II.  p.  77 

(note)  ;  nomination  de  p.,  II.  p.  80 ;  juridiction  de  p.,  IL  pp.  86,  87,  92, 

94  ;  sur  successions,  L  p.  320,  II.  pp.  87,  93,  95,  96. 
Arme'niens-catholiques,  IL  p.  97  (historique)  ;  IL  pp.  84,  85  (be'rats)  ; 

liste  des  Catholicos,  IL  p.  98. 

armes,  importation,  IL  p.  196,  297,  300,  301,  302  ;  Serbie,  HI.  p.  406  (Con- 
vention, art.  10)  ;  revolvers,  IL  p.  302  ;  armes  de  luxe  et  de  chasse,  II. 

pp.  295  (note  3  Z>),  297,  298,  301  (note)  ;  des  voyageurs,  IL  p.  298  ;  con- 
fiscation, IL  p.  302  (note  2). 
armes,  port  de,  II.  p.  195  (instructions)  ;  par  etrangers,  ib.  (notes  i,  2,  3)  ; 

par  chasseurs,  LI.  p.  195  (note  3)  ;  par  rebels,  VII.  p.  12  (C.  penal,  art. 

58,  suppL)  ;  par  voleurs,  VIL  p.  44  (C.  pen.,  arts.  217,  221,  222). 
armes,  usage  criminel  de,  VII.  p.  33  (C.  p^nal,  Livre  II,  chap,  i,  et  art. 

a55)  >  wenoce  avec  (ib.,  arts.  179,  217). 
arraiaonnement,  IIL  pp.  141,  143  (art.  23),  148  (note),  149-55  ;  a  bord, 

ILL  pp.  136  (art.  3,  note),   153  (art.  3) ;   de  nuit,  IIL  pp.  153,  256 

(note  3) :  v.  patentes,  sant<§. 
arrfit  :    v.  mandat,   saisie,   arret  illegale,    VlL   40  (C.  pen.,  arts.  203, 

204). 
assemble  ge"ne"rale,  d'une  societe  anonyme,   IV.  p.  58  (chap,   iv)  ;    de  la 

municipality  de  Pera,  V.  p.  152  ;    d'Athos,  II.  p.  52  (chap,  xiii) ;    des 

Orthodoxes,  IL  p.  30  (chap,  iii)  ;  des  Armenians,  II.  p.  88. 
assignation,  procedure  judiciaire,  VIL  p.  157  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  ii)  ; 

VII.  p.  182  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  ii)  ;  <f 'etrangers,  VlL  p.  158  (C.  de 

proc.  comm.,  arts.  17,  ao),  et  VTL  p.  159  (C.  de  proc.  civ.,  art.  26)  ; 

d'un  de'faut,  ib.  (art.  34}  :  v.  domicile,  citation, 
assurances,  sur  navires,  VIL  136  (C.  de  Comm.  mar.,  chap.  xi.  et  art.  5, 

§  10,  art.  6,  §  8). 
artillerie,  organisation,  IL  p.  404  ;   grande  maltrise,  IL  p.  407  ;  fabriques  de 

poudre,  IL  p.  304. 
arts,  chambre,  IV.  p.  2. 

assesseurs,  juridiction  mixte,  I.  p.  243  :  v.  tribunaux  mixtes. 
Athos,  IL  p.  40  (historique),  IL  47  (regl.)  ;  manuscrits,  II.  p.  51  (art.  55)  ; 

risiteurs,  IL  p.  55  (art.  134). 
attribution  de  juges,/rats  de,  L  p.  214. 
augmentation    d'interet  (Dette),  V.   pp.  95   (notice)   et  97  (jugement 

arbitral). 

aumdne,  VI.  p.  29  (C.  civ.,  arts.  835,  874). 
Autrichiens.profectoro*  religieux,  IL  pp.  134,  135 ;  emprisonnement,  L  p.  255  ; 

tervice  postal,  IV.  p.  339  ;  telegraphes,  IV.  p.  361. 
avaries,  VII.  p.  147  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  xii);   competence,  L  p.  231 

(C.  de  Comm.,  suppl.,  art.  29). 
aveu  (ikrar),  VII.  p.  65  (C.  de  Comm.,  arts.  98,  99),  VI.  p.  395  (C.  civ., 

Livre  XIII) ;  definition,  ib.  (art,  1572)  ;  conditions,  ib.  (Titre  I) ;  validite, 

ib.,  p.  396  (Titre  II)  ;  effets,  ib.,  p.  397  (Titre  III)  ;  o.  ecrit,  VL  p.  403 

(C.  civ.,  arts.  1606-12) ;  a.  comme  base  d'action,  ib.  (art.  1628) ;  comme 

contradiction,  ib.  (arts.  1648-50). 
avortement,  VIL  p.  38. 

B. 

Bagdad,  chemin  defer projeti,  IV.  p.  155  (notice),  p.  156  (contrat  d'emprunt), 

p.  163  (convention),  p.  176  (Statuts). 
bail :  v.  location,  louage. 
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bains,  mesures  sanitaires,  V.  p.  159  (arts.  33,  34). 

balouk-khane"  (march6  de  poissons),  V.  p.  179  (regl.). 

bande  arm6e,  VII.  p.    ia  (C.  p6n.,  arts.  57,  62-4;    dommage  par,   ib. 

(art.  252). 

banderoles  (tabac),  V.  p.  188. 
Banque  agrieole,  V.  p.  342  (rfegl.)  ;  benefices  et  depenses,  V.  p.  349  (notes 

12,  13). 
banque  Impe'riale,  V.  p.  25  (historique),  pp.  30,  37  (Conventions),  p.  41 

(Statuts)  ;  devoirs  dans  V administration  provinciate,  V.  pp.  20,  22  (regle- 

ments),  et  VII.  p.  345,  app.  iv.  (regl.  de  1906). 
banqueroute,  simple,  VII.  p.  98  (C.  de  Comm.,  arts.  288-91,  218,  313 ;  frau- 

duleuse,  ib.  (arts.  217,  227-34,  291-301  et  note  38,  313)  ;  peines,  VII. 

p.  47  (C.  p6n.,  art.  231),  et  VII.  p.  100  (C.  de  Comm.,  art.  294-301  et 

288,  note  29). 

baraterie,  VII.  p.  140  (C.  de  Comm.  mar.,  art.  198). 
bateaux  :   v.  navires,  pdche,  poste  ;  b.  de  plaisance  et  droits  sanitaires,  III. 

p.  187,  §  3  :  v.  caiques, 
bedel-i-askerie"  (taxe  d'exon6ration  de  service  militaire  pour  non-musul- 

mans),  V.  p.  275  (notice),  p.  376  (regl.)  ;  perception,  V.  p.  266  (arts. 

i,  29). 
bedel-i-nakdi  (taxe  d'exoneration  de  service  militaire  pour  musulmans), 

V.  p.  276  (note  2),  II.  p.  399. 
Beirout :  v.  Damas,  quais,  Liban. 
bekdji  (garde  champetre),  nomination,  V.  p.  68 ;  devoirs,  VII.  p.  229 ; 

reforme,  I.  pp.  103,  HI. 
Berlin  :  v.  Congres. 
beyie  (droit  de  licence),  sur  poissons,  V.  pp.  147  et  162  (art.  9)  :  v.  miri, 

debits  ;  sur  tombac,  V.  p.  249  et  253  (art.  11)  :  v.  debits. 
Bibles,  vente  et  colportage,  II.  p.  345  (note  13). 
bibliotheque,  publiques,  II.  p.  387  (notice)  :  r.  Athos. 
bien-fonds  :  v.  proprie'te'  fonciere. 

bilan,  depot  de,  VII.  p.  73  (C.  de  Comm.,  arts.  149,  184-6,  229). 
billets  de  banque,  V.  p.  33  (arts.  9-12),  V.  p.  37  (arts.  3,  15),  V.  p.  41 

(art.  2,  §  i). 
billets  a  ordre,  VII.  p.  72  (C.  de  Comm.,  pp.  144-6),  VII.  p.  163  (C.  de 

proc.  comm.,  art.  58)  :  v.  protets,  lettres  de  cbange. 
Biredjik  :  v.  Damas. 

blano-seing,  abus  de,  VII.  p.  47  (C.  pgnal,  art.  235). 
bois  de  chauffage,  prix,  VII.  p.  53  (C.  p6n.,  art.  263) ;  wl,  ib.  (art.  224)  : 

v.  forets,  arbres. 

bons  du  Tr6sor,  emission,  V.  p.  39  (art.  14) :  v.  billet, 
bornes :  v.  limites. 
Bosphore,  v.  D6troits ;  cabotage  par  navires  e'trangers,  III.  p.  61  (note  i)  ; 

entree  la  nuit,  IIL  pp.  76,  83 ;  navigation,  III.  pp.  83,  84,  85  (regle- 

ments). 

bourses,  IV.  p.  27  (regl.)  ;  6.  de  Constantinople,  IV.  p.  18  (rfegl.). 
brevets  d'invention,  IV.  p.  44  (loi)  ;  par  e'trangers,  p.  49;    contravention, 

VII.  p.  49  (C.  p4n.,  art.  241). 
budget,  de  I'Empire,  V.  p.  18  (tableau) ;  de  province,  V.  pp.  20,  22  (regle- 

ments). 

Bulgares,  orthodoxes  :  v.  exarchat ;  unis,  II.  p.  67. 
Bulgarie,  commerce,  IIL  p.  411  (Convention)  ;  tribut,  V.  pp.  61  (art.  4,  §  i), 

63  (§  3<*)« 
bureau  du  contentious,  V.  p.  17  (note  7). 
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c. 

cables,  du  Gouvernement,  liste,  IV.  p.  353. 

cabotage,  par  etrangers,  III.  p.  61  (historique  et  notes)  ;  par  Grecs,  III. 

P-  395  (Convention,  art.  3) ;  par  Ottomans,  III.  p.  87  (art.  8),  p.  85 

(art.  14),  p.  95  (art.  a). 
cadastre  :  r.  Defter-Khane. 
cadavres,  droits  sanitaires,  III.  p.  175  (art.  4),  pp.  173,  169,  186  (§  40),  189 

(art.  7,  §  9). 

cabier  des  charges :  v.  chemins  de  fer. 
caiques,  V.  p.  158  (arts.  24-6),  III.  p.  100  (art.  30),  p.  103  (§§  36-9), 

p.  62  (note). 

caisse  des  families,  V.  p.  29. 
calomnie,  VII.  p.  42  (C.  p6nal,  art.  213)  ;  II.  p.  324  (loi  stir  la  censure, 

arts.  18-28). 
capitaine,  droits,  VII.  103  (C.  de  Comm.  mar.,  arts.  32,  33,  37,  46-9,  52, 

53,  64,  105,  116,  127-32,  135-48,  150,  252,  272)  ;  devoirs,  III.  p.  33 

(chaps,  ii  et  vi),  VII.  p.  103  (arts.  35,  36,  38-44,  47,  50-2,  55,  56-64, 

88,  99,   105,  115,  117-9,  J35)  J5o,  235,  252-5)  ;  responsabilite,  ib.  (art. 

45)  ;  destitution,  ib.  (arts.  32,  33) ;  privileges,  ib.  (arts.  129,  130,  149). 
capitulations,  theorie  de,  I.  p.  xi  (preface)  ;  privileges  judiciaires,  I.  p.  251 

(6tude),  et  pp.  268,  274  (textes). 
caracteres  d'imprimerie,  fabrication,  vente  et  importation,  II.  p.  33  (art.  13 

et  note). 

carrieres,  VI.  p.  38  (loi). 
cartes  postales,  service  interieur,  IV,  p.  258  ;  service  international,  TV.  p.  303  ; 

service  local,  IV.  p.  258. 
cartouches,  importation  par  voyageurs,  II.  p.  298  (§  6)  ;  par  armuriers,  II, 

p.  299,  §  i  :  v.  munitions, 
cassation,  jugements  du  Cheri,  procedure,  I.  p.  287  ;  des  jugements  nisamie,  I. 

p.  181 :  v.  Appel,  Cours. 
cautionnement  (kafalet)  civil,  VI.  p.  252  (C.  civ.,  Livre  III) ;  elements,  etc., 

P-  253  (ib.,  arts.  621-3)  ;  c.  personnel,  p.  257  (ib.,  arts.  642,  663-6)  ; 

c.  reel,  p.  257  (ib.,  arts.  643-58,  667-72) ;  c.  a  terme  et  conditionnel,  p.  255 

(ib.,  arts.  634-41) ;  conclusion  du  c.,  p.  253  (ib.,  Titre  I) ;  effets  du  c., 

P-  255  (ib.,  Titre  II) ;  extinction  du  c.,  p.  260  (ib.,  Titre  III), 
cautionnement  criminel,  VII.  p.  244  (C.  de  proc.  p6n.,  arts.  108-21). 
cazasker  (juge  du  Ch4ri),  L  p.  289  ;  competence  en  successions,  I.  p.  297. 
c£dant,  definition,  VI.  264  (note  14). 
censure,  II.  p.  320  (notice),  de  la  Presse,  II.  p.  321  (loi) ;  autorisation  pour 

publier,  p.  321  ;    autorisation  pour  imprimer,  p.  330 ;    transfert,   p.  323 ; 

diffamation,  p.  324  ;  suspension  et  suppression,  pp.  325,  326 ;  poursuites, 

pp.  325-7  ;  de  la  Presse  eirangere  :  devoirs  des  Consulats,  III.  p.  7. 
censure  des  imprimeries,  II.  p.  329  (loi  et  notes)  ;  autorisation,  p.  330 ; 

peines,  p.  331  et  VII.  p.  28  (C.  pe"n.,  art.  137)  ;  materiel,  fabrication  et 

importation,  p.  331  (note  1,2);  des  etrangers,  p.  333. 
censure  des  livres  Strangers,  II.  p.  337,  III.  p.  221 ;  des  librairies  etrangeres, 

II.  p.  344  :  v.  afflches,  bibles,  colportage,  livres. 

ee>e"ales,  exportation,  III.  p.  221  (note  3),  p.  223  (note  4) ;  exemption  de  sur- 
taxe,  III.  p.  237  ;  manifestes  defectueux,  III.  p.  269  (note  10,  §  4). 

c6re"monial,  diplomatique  et  consulaire,  III.  p.  41;  maritime,  III.  p.  43; 
religieux,  II.  pp.  5,  6,  VII.  p.  27  (C.  pen.,  art.  132). 

certificat  (ilmou-haber)  :  d'origine,  mesure  quarantenaire,  III.  p.  189 ; 
mesure  douaniere,  III.  p.  229  (note  3^)  et  p.  1 1  (tarif)  ;  pour  Roumanie, 

III.  399  (art.  4)  ;  pour  Bulgarie,  III.  p.  412  (art.  7)  ;  —  de  solvability 

IV.  p.   8  (note   i) ;    d' autorisation  de  courtage,  IV.  p.  16  (note)  ; 
mudical :  v.  dipldme,  affranchissement,  nationality  etc. 
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Chafe'ite  (ecole  du  Ch«5riat),  VI.  p.  171  (note  3). 

Chalde'ens,  II.  p.  114. 

chambre,  arts  et  metiers,  IV.  p.  2  (regl.)  ;  Commerce,  4trangeres,  IV.  p.  a 
(notices);  Constantinople,  IV.  pp.  3-5  (regl.),  p.  3  (tarif) ;  legalisation  par, 
p.  10  (note  3) ;  maritime,  juridiction  commerciale,  I.  p.  231  ;  de  Constanti- 
nople, I.  p.  226;  mise  en  accusation,  VIL  p.  257  (C.  de  proc.  pen., 
Titre  II,  chap.  i). 

chancellerie,  de  commerce,  I.  p.  225,  maritime,  I.  p.  226;  latine,  II.  p.  123. 

changement  de  religion,  II.  p.  9. 

charte-partie,  VII.  p.  122  (C.  de  Comm.  mar.,  chap.  vi). 

chasse,  VI.  p.  351  (C.  civ.,  arts.  1292-1307)  ;  V.  p.  175  (regl.)  ;  saison,  V. 
p.  176  (note  8)  ;  affectation  de  revenus,  V.  p.  114  (note  28)  ;  —  de  betes 
sauvages,  VI.  p.  346  (C.  civ.  1247-61),  V.  p.  175  (art.  41)  :  v.  peaux ; 
—  d'oiseaux  aquatiques,  V.  p.  169  (arts.  2,  19). 

Cheikh-ul- Islam,  Theorie,  I.  p.  x  (preface) ;  organisation,  I.  p.  285  (notice). 

chemine'es,  nettoyage,  VIL  p.  52  (C.  p6nal,  art.  255). 

chemins  de  fer,  IV.  pp.  62-244  (historique,  notices  et  textes)  ;  situation 
financiere,  p.  65 ;  regime  douanier,  III.  p.  308,  III.  p.  404  (Convention 
serbe,  art.  5)  ;  reseau,  IV.  p.  63;  garanties,  p.  64  ;  dj  Anatolic,  IV.  p.  117; 
Bagdad,  p.  155;  Brousse,  p.  180 ;  Damas,  pp.  211,  223,  242  ;  Jerusalem, 
p.  207  ;  Mecque,  p.  204  ;  Mersine,  p.  237  ;  Monastir,  p.  113  ;  Ortentaux, 
p.  66  ;  Salonique,  p.  103  ;  Smyrne,  pp.  189,  197. 

Ch6riat,  origine,  I.  p.  vii  (preface) ;  relations  avec  droit  civil,  I.  p.  x  ;  organi- 
sation, I.  p.  285  ;  juridiction,  I.  p.  x,  VI.  p.  169  ;  principes,  VI.  p.  178 
(C.  civ.,  sect,  ii) ;  ecoles  diverses,  VI.  p.  171  (note  3),  et  VI.  p.  176  (C.  civ., 
sect,  i) :  v.  Cheikh,  successions,  propriety  fonciere,  vakouf,  tribunaux. 

ehevaux,  exportation,  III.  p.  223  (note  6) ;  vol,  VII.  p.  45  (C.  p6n.,  art.  224)  ; 
course  effrenee  (ib.,  art.  259) :  v.  animaux. 

chirket  (societe,  copropri6t6),  definition,  VL  p.  317  (C.  civ.,  art.  1045  et 
Livre  X) :  v.  copropriete",  societ^  ;  ch-i-akd,  VI.  p.  317  (C.  civ.,  art. 
1045)  ;  ch-i-ibaha,  ib. ;  ch-i-alne,  p.  319  (ib.,  art.  1066) ;  ch-i-deln  (ib.,  art. 
1068)  ;  ch-i-moufavasa,  ch-i-inane  (ib.,  art.  1331)  ;  ch-i-ibdan,  ch-i-senai, 
ch-i-tekabbul  (ib.,  1332). 

cholera,  quarantaines  etc.,  III.  pp.  126,  130,  131  (notices),  pp.  144,  148, 
149  (reglements),  pp.  159,  160  (circulaires). 

choufa  (droit  de  preference),  VI.  p.  37  (C.  des  Terres,  arts.  42,  46,  note  3)  ; 
retrait  de,  VI.  p.  304  (C.  civ.,  arts.  950-3)  ;  VI.  p.  312  (ib.,  arts. 
1008-44)  :  v.  retrait. 

chr€tiens :  v.  non-musulman,  commuiiaute,  etrangcrs. 

Chypre,  affectation  de  revenus,  V.  p.  61  (art.  3,  §  2),  p.  63  (§  3  c) ;  sel,  V.  p.  146 ; 
tttegraphes,  IV.  p.  351  (art.  34,  §  2). 

Chypriotes,  passeports,  II.  p.  263  (note  i). 

cigares,  V.  p.  197  (arts,  n,  12,  note  3),  V.  p.  230  (arts.  39-41),  V.  p.  243 
(regl.) :  t>.  debits. 

cigarettes,  tarif  et  especes,  V.  p.  203  (note  8),  empaquetage,  pp.  205,  206  ; 
droits  de  la  Regie,  V.  p.  197  (art.  n). 

cimetieres,  violation,  VII.  p.  27  (C.  pen.,  arts.133,  264). 

Circassien,  esclavage,  II.  p.  167. 

citation,  VII.  p.  178  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  ii) ;  VII.  p.  199  (ib.,  arts.  144- 
148:  v.  assignation,  comparution  ;  d'etrangers :  v.  drogmans  ;  de  non- 
musulmans,  VII.  p.  179,  art.  28. 

clef,  VII.  p.  46  (C.  pen.,  art.  228). 

clinique,  III.  p.  208  (regl.). 

Code,  francais  et  droit  ottoman,!,  p.  x  (preface)  C.  civil  (medjelle),  VI.  p.  169 
(rapport),  p.  176  (Code)  ;  Vente,  p.  185  (Livre  I) ;  louage,  p.  223  (II)  ; 
cautionnement,  p.  253  (III)  ;  Dette  et  transport,  p.  262  (IV)  ;  nantissement, 
p.  266  (V)  ;  depot,  p.  273  (VI) ;  donations,  p.  287  (VII) ;  usurpation, 
p.  293  (VIII) ;  interdiction,  violence  et  retrait  d'indivision,  p .  303  (IX) ; 
association,  p.  317  (X)  ;  mandat,  p.  375  (XI)  ;  transaction  et  renonciation, 
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p.  387  (XII)  ;  aveu,  p.  395  (XIII) ;  actions,  p.  404  (XIV) ;  preuve  et 

serment,  p.  417  (XV)  ;  jugements,  p.  438  (XVI). 
Code  de  Commerce,  VII.  p.  55  ;   application,  I.  p.   235 ;  par  tribunaux 

'  nizamie','  I.  p.  293. 

Code  de  Commerce  maritime,  VIL  p.  103  ;  application,  I.  p.  226. 
Code  p£nal,  VII.  p.  i. 
Code  de  Procedure  civile,  VII.  p.  171. 

Code  de  Procedure  commerciale,  VII.  p.  155 ;  application,  I.  p.  225. 
Code  de  Procedure  penale  ou  d'Instruction  crimiuelle,  VII.  p.  226. 
Code  des  Torres  ou  de  Propri6t6  fonciere  ou  rural,  VI.  p.  45. 
co-h6ritier,  VI.  p.  323  (C.  civ.  1090). 
colis  postaux,  service  interieur,  IV.  p.  275  ;  service  international,  IV.  p.  288  ; 

tarif,  p.  233  ;  mesures  sanitaires,  III.  p.   161  (art.  6) ;  en  douane,  IIL 

p.  220  (§  8),  p.  230  (note  5),  p.  260  (note  5,  §  4),  p.  275  (art.  18). 
collision,  VII.  p.  154  (C.  de  Comm.  mar.,  arts.  281,  282  ;  responsabilite',  ib. 

(art.  249). 
colportage,  II.  p.  349  (regl.),  V.  p.  291,  II.  p.  344 ;  de  Bibles,  II.  p.  345 

(note  13)  ;  de  billets  de  loterie,  IV.  p.  36  (art.  n),  VI.  p.  155  (art.  4) ; 

de  spiritueux,  V.  p.  167  (art.  25). 

commande  contractuelle,  VI.  p.  120  (C.  civ.,  chap.  iv). 
commanditaire,  VII.  p.  57  (C.  de  Comm.,  arts.  14-19 ;  capital  social,  ib. 

(art.  29)  ;  actes,  ib.  (art.  30). 
commerpant,  definition,  VII.  p.  55  (C.  de  Comm.,  arts,  i,  2) ;  responsabilite 

(arts.  4-9)  ;  solvabilite,  IV.  p.  8 ;  legalisation  d'actes,  IV.  p.  10  (art.  13)  : 

v,  Chambre  de  Commerce, 
commerce,  droit  commercial  exte'rieur,  III.  pp.  323-415 ;  interieur  et  ministere, 

IV.  pp.  1-62  ;  choses  hors  du  c.,  VI.  p.  344  :  v.  Chambre,  Code,  Conven- 
tion, traito,  tribunaux. 

commissaire  juge,  VII.  p.  75  (C.  de  Comm.,  chap,  ii),  VII.  p.  161  (C.  de 
proc.  comm.,  arts.  32,  38-46),  VII.  p.  185  (C.  de  proc.  civ.,  art.  59)  ;  de 
police,  VII.  p.  228  (C.  de  proc.  p&n.,  arts.  11-15)  ;  de  la  Dette,  V.  p.  93. 

commissionnaires,  VII.  p.  60  (C.  de  Comm.,  arts.  53-5)  ;  pour  transports, 
ib.  (arts.  56-9). 

communaute's  non-musulmanes,  juridiction  privildgiee,  I.  p.  x.  (preface), 

II.  p.  i  (etude)  ;  representation  administrative,  I.  pp.  39,  47,  62,  86,  90, 
105  :  II.  pp.  6,  7  ;  liberte  de  culte,  II.  pp.  5,  6 ;  edifices,  II.  p.  5,  V.  p.  71 
(art.  94)  ;  ecoles,  II.  p.  6  ;  chefs :  devoirs  relatifs  a  I'e'tat  civil,  IL  pp.  243, 
247,  249,  255,  259  —  aux  passeports,  II.  pp.  264,  275  —  aux  franchises, 

III.  p.  264  —  au  certificat  de  solvabilite,  IV.  p.  8  (note  i)  —  au  bedel, 

V.  p.  277  ;  —  aux  successions,  I.  p.  322  (note  i). 

commune,  organisation,  I.  pp.  49,  59  ;  elections,  I.  p.  44  ;  re'formes,  I.  pp.  96, 
101 ;  delimitation,  VI.  p.  81  (C.  des  Torres,  art.  126)  ;  droits :  v.  foret, 
paturage,  propriety  fonciere. 

comparution,  procedure,  VII.  p.  159  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  iv,  et  art. 
53),  VII.  p.  182  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  IV,  chap,  ii)  :  0.  jugement 
par  defaut,  temoins. 

competence,  principes  generaux,  I.  p.  251,  VIL  p.  195  (C.  de  proc.  civ., 
arts.  113,  243,  249,  247),  VII.  p.  291  (C.  de  proc.  p4n.,  arts.  418-33,' 
434-44) ;  entre  tribunaux  l  Cheri '  et  '  Nizamie,1  I.  pp.  291,  292,  293 
(textes  et  notes),  sur  proprie'te  fonciere,  VI.  p.  79  (note  73),  p.  98 
(note  9),  p.  134  (note  2)  :  v.  conflit  de  juridiction. 

concessions,  formalite's,  IV.  p.  52  (regl.)  ;  pour  chemins  de  fer,  IV.  65 ; 
transfert  de,  IV.  p.  56  (chap.  ii). 

concordat,  VII.  p.  83  (C.  de  Comm.,  chap.  vi). 

conditions,  principes  juridiques,  VI.  p.  183  (C.  civ.,  arts.  82-4). 

conferences  sanitaires,  III.  p.  131  (historique). 

confiscation,  de  marchandises  e'trangeres,  IL  p.  341  (notes  9,  10)  ;  de  marchan- 
dises  diverses,  II.  pp.  231,  232  (note  10) ;  pour  irregularites  douanieres, 
IIL  p.  259  (note  3,  art.  9)  ;  pour  contrebande,  III.  p.  292  ;  de  petrok,  IL 
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p.  319 ;  tfimprimes,  II.  pp.  337,  345,  347  ;  de  poudre,  II.  pp.  307,  309  ; 
d'armes,  II.  pp.  295,  302  (note  2),  307,  309 ;  d'explosifs,  II.  p.  209;  de  luxes, 
II.  pp.  339,  340  (notes  8,  9),  347  ;  dee  biens  du  criminel,  I.  pp.  32,  34 : 
v,  analyse. 

conflit  de  juridiction,  entre  l  Cheri '  et '  Nisamie,'  I,  pp.  291,  292,  393  (textes 
et  notes);  entre  l Nizamie1  et  Cours  Consulaires,  I.  p.  339  (notes  4,  5) ; 
entre  '  Cheri'  et  Cours  Communales,  I.  pp.  304,  321,  327 ;  entre  tribunaux  ad- 
.  ministratifs  et  correctionnels,  comite,  I.  p.  3  (note  3)  :  v.  competence,  tribu- 
naux, successions. 

Congress  de  Berlin,  et  la  Dette,  V.  p.  55  ;  —  et  tribute,  V.  p.  79  (§  9.  note  5)  ; 
—  et  chemins  defer,  IV.  p.  71. 

conjoints,  contestation  entre,  VI.  p.  435  (C.  civ.,  arts.  1771,  1772)  :  v.  succes- 
sions, femme,  mariage. 

connaissement,  VII.  p.  123  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  vii.) :  v.  manifestes. 

Conseil  acade*mique  en  province,  organisation,  II.  p.  356. 

Conseil  d' administration  (medjliss-i-idare'),  de  vilayet :  origine,  I.  p.  i  ; 
composition,  p.  38  ;  mixte,  pp.  39,  47,  60,  62  et  IL  p.  8  ;  elections,  I.  pp. 
44,  45 ;  attributions,  I.  pp.  38,  39  et  V.  p.  22  (loi  des  mines) ;  juridiction, 
I.  pp.  61,  63  et  III.  p.  292  (note  28) ;  de  Sandjak  et  Kaza :  composition, 
I.  pp.  40,  42  ;  elections,  I.  p.  43 ;  attributions,  I.  pp.  65,  100  ;  fonctions 
judiciaires,  L  p.  167  ;  en  propriete  fonciere,  V.  p.  96  (arts.  16,  17,  18), 
p.  99  (note  1 1)  ;  de  nahie',  I.  pp.  56,  66,  84  ;  des  anciens  :  composition, 

I.  pp.  42,  58  et  II.  p.  8  ;  attribution,  I.  p.  68  ;  juridiction  sur  etrangers,  I. 
P-  343>  HI-  P-  29a  (note  28). 

Conseil  des  chemins  de  fer :  v.  (statute)  Anatolie,  Bagdad,  etc. 

Conseil  des  avocats,  L  p.  191  (chap,  iv.) 

Conseil  ecclesiastique  :  v.  armeiiien,  orthodoxe,  etc. 

Conseil  d'e"tat,  I.  p.  I  (histor.) ;  organisation,  L  pp.  3, 7 ;  reorganisation,  I.  pp.  216. 

Conseil  ge'ne'ral  en  province,  I.  pp.  39,  60  ;  election,  I.  p.  43. 

Conseil  de  guerre,  II.  p.  409 ;  competence  sur  etrangers,  ib.  (notes). 

Conseil  municipal,  constitution  et  election,  I.  p.  71 ;  fonctions,  I.  p.  77. 

Conseil  National  des  Communaute's,  orthodoxe,  II.  p.  17  ;  armenien,  IL  pp. 
76,  84,  102  ;  israelite,  II.  pp.  144,  151. 

Conseil  de  Prefecture,  VL  p.  168. 

Conseil  de  salubrit<§,  III.  p.  194  (notes). 

Conseil  de  sante~,  III.  pp.  125,  136  ;  pour  administration  :  v.  santo  ;  pour 
actes :  v.  quarantines, 

Constantinople,  districts  de,  VI.  p.  151 ;  prefecture  et  municipality,  VI.  pp.  149, 
152 ;  etrangers  a,  p.  150  (note)  ;  droits  municipaux,  VI.  p.  154  (note) ; 
service  militaire  :  exemption,  II.  p.  451  ;  impot  fancier,  VI,  p.  125  ;  con- 
structions a,  VI.  p.  147  ;  port,  III.  pp.  94-104  ;  quais,  III,  p.  322 ; 
pastes,  IV.  p.  238 ;  telegraphes,  IV.  p.  352  ;  eclairage,  VI.  p.  160  (notes)  ; 
voirie,  VI.  p.  162 ;  police,  VI.  p.  157  ;  gendarmerie,  II,  p.  407  (note  i) ; 
maladies  contagieuses,  VI.  p.  165. 

constitution,  I.  p.  3  (note  4). 

construction,  VI.  p.  137  (loi)  ;  VI.  p.  342  (C.  civ.,  arts.  1213-17),  impotssur, 
VI.  p.  144  ;  frais  d1  estimation,  ib.,  p.  146. 

Consuls  Strangers,  recognition,  II.  p.  236 ;  ceremonial,  III.  pp.  41-2  ;  protec- 
tion par  :  de  drogmans,  II.  p.  233  —  de  domestiques,  p.  239  —  d' Ottomans, 
p.  237  :  v.  Protection ;  privileges  douaniers,  III.  p.  238  —  pour  tabac, 
p.  239  (note  20);  devoirs  judiciaires,  I.  pp.  222,  244,  251,  VII.  p.  179 
(C.  de  proc.  civ.,  art.  36) ;  VII.  p.  158  (C.  de  proc.  comm.,  art.  17) : 
v.  drogmans,  tribunaui  consulaires,  Strangers,  conseils  de  guerre  ; 
intervention  pour  passeports  interieurs,  II.  p.  275  (et  notes)  —  exterieurs, 

II.  pp.  265,  268;  pour  fusils,  etc.,  II.  pp.   195,  306  (note  i)  ;  pour 
contrebande,  III.  p.  292  (note  28)  ;  pour  perquisitions  douanieres  par  mer, 

III.  p.  290  — par  terre,  p.  299  ;  a  la  vente  en  douane,  III.  p.  274  (note  13), 
pour  franchises  douanieres,  III.  p.  246 ;  pour  resmi-miri,  V.  pp.  157,  165 
(art.  16) :  v.  agences  consulaires. 
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Consuls  ottomans,  III.  p.  i  (regl.)  ;  p.  14  (instructions) ;  expeditions  de 
navires,  III.  p.  32 ;  VII.  p.  103  (C.  de  Comm.  mar.,  arts.  49,  65) ;  lega- 
lisation de  marques  defabrigue,  IV.  p.  39  (note  6). 

Consuls  honoraires,  III.  p.  9  (regl.),  III.  p.  39  (instructions). 

contradiction,  VII.  p.  411  (C.  civ.,  arts.  1647-59)  —  entre  temoins  (ib., 
arts.  1712-15). 

contrainte  (ikra),  definition,  VII.  p.  304  (C.  civ.,  arts.  948,  949),  VII.  p.  46 
(C.  p6n.,  art.  229) ;  effets,  VT.  p.  311  (C.  civ.,  arts.  1003-7)  >  surtransfert 
de  terres,  VI.  p.  77  (art.  113)  ;  sur  crimes,  VII.  pp.  8,  37  (C.  p6n., 
arts.  42,  184,  185)  ;  par  corps,  VIL  p.  3  (C.  pe"n.,  art.  n),  I.  p.  202,  V. 
p.  273  (ib.,  art.  35)  ;  d'etrangers  pour  dettes,  I.  p.  255,  VII.  p.  90. 

contrats,  theorieendroitmusulman,  VI.  p.  174  :  r.  command e  navale,  louage, 
prSts,  vente;  inexecution  de  contrats,  dommage  pour,  VII,  p.  69  (note  7, 
app.  au  C.  de  Comm.). 

contravention,  definition,  VTL  p.  2  (art.  5). 

contrebande,  1IL  p.  291  (regl.  douanier) ;  procedure  contre  etrangers,  III. 
p.  292  (note  280)  ;  contre  Ottomans,  ib.,  p.  293  (note  286);  contre  Adm,  de 
la  Dette,  V.  pp.  119,  120,  121  (reglementa). 

contrefa9on,  VII.  p.  49  (C.  pe"n.,  art.  241). 

contumace,  VII.  p.  283  (C.  de  proc.  p6n.,  chap.  ii). 

Conventions  commerciales,  III.  pp.  394-414. 

Conventions  postales,  IV.  p.  288. 

Conventions  sanitaires,  III.  p.  129.    (n  Crete.) 

conversion  de  la  Dette,  V.  p.  98  (notice),  p.  105  (note  i),  p.  74  (d6cret  de 
Mouharrem). 

cooblige"s,  cre'ance  de,  VIL  p.  90  (C.  de  Comm.,  arts.  249-53). 

copies./rats  consulates,  III.  p.  n  ;  frais  judiciaires,  I.  p.  215  (art.  39)  ;  frais 
de  notaires,  I.  p.  220. 

copropri6te"  (chirket),  definition,  VL  p.  317  (C.  civ.,  art.  1045  et  Livre  X)  ; 
division,  ib.,  pp.  318,  353  (chap.  x). 

copossession  de  terres  et  constructions,  VI.  p.  50  (C.  des  Terres,  arts. 
15,  18),  V.  p.  55  (art.  35,  §§  a,  4),  pp.  56,  57  (note  32),  VL  p.  322 
(C.  civ.,  arts.  1070,  1076,  1081-90),  p.  144  (ib.,  art.  1008);  reparations, 
VI-  P-  353  (C.  civ.,  arts.  1308-20). 

corail,  peche,  V.  p.  171  (art.  12). 

corporation  (esnaf),  V.  p.  288  (notice  et  regl.) ;  bureau  de  c.,  V.  p.  289  ; 
c.  ambulante,  V.  p.  291  (t>.  colportage)  ;  exclusion  d'etrangers,  II.  p.  334 
(note),  p.  345  (note  12  6)  ;  c.  et  commerfants,  IV,  p.  8  (note  i)  ;  organi- 
sation, IV.  p.  32  (art.  6). 

corruption,  VII.  p.  15  (C.  pen.,  chap,  iii  et  arts.  109,  120) ;  —  de  jeunes  gens 
(ib.,  art.  201). 

corve*e,  abolition,  I.  p.  294;  reintroduction,  I.  pp.  106,  no;  re'glementation, 
IV.  pp.  248,  253. 

Cours  :  v.  tribunaux ;  c.  d'appel,  L  p.  170  (loi  d'org.  des  t rib.,  sect,  iii)  ;  frais 
de,  p.  214  ; — etjugements  commerciaux,  p.  237  et  III. p.  293(note  28),  p.  294 ; 
—  et  jugements  du  Cheri,  L  pp.  328,  287  ;  —  et  jugements  consulaires,  I. 
p.  281 ;  —  et  jugements  casses,  L  p.  287  (note  3)  ;  —  et  jugements  de 
F*  Instance,  L  p.  173  (loi  d'org.  des  trib.,  sect,  v) ;  VIL  p.  207  (C.  de 
proc.  civ.,  arts.  195-7),  p.  256  (C.  de  proc.  pe'n.,  arts.  190-7). 

Cours  de  Cassation,  organisation,  I.  pp.  172,  i8o;/rais,  I.  p.  214  ;  pour 
jugements  mixtes,  I.  p.  251  (note)  et  VIL  p.  317  (note  436)  ;  pour  juge- 
ments du  Cheri,  I.  p.  387  (regl.)  ;  procedure,  VLT.  p.  211  (C.  de  proc.  civ., 
Titre  VII),  VIL  p.  275  (C.  de  proc.  pen.,  chap.  ii). 

Cours  des  Communautes  non-nmsulmanes,  juridiction,  IL  pp.  I,  416 ; 
execution  des  jugements,  L  p.  198  ;  II.  p.  20 ;  competence  en  successions, 
L  p.  304  (notes  i,  a,  3),  p.  333  (note  i),  II.  p.  34  (note  a); 
v.  successions. 

Cours  des  Comptes,  V.  p.  17  (notice  et  note). 

Cours  des  Corporations,  V.  p.  388. 
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Cours  martiales,  organisation,  II.  p.  409 ;  —  et  etrangers  (ib.,  note  i). 
courtiers,  IV.  p.  14  (regl.),  p.  17  (tarif)  et  V.  p.  no  (§  10)  ;  c.  etrangers, 

IV.  p.  14  (note  i)  :  v.  prestation. 
cre"ances,  VII.  p.  92  (C.  de  Comm.,  Livre  II,  passim),  VII.  p.  103  (C.  de 

Comm.  mar.,  passim)  ;  verification  de,  VIL  p.  81  (C.  de  Comm.,  sect,  v) ; 

c.  privilegiees(ib.,  arts.  253,  262);  c.  de  navires,  VII.  p.  104  (C.  de  Comm. 

mar.,  arts.  5,  28)  ;  c.  solidaires,  VII.  p.  90  (C.  de  Comm.,  arts.  249-52)  ; 

c.  frauduleuses   (ib.,    art.    294) ;    c.  conjointes,  VI.    p.    323    (C.    civ., 

arts.  1091-112  et  1068) :  v.  dettes,  hypotheque. 
cre"anciers,  VII.  p.  81  (C.  de  Comm.,  arts.  198-210,  249-63)  :  v.  cr^ances, 

failli,  syndic,  etc. 

credit  de  I'lIJtat,  amelioration,  V.  p.  1 10  (notice). 
Crete,  convention  sur  le  sel,  V.  p.  138  ;  —  tabac,  V.  p.  243  (art.  15  et  note)  et 

p.  198  (par.  i). 
crimes,  degres  divers,  VIL  p.  i  (C.  p6n.)  ;  juridiction,  etc.,  VII.  p.  226  (C.  de 

proc.  p6n.) ;  sur  navires  ottomans,  III.  p.  32  ;  par  etrangers,  III.  p.  33. 
Cromlis  (secte),  II.  p.  160. 
culte,  liberte  de,  IL  pp.  i,  5,  6  ;  bureau  des,  II.  p.  164  (art.  15). 


D. 

Damas,  chemin  de  fer  Damas-Alep-Biredjik,  IV.  p.  223  (notice),  p.  224  (Con- 
vention), pp.  228,  238  (actes  additionnels),  p.  233  (cahier  et  statuts)  : 

v.  Haifa  Hedjaz ;  tramway  Beyrouth- Damas,  IV.  p.  211  (notice),  p.  213 

(Convention),  p.  215  (cahier) ;   tramway  Damas-Hauran,   IV.  p.   216 

(Convention),  p.  218  (cahier),  p.  221  (tarif). 
Dardanelles :  v.  detroits. 
dSbarquement,  de  voyageurs,  II.  p.  267  ;  III.  p.  333  ;  de  matelots,  III.  p.  45  ; 

de  marchandises  en  douane,  III.  p.  254  (art.  4)  ;  heures  de,  p.  255  (note  i )  ; 

lieux  de,  p.  256  (regl.  et  note  2),  p.  266  (regl.  et  note  9). 
debits,  de  boissons,  V.   p.   160  (regl.) ;   dans  le  wisinage   de  mosquees   (ib., 

art.  2,  note  i)  ;  appartenant  aux  etrangers,  V.  p.  165  (art.  16)  et  p.  160 

(note  i). 

debits,  de  tabac,  V.  p.  193  (art.  5),  p.  228  (chap.  ii). 
d6ces  d'Ottomans,  declaration  de,   II.  p.  251,  III.  p.  127  ;  a  I'etranger,  II. 

p.  252,  III.  pp.  24,  28 ;  sur  navires,  III.  p.  37  ;  de  matelots,  II.  pp.  30,  37. 
de~ces  d'£trangers,  III.  p.  45. 
declaration   douaniere,   voie   de  mer  :  importation,    III.   p.   258  (art.   6, 

note  3)  ;  remise,  p.  271  (art.  15) ;  contenu,  p.  272  (art.  6)  ;  exportation, 

p.  287  (note  24)  ;  voie  de  terre,  p.  317  (art.  29). 
d6cret-annexe,  V.  p.  103  (v.  dette,  d6cret  de  Mouharrem,  augmentation 

d'int^ret). 

de"cret  de  Mouharrem,  V.  pp.  69,  97  ;  caractere  de,  p.  58  (note  3). 
d6fendeur,  qualites  requises,  VI.  p.  404  (C.  civ.,  art.  1617,  1616,  1823). 
defense,  VI.  p.  239 ;  definition  (C.  civ.,  arts.  1631-3). 
d6fenseur  d' office,  VII.  p.  199  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  145-8). 
defterdar,  L  p.  37  (art.  8),  p.  52  (art.  18) :  v.  fonctionnaires  financiers  et 

finances  provinciales. 
defter-khan§  (cadastre),  VI.  p.  91  (notice) ;   organisation  centrale,  p.  91 ; 

provincial,  I.  pp.  54,  57,  58,  et  VI.   pp.  106-7  >  juridiction,  VI.  p.  92  ; 

procedure,  VI.  p.  108  et  passim ;  frais,  VI.  pp.  109,  no:  v.  titres  pos- 

sessoires. 
d61aissemeut     d'objets    assures,    VIL    p.    142    (C.    de    Comm.    mar., 

arts.  214,  240. 

delits,  definition,  VII.  p.  2  (art.  4). 
delivrance,  VI.  p.  205  (C.  civ.,  Titre  V),  lieu  de,  VI.  p.  207  (chap,  iii)  ;  frais 

de  (chap,  iv)  ;  d.  a  terme,  p.  219  (chap,    iii) ;    louage,    VI.    p.  246 

(arts.  502-85). 
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demandes,  procedure,  VTL  p.  156  (C.  de  proc.  comm.,  arts.  3,  4,  36,  37,  59) ; 
VII.  p.  177  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  i  et  passim),  VII.  p.  275  (C.  de 
proc.  p6n.,  art.  323). 

demandeur,  qualites,  VI.  p.  404  (C.  civ.,  art.  1616  et  note  27)  ;  contradictions 
par  (ib.,  art.  1655)  :  v.  aussi  ib.,  arts.  1816-23. 

dement  (medjnoun),  definition,  VL  p.  304  (C.  civ.,  art.  944)  ;  interdiction 
(ib.,  arts.  957,  979,  980)  ;  exemptions,  VIL  p.  8  (C.  p6n.,  art.  41) ; 
mandat,  VI.  p.  387  (C.  civ.,  art.  1530). 

demission  de  biens,  VI.  p.  398  (C.  civ.,  art.  1591). 

deni  de  justice,  VI.  p.  20  (C.  p6n.,  arts.  95,  96). 

d£nonciation,  primes  de,  III.  p.  295  (regl.  note  29),  VIL  p.  49,  note  6 ; 
obligation,  VIL  p.  4  (C.  de  proc.  pen.,  art.  26). 

de"pot  (emanet),  VI.  p.  273  (C.  civ.,  Livre  VI)  ;  dispositions  generates,  ib., 
p.  274  (Titre  Ier) ;  contrat  de  d.,  p.  275  (Titre  II) ;  pret  a  usage,  p.  282 
(Titre  III)  ;  actions  y  relatives,  VI.  p.  409  (C.  civ.,  arts.  1637-9). 

d^serteurs  de  navires  ottomans,  III.  p.  29  (arts.  106,  107),  p.  34 
(art.  146). 

disinfection,  commerdale,  III.  pp.  145-183  ;  municipals,  V.  p.  165. 

dgsistement,  VI.  p.  363  (art.  119)  ;  frais,  I.  214  (art.  33),  p.  216  (art.  54). 

detention,  VII.  p.  4  (C.  pen.) ;  d.  illegale  (ib.,  arts.  203,  204),  VIL  p.  296 
(C.  de  proc.  pen.,  Titre  VII,  chap.  iii). 

Detroits,  traversed  :  par  navires  de  guerre,  III.  p.  47  (6tude) :  v.  stationnaires  ; 
Convention  de  1841,  p.  50 ;  Convention  des  Detroits  de  1856,  p.  53  ;  Traite  de 
Berlin,  p.  57  (extraits)  ;  Firmans,  p.  51  (art.  2),  p.  54  (art.  a),  p.  56 ; 
liste  de  navires  trarersant,  1856-71,  III.  p.  56  (note  2)  :  v.  stationnaires; 
par  marine  marchande,  III.  pp.  61-86  ;  formalites,  p.  70  ;  pendant  la  nuit, 
pp.  76-82 ;  exemptions,  pp.  77,  256  (notes  2,  3)  ;  droits  de  Firman,  pp.  70, 
73>  77»  79>  69  (note  6)  ;  droits  dephares,  III.  p.  109  (note  2)  ;  contraven- 
tions, p.  84  :  i?.  arraisonnement,  sante. 

dette  (dei'n),  definition,  VI.  p.  188  (C.  civ.,  art.  158);  execution  pour,  I. 
pp.  201.  205;  contrainte  par  corps  pour,  I.  p.  202,  V.  p.  273  (art.  35), 
VII.  p.  90  (note  22)  ;  —  d'etrangers,  I.  p.  255 ;  payement,  delais,  VII, 
p.  162  (C.  de  proc.  comm.,  art.  56),  VIL  p.  197  (C.  de  proc.  civ., 
arts.  127,  128) ;  payement  par  mandat,  VII.  p.  284  (C.  civ.,  art.  1506)  ; 
remise  :  v.  renonciation  ;  prelevements  sur  successions,  I.  pp.  296,  307,  VI. 
p.  323  (C.  civ.,  arts.  1092,  1355)  ;  donation  de,  VL  p.  289  (C.  civ., 
art.  847)  ;  prescription  de,  VI.  p.  415  (C.  civ.,  art  1667)  :  v.  vente 
forcee,  creances,  maladie,  transport. 

dette  flottante,  V.  p.  61  (note  n). 

dette  privile'gie'e,  I.  p.  207  ;  de  commissionaires,  VII.  p.  60  (C.  de  comm., 
arts.  54,  55,  155  (note  12),  158,  208,  215) ;  de  navires,  VII.  p.  104 
(C.  de  Comm.  mar.,  arts.  5,  6,  162)  ;  d'associes,  VI.  p.  361  (C.  civ., 
art.  1356). 

dette  publique,  administration,  V.  pp.  55,  97  (notice)  ;  fonctions  supplemen- 
taires,  V.  p.  no  (notice);  organisation  du  Oonseil,  V.  p.  86;  presidence, 
p.  89  (note  9) ;  pouvoirs  du  Conseil,  p.  90  ;  controle  de  I'JStat,  p.  93  ;  contes- 
tations avec  I'Jaat,  p.  94  (art.  19) ;  amortissement,  pp.  83,  85  (note  6), 
p.  101  (note  6),  p.  106  (art.  4)  ;  proportion  en  divers  pays,  p.  89  (note  9); 
reserve,  pp.  107,  109  (arts.  8,  10,  par.  8)  ;  fonctions  de  la  Banque,  V.  p.  42 
(art.  2,  §§  4,  5):  v.  emprunt,  conversion,  unification,  augmentation, 
revenus  concedes,  lots  turcs. 

dimes,  V.  p.  302  (historique)  ;  montant,  ib.,  pp.  303,  309  (note  9) ;  affecta- 
tion a  t 'instruction  publique,  ib.,  p.  303,  V.  p.  112  (note  26),  p.  305, 
p.  342  (note  2),  VI.  p.  120  (loi)  ;  aux  emprunts,  V.  p.  114  (note  13) ;  a 
findemnite  russe,  V.  p.  118  ;  aux  garanties  de  chemins  de  fer,  V.  p.  113 
(note  2  c)  :  d'Anatolie,  IV.  p.  145  —  de  Bagdad,  p.  154  —  de  Biredjik, 
p.  225,  etc.  ;  perception  par  affermage,  V.  pp.  304-310,  VIL  pp.  354-8 
(lois)  ;  reformes,  I.  p.  104  (art.  31),  p.  107  (art.  6),  p.  112  :  v.  affermage  ; 
perception  par  regie,  V.  p.  329  (loi).  Dimes  seeondaires  :  perception  par  la 

T.  VII  B  b 
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Dette,  V.  p.  112  (note  a  b),  V.  p.  337  (art.  55),  V.  p.  328  (regl.)  ;  de  bois 
coupe,  VI.  p.  12  (art.  i,  §  2) ;  de  dattiers,  V.  p.  304  (note  2  a)  ;  de  garance, 
V.  p.  333  (art.  41);  de  legumes  et  fruits,  V.  p.  321  (art.  35),  p.  330 
(arts.  31-3),  p.  338  (art.  57),  p.  329  (art.  7);  de  miel,  V.  p.  328  (art.  7) ; 
d'opium,  V.  p.  332  (arts.  39,  40),  p.  328  (art.  5),  p.  319  (art.  32) ;  p.  313 
(art.  14)  ;  a' olives,  V.  p.  812  (art.  n),  p.  313  (art.  14),  p.  328  (art.  6)  ; 
de  soies,  V.  p.  186  (notice) ;  affectation  a  la  Dette,  V.  p.  114  (note  5, 
§  5)  >  » •  P-  3°4  (note  2  b)  ;  de  tdbacs,  V.  p.  207  (par.  3)  ;  V.  p.  304 
(note  20). 

diplomes,  de  VEcole  civile,  II.  p.  381  (art.  13)  ;  de  VEcole  de  droit,  I.  p.  284,  II. 
p.  384  ;  de  VEcole  de  medecine,  III.  p.  197  :  v.  docteurs. 

dissolution  de  soci<§te",  VI.  p.  361  (C.  civ.,  arts.  1351-4). 

divorce,  musulman,  formalites,  II.  pp.  215,  251 ;  frais,  II,  p.  255 ;  sursis 
d1  execution,  I.  p.  287  (note  i)  :  v.  statut  personnel,  mariage. 

docteurs,  exercice  de  la  profession,  III.  p.  196  (regl.) ;  par  e'trangers,  p.  197 
(note),  p.  198  (art.  12)  :  v.  me'decins  civils,  pharmacies,  cliniques. 

dol,  VII.  p.  217  (C.  civ.,  chap.  vii). 

domicile,  inviolabilite  pour  strangers,  I.  pp.  271,  341  ;  visites  a,  I.  p.  342 
(note  2),  IL  pp.  284,  291  ;  formalites  de  changement,  II.  pp.  252,  253 ; 
d.  de  socie'tes  itrangeres,  IV.  p.  54  ;  effets  juridigues  et  sur  procedure  judiciaire, 
VII.  p.  95  (C.  de  Comm.,  arts.  199,  273),  VII.  p.  107  (C.  de  Comm. 
mar.,  art.  14),  VII.  p.  157  (C.  de  proc.  comm.,  arts.  9,  10,  20,  33) ;  en 
appel,  p.  167  (ib.,  art.  161)  ;  VII,  p.  179  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  2,  16, 
24-34,  5a,  etc.). 

dommage  (itlaf),  VI.  p.  293  (C.  civ.,  Livre  VIII) :  v.  usurpation  ;  p.  298, 
auteur  (chap,  i)  ;  p.  300,  d.  indirect  (chap,  ii)  ;  p.  301,  d.  sur  la  wie 
publique  (chap,  ni) ;  par  voisins,  VI.  p.  339  (C.  civ.,  1199-1202). 

dommages-inte"r6ts,  definition,  VI.  p.  223  (C.  civ.,  art.  416),  VII.  p.  4  (C. 
p6n.,  arts.  9,  10,  46),  VII.  p.  69  (app.  au  C.  de  Comm.),  VII.  p.  104 
(C.  de  Comm.  mar.,  art.  5,  §  ri,  art.  6  §  9),  VII.  p.  162  (C.  de  proc. 
comm.,  art.  55),  VII.  p.  194  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  vii  et  art.  126), 
VII.  p.  270  (C.  de  proc.  p6n.,  arts.  293,  297,  300),  VI.  p.  248  (C.  civ., 
Titre  VIII) ;  competence  des  tribunaux  '  nizamies?  I.  p.  292. 

don  (hediye"),  VI.  p.  287  (C.  civ.,  art.  834). 

donation  (hib6),  VI.  p.  287  (C.  civ.,  Livre  VII)  ;  elements  et  validite,  p.  287 
(Titre  Ier,  chaps,  i,  ii) ;  revocation  et  d.  par  malades,  p.  290  (Titre  II, 
chaps,  i,  ii)  ;  aux  e'poux,  VI.  p.  289  (C.  civ.,  arts.  867,  878) ;  aux  debi- 
teurs,  ib.  (arts.  847,  848,  873) ;  aux  mineurs,  ib.  (arts.  851-3)  ;  aux 
parents,  ib.  (art.  866) ;  aux  maries,  ib.  (art. .876). 

donme*s  (israelites-musulmans),  II.  p.  147. 

dot  musulman  (mehr),  II.  p.  219  ;  (djihaz),  II.  p.  221  ;  juridiction  de  la 
communaute  orthodoxe,  II.  p.  19. 

douaues,  organisation,  III.  p.  220  (notice),  p.  256  (note  2)  ;  legislation  resumee, 
p.  228  ;  regl.  de  1863  sur  lafraude,  art.  i,  pp.  264,  270,  276  (notes)  — 
art.  2,  pp.  278,  283  (notes)  —  art.  3,  pp.  283,  291  (notes)  —  art.  4, 
p.  255  (notes)  —  art.  5,  p.  292  (note)  —  art.  6,  p.  291  (note)  —  art.  7, 
p.  274  (note)  ;  regl.  de  1869  sur  franchises  consulates,  p.  238  ;  regl.  de  1281 
sur  franchises  religieuses,  p.  241  ;  regl.  de  1897  sur  franchises  industrielles, 
p.  249 ;  regl.  de  1901  sur  franchises  agricoles,  p.  250 ;  regl.  de  1892  sur 
debarquement,  p.  256  ;  regl.  de  1870  sur  declarations,  p.  258  ;  regl.  de  1882 
et  1886  sur  manifestes,  pp.  266,  269 ;  regl.  de  1871  sur  transit,  p.  279 ;  regl. 
de  1865  sur  plombage,  p.  281  ;  regl.  de  1869  sur  'ardie,'  p.  284;  regl.de 
1863  sur  exportation,  p.  286 ;  regl.  de  1295  sur  la  de'nonciation,  p.  295  ; 
regl.  sur  le  payement  en  nature,  p.  302  regl.  de  1863  sur  les  f  hamals,' 
p.  304  ;  regl.  de  1891  sur  les  chemins  defer,  p.  306  :  v.  contrebande,  ein- 
barquement,  entrepdt,  emballage,  exportation,  importation,  de'clara- 
tion,  manifesto,  visite,  transbordement,  transit,  Perse,  ISgypte,  con- 
ventions, voyageurs,  postes,  ardie,  franchises,  chemins  de  fer,  marques 
de  fabrique,  emprunt. 
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drogman  consulaire,  fonctions,  I.  p.  251  (principes),  p.  256  (e"tude),  p.  271 
(texte) ;  en  matiere  immobtiiere,  I.  pp.  339,  340;  assistance  aux  tribunaux, 
L  p.  244,  VII,  p.  1 86  (art.  65) ;  en  matiere  criminelle,  VII.  p.  232  (note  4)  ; 
assistance  aux  visites  domiciliaires,  II.  p.  334  (note) ;  citation  par  entremise 
de,  L  p.  246  (note  6),  VII.  p.  179  (C.  de  proc.  civ.,  art.  26),  VII.  p.  158 
(C.  de  proc.  comm.,  art.  17),  VIL  p.  233  (C.  de  proc.  pe"n.,  art.  37 
(note  7)  ;  droit  et  immunites,  I.  p.  270,  II.  p.  235  ;  service  militaire,  II. 
p.  235  ;  passeports,  II.  p.  272  (note  2).  Drogman  ecclesiastique,  II. 
p.  233  ;  des  monasteres,  II.  p.  237.  Drogman  et  guide,  II.  p.  285  (regl.). 

droguistes,  III.  p.  209  (regl.). 

droit  ottoman,  diverses  categories,  I.  p.  xii  (preface)  :  «.  Che'riat. 

Druses  :  v.  Liban  (passim). 

Dustour,  L  p.  xiv  (et  note). 

dynamite,  II.  pp.  299,  301. 

E. 

Eastern  Telegraph  Compagnie,  IV.  pp.  352,  354  (note  a). 
eau,  droit  de  propriete,  VL  p.  344  (C.  civ.,  arts.  1234-9)  et  p.  347  (ib.,  chap,  iv), 

V.  p.  80  (C.  des  Terres,  art.  124) ;  droit  de  puiser  (hakki  chirb-i-chefer), 

VI.  p.  305  (C.  civ.,  art.  955);  droit  de  '  harim,'  VI,  p.  350  (C.  civ., 
arts.  1281-91);  curage,  VI.  p.  355  (ib.,  arts.  1321-8);  dommages  parr 

VII.  p.  50  (C.  p6n.,  art.  249)  ;  dommage  a  (ib.,  art.  249) ;    pollution  de, 
VI.  p.  242  (C.  civ.,  arts.  1212). 

eau  de  vie,  impots  sur,  V.  p.  148  (regl.)  :  v.  spiritueux. 

^change,  assimile  a  la  vente,  VI,  p.  219  (C.  civ.,  art.  379). 

e*chantillons,  envoi,  IV.  p.  266  ;  taxes,  p.  254  ;  rente  par,  VI.  p.  212  (C.  civ., 
arts.  322-5) ;  franchise  douaniere,  III.  p.  260  (note  5,  §  i),  p.  277 
art.  20). 

e"clairage,  impot,  VI.  p.  160  (regl.);  societes  d* — ,  ib.  (notes),  VII.  p.  51 
(C.  pe"n.,  art.  254). 

e~coles,  publiques  (ibtidaye",  ruchdie',  idadie"),  organisation,  II.  p.  365  (v. 
instruction  publique)  ;  des  communautes  privilegiees,  II.  pp.  6,  365 
(note),  p.  369  (note  6) ;  II.  p.  373  (loi);  autorisation,  VIL  p.  29  (C.  p6n., 
arts.  140,  141 ;  civile  (mulki^),  II.  p.  380  (regl. );  de  droit:  II.  p.  382 
(historique) ;  diplomes,  I.  p.  184,  II.  p.  384  ;  de  me"decine,  II. 
pp.  194,  201  ;  diplomes,  p.  197 ;  droits,  p.  202  (chap,  vi) ;  normales, 
H-  P-  375  (r^gl.)  ;  Dar-ul-Chefakat,  II.  p.  387  ;  achiret,  II.  p.  386. 

eflraction,  suspects  de,  arrestation,  II.  p.  283  ;  vol  avec,  VII.  p.  44  (C.  pen., 
arts.  217,  220)  ;  cause  d'homicide,  VII.  p.  37  (C.  pen.  art.  187). 

e~glise,  construction  et  reparation,  II.  p.  5  ;  terres  appurtenant  a,  VI.  p.  80  (C.  des 
Terres,  art.  122). 

e'gout,  VI.  p.  343  (C.  civ.,  arts.  1212,  1224,  1230;  curage  det  ib.  (art.  1327). 

figypte,  relations  commercial's,  arrangement  de  1894,  III.  p.  412 ;  regime 
douanier  (reftie"),  IIL  p.  280  ;  poste,  IV.  p.  342  ;  tribut,  V.  p.  60  (note  8, 
pars.  3  et  10) ;  vins  pour,  V.  p.  154  (arts.  3,  4)  et  p.  159  ;  tabac,  V.  p.  246 
(accord),  p.  243  (note  3)  et  p.  198  (par.  i) ;  telegraphe,  IV.  p.  353  (tarif). 

emanet:  v.  de"pot. 

emballage  de  marchandises  import6es,  III.  p.  230  (note  4). 

embarquement  de  marchandises,  III.  p.  254  (art.  4) ;  de  voyageurs,  III. 

P-  333- 

emlak-verghi  :  r.  impot  foncier. 

emmagasinage :  v.  ardie. 

employ^  :  v.  fonctionnaire,  ouvrier. 

emprisonnement :  r.  detention,  contrainte  par  corps. 

emprunts  d'etat,  montants,  V.  p.  55  (tableau)  ;  reduction  de  capital  par  decret  de 
Mouharrem,  V.  p.  70  ;  amortissement,  V.  pp.  83,  85  (note  6).  Emprunt  de 
1854, V.  p.  60  (notes  6,  8,  9)  —  de  1855,  ib.  (note  7)  —  de  1877,  ib.  (note  9) 
—  dePrierite,  p.  65  (note  2) ;  '  Osmanie,'  V.  p.  113  (note  26);'  Pecheries,' 
V.  p.  114  (note  a  b)  ;  '  Obligations  ottontanes,'  V.  p.  115  (note  c)  ;  '  5%,'  V. 

B   b   2 


372  INDEX 

p.  116  (note  a")  ;  '  Douanes,'  V.  p.  117  (note  i)  ;  'Priorite  Tombac,'  ib. 

(note  a)  ;  '  Orientaux,'  ib.  (note  3)  :  v.  prets. 
encheres  publiques,  VII.  p.  48  (C.  pen.  arts.  238,  239). 
enfant,  supposition  de,  VII.  p.  41  (C.  pen.,  art.  205)  ;  wl  par,  ib.  (art.  216)  ; 

v.  mineur,  enlevement. 

enlevement,  d'enfants  etfUles,  VII.  p.  41  (C.  pe"n.,  art.  206). 
enregistrementj/raispowr  ottomans,  I.  p.  210  ;  pour  etrangers,  I.  p.  222. 
enterrement,  en  terres  '  mm,'  V.  p.  54  (art.  33) ;  prohibition,  VII.  p.  54  (C. 

pe"n.,  art.  254)  :  v.  cadavres. 

entremise  (ressalet),  VI.  p.  375  (C.  civ.,  arts.  1449,  1450,  1454,  1455,  1462). 
entrepdt  douanier,  III.  p.  283  (art.  26,  note  21),  p.  286  (note  24,  art.  2)  ; 

construction  de,  III.  p.  324  (art.  i,  §  2). 
Spidemie,  III.  p.  155  (art.  a). 
Sponges,  peche  de,  V.  p.  171  (art.  n,  notes  a,  3)  ;  par  etrangers,  III.  p.  93 

(art.  31") ;  entente  avec  la  Grece,  III.  p.  395  (art.  3). 
equipage,  VII.  p.  117  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  v)  :  v.  matelots,  voyage, 

navire. 
esclavage,  institution  de,  II.  p.  166,  p.  173  (note)  ;  recognition  de,  II.  p.  202 

(note),  p.  204  (note), 
esclaves  :  commerce  de  Wanes,  II.  pp.  172,  202 ;  —  de  noirs,  II.  pp.  175,  177 

(regl.)  ;  transport  de,  II.  pp.  180,  193  :  v.  traite  ;  dans  les  eaux  ottomanes, 

II.  p.  203  ; — perses,  ib.  p.  204  ;  droits  civils  de,  II.  p.  170  ;  manage,  II. 
pp.  214,  215,  169  ;  successions,  V.  p.  76,  art.  112  ;  asilcs  pour,  II.  pp. 
184,  206  ;  repatriement  de,  II.  p.  186. 

escroquerie,  VII.  p.  47  (C.  pe"n.,  art.  233). 

esnaf :  v.  Corporation. 

esprit  de  vin,  mesures  de  surete,  II.  pp.  318,  319  (note  2). 

6tablissements   de  bienfaisance,  autorisation,  II.   p.   374   (note   4),  III. 

p.  242  (note  i) ,  franchises  douanieres,  III.  pp.  244-7  >  dommage  a,  VII. 

p.  127  (C.  p4n.,  art.  123). 
38tat,  crimes  contre,  VII.  pp.  13-47  (C.  pe"n.),  p.  227  (C.  de  proc.  pe"n.,  art.  6)  ; 

contre   la  surete  exterieure,  VII.  pp.  48-54  ;  —  interieure,  pp.  55-66  :    v. 

Corruption,  sedition,  faux. 
e"tat-civil,  II.  p.  242  (loi)  ;  /rats  consulaires,  III.  p.  13  ;  fonctions  consulates, 

III.  pp.  23-37. 

e"tat  de  siege,  II.  p.  408  :  v.  Cours  martiales. 

Etehmiazin,  Catholicos  armenien,  II.  p.  74  ;  relations  avec  la  Russie,  p.  76. 

Strangers,  droits  judiciaires,  I.  p.  251  ;  assignation  de,  VII.  p.  233  (C.  de 
proc.  p6n.  art.  37,  note  7;,  VII.  p.  179  (C.  de  proc.  civ.,  art.  26), p.  158 
(C.  de  proc.  comm.,  art.  17)  ;  delais  pour  appel,  VII.  p.  205  (note  28)  ; 
en  cours  martiales,  II.  p.  409  (note) ;  en  contrebande,  III.  p.  292  (note 
28)  ;  en  marques  de  fabrigue,  IV.  p.  39  (note  5)  ;  neufheures  d'un  Consulat, 
I.  p.  342  ;  emprisonnement,  I.  p.  253,  VII.  p.  232  (note  4)  ;  pour  dettes, 
VII.  p.  90  (note  22)  ;  pour  crimes  contre  ifitat,  I.  p.  260,  VII.  p.  1 1  (C. 
pe"n.,  art.  54),  VII.  p.  227  (C.  de  proc.  pe"n.,  art.  61)  —  contre  la 
prohibition  de  la  Traite,  II.  p.  188  —  sur  navires  ottomans,  III.  p.  33  (art. 
137)  ;  de  nationalite  differente,  I.  pp.  262,  264  —  disputee,  ib.,  p.  277 ; 
successions,  I.  pp.  329,  341 ;  droit  de  propriete  fonciere,  I.  p.  334,  p.  337 
(loi),  p.  34,  VI.  p.  105  (art.  3)  ;  droit  de  constituer  vakouf,  Vl.  p.  113 
(note  4),  p.  115  (note  9),  p.  118  (§  b)  ;  droit  de  posseder  une  imprimerie. 
II-  p.  333 — une  librairie,  p.  343  (note  n)— wn  navire,  III.  pp.  35, 
91  (note  3),  VII.  p.  103  —  d'etre  capitaines,  III.  p.  88  (art.  15)  — d'etre 
medecins,  III.  p.  197  (note),  p.  198  (art.  12)  —  d'etre  changeurs,  IV.  p.  34 
(art.  27)  ;  droit  a' exercer  une  profession,  II.  p.  334  (notes),  p.  344  (notes) 

—  d'appartenir  a  une  corporation,  II.  p.  334  (note),  p.  345  (note  12  6) ; 

—  aux  societes  anonymes,  IV.  p.  53  (loi)  ;  —  a  la  municipality  de  Pera,  VI. 
p.  150  (note  i) ;  comme locataires,  VI.  p.  124  (note  3) ;  exemption  d'impots,  I. 
pp.  267,  276  —  de  lmiri,'  V.  p.  157  ;  payement  des  '  Tanzifat,'  VII.  p.  162 
(note  2)  —  des  impots  sur  la  peche,  V.  p.  168  —  sur  la  chasse,  ib.  p.  175 


INDEX  373 

(note  7)  —  du  '  Tedjisat,'  V.  p.  279  (note  7)  —  du  ( timbre  de  Hedjaz,'  V. 

p.  282  (note  i)  ;  inviolabilite  de  domicile,  I.  pp.  271,  341 ;  expulsion  de 

FEmpire,  II.  p.  280. 

£vade",  VII.  p.  25  (C.  pe"n.,  chap,  viii  (et  art.  7). 
Evkaf,  ministere  et  organisation,  VL  p.  112  ;  en  province,  I.  p.  55  :  t>.  vakouf, 

tribunaux. 
Exarchat  Bulgare,  II.  p.  56  (historique) ;    liste   des  Exargues,  II.  p.    6 ; 

Firmans,  ib. ;  Berat,  p.  64  ;  etendue,  p.  63  (note  4)  ;  relations  avec  Patri- 

archat,  pp.  59,  62  ;  juridiction,  p.  65. 
exceptions,  VII.  p.  195  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  83,  115). 
execution  (idjra),  I.  p.  197  (historique),  p.  198  (regl.),  VII.  p.  220  (C.  de 

proc.  civ.,  Titre  IX)  ;  en  matiere  penale,  VII.  p.  3  (C.  p6n.,  art.  3),  VII. 

p.   241   (C.  de  proc.  pen.)  —  immobilize,  T.  pp.  204  (note  6),  205  — 

d'etrangers,  p.  340  ;  en  matiere  mixte,  I.  pp.  245,  249  (tarif ) ;  en  faillite, 

VII.  p.  75  (C.  de  Comm.,  art.  160),  VII.  163  (C.    de  proc.  comm., 

arts.  59-66),  VII.  p.  193  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  129-136)  ;  pour  Tri- 
bunaux du  Chen,  I.  pp.  199,  209 ;  pour  Cours  communales,  I.  pp.  198,  203  ; 

pour  tribunaux  consulaires,  I.  pp.  270,  283  ;  restrictions,  I.  p.   104  (art. 

31),  p.  205  (arts.  53-5),  V.  p.  271  (art.  31),  VII.  p.  222  (C.  de  proc. 

civ.,  arts.  274, 275)  ;  suspension  pour  immeubles  :  v.  pourvoi  en  cassation  ; 

sursis,  VII.  p.  273  (C.  de  proc.  p6n.,  arts.  308,  311)  ;  ex.  provisoire,  I. 

pp.  201,  214,  VII.  p.  163  (arts.  60,  63),  VII.  p.  206  (arts.  188-191), 

VIL  p.  197  (arts.  130,  131)  :  r.  jugements,  opposition,  sursis. 
exil,  VII.  p.  4  (C.  p<Snal,  arts.  4,  7,  25,  28,  30,  33,  35,  47,  58,  60,  66,  88, 

96). 

exoneration  militaire  :  v.  bedel-i-askerie. 
expertise,  VII.  p.  186  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  63,  98),  VII.  p.  161  (C.  de 

proc.  comm.,  arts.  39-45,  97-105),  VII.  p.  113  (C.  de  Comm.  mar., 

art.  40). 
explosif s, prohibition  de  l'importation,II.  pp.  299,  309  (note  i):  r.  munitions, 

dynamite, 
exportation,  III.  pp.  221,  222  (et  notes  2,  3)  ;  formalites  douanieres,  wie  de 

mer,  p.  286  ;  voie  de  terre,  p.  321. 
exposition  publique,  VII.  p.  4  (C.  pe"n.,  arts.  3,  19,  212)  ;  exemptions,  ib. 

(arts.  19,  22). 
expropriation,  VI.  p.  129  (loi),  VII.  p.  96  (C.  de  Comm.,  art.  278),  VI.  p. 

342  (C.  civ.,  art.  1216). 

expulsion  d'etrangers,  II.  p.  280  (notice),  pp.  281,  282  (loi  et  notes), 
extradition,  arrangement  avec  la  Russie,  II.  p.  279. 


fabrique,  surete  publique,  II.  p.  311  (loi)  ;  restrictions  sur  fetablissement,  pp. 
312,  314  ;  nombre  en  Turquie,  IV.  p.  i  (note  i)  :  r>.  franchises,  indus- 
trielles,  marques. 

failli,  declaration,  VII.  p.  73  (C.  de  Comm.,  art.  73  et  suiv.)  ;  assignation, 
VII.  p.  139  (C.  de  proc.  comm.,  art.  20,  §3)  ;  prescription,  VI.  p.  416 
(C.  civ.,  art.  1670)  ;  succession  a,  I.  p.  294  (note  2)';  arret,  VII.  p.  65 
(C.  de  Comm.,  arts.  165-9)  i  affranchissement,  ib.  (arts.  166-180)  ; 
alimentation,  ib.  (art.  182)  ;  deces,  ib.  (art.  186)  ;  fraude,  ib.  (arts.  294- 


« 

faillite,  VII.  pp.  73-98  (C.  de  Comm.,  Livre  II),  VII.  p.  156  (art.  3,  §  3)  ; 
jugement,  VIL  pp.  73-83  (C.  de  Comm.),  VII.  p.  166  (C.  de  proci 
comm.,  art.  86  et  note  6)  ;  appel  contre,  ib.  (art.  100  et  note  7),  VII. 
p.  97  (C.  de  Comm.,  art.  286)  ;  rehabilitation,  ib.  (arts.  305-315  ;  /rats 
judiciaires,  I.  p.  212  (chap,  vi.)  ;  d'etrangers  proprietaires  d'immeubles,  I. 
p.  340  —  non  domicilies,  VII.  p.  90  (note  22)  ;  procedure  en  Bourse,  IV.  p. 
26  (chap,  viii)  :  v.  banqueroutes. 
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falsification,  d'aliments,  I.  p.  82  ;  de  boissons,  VII.  p.  38  (C.  pe"nal,  arts. 

196,  223),  V.  p.  155  (regl.)  :  v.  analyse  chimique  ;  d'actes :  v.  faux, 
faute  definitive,  VII.  p.  251  (C.  civ.,  art.  609,  note  10). 
faux,  VII.  p.  30  (C.  pe"n.,  chap,  xv)  ;  /.  autorite,   ib.   (arts.  203,   204)  ; 

/.  monnaie,  ib.  (arts.  143-7)  >  /•  temoins,  ib.  (arts.  207-212) ;  /.  serment, 

ib.  (art.  212);  procedure  de  /.,  VII.  p.  184  (C.  de  proc.  civ.,  art.  56), 

VII.  p.  281  (C.  de  proc.  pen.,  Titre  IV). 
femmes,   droits  successoraux,   I.    p.   308  —  maritaux,    II.    p.    221  —  en    cas 

de  faillite,  VII.  p.  93  (C.  de  Comm.,  arts.  263,  270,  295)  ;  vol  sur  man, 

VII.  p.  41  (C.  pe"n.,  art.  202) ;  pretsparf.,  VI.  p.  285  (C.  civ.,  art.  822)  ; 

temoignage  par,  VI.  p.  418  (C.  civ.,  arts.  1635,  1771). 
fe"nfitres,  VI,  p.  340  (C.  civ.,  arts.  1202-9). 
fetva-khane",  I.  p.  288,  VI.  172  (par.  i). 
feuille-de-route  :  v.  passeport  inte"rieur. 
feux  d'artifice,  II.  p.  195,  VII.  p.  51  (C.  pe"n.,  art.  255). 
filets  de  peche,  V.  p.  174  (arts.  29,  30),  p.  183  (art.  13). 
finance,  ministere,  V.  p.  14  (notice) ;  administration  provinciale,  V.  p.  266 

(chap,  i)  et  pp.  18,  20,  22,  I.  p.  37  (arts.  7,  8,  29,  30,  43,  44),  I.  p.  49 

(arts.  8,  9,  10,  18,  37,  45),  VII.  p.  345  :  v.  Credit,  dette,  empreint, 

Banque,  revenus,  imp6ts,  re"formes,  etc. 
fins  de  non-recevoir,  VI.  p.  411  (C.  civ.,  arts.  1647-59),  VII.  p.  154  (C. 

de  Comm.  mar.,  art.  281),  I.  p.  226  (Suppl.  du  C.  de  Comm.,  art.  37). 
Firmans,  pour  navires  de  guerre,  III.  p.  51  (art.  2),  p.  54  (art.  2),  p.  56 ;  pour 

stationnaires,  III.  p.  59 ;  pour  marine  marchande  etrangere,  IIL  pp.  69-85 

—  ottomane,  III.  pp.  87,  88  ;  /.  contrefaits,  VII.  p.  22  (C.  pe"n.,  arts.  130, 

148) ;  supprimes,  ib.  (art.  101). 
fleuve,  navigation  de,  III.  64. 
flotte  volontaire  russe,  III.  60. 
fonctionnaires  civils,  nomination,  I.  pp.  17,  19,  II.  p.  381  ;  avancement  et 

retraite,  ib.,  p.  23  ;  payement,  V.  p.  15  (note  3)  ;  etats  de  service,  I.  p.  17  ; 

abus  d'autorite,  I.  p.  34,  VII.  p.  20  (chap,  v) ;  corruption,  VII.  p.  15  (C. 

pe"n.,  chap,  iii) ;  concussion,  VII.  p.  18  (C.  p6n.,  chap,  iv)  ;  manquement 

aux  devoirs,  VII.  p.  20  (C.  pe"n.,  chap,  v)  ;  violence  par,  VII.  p.  22  (C. 

pe"n.,chap.  vi)  ;  faux  par,  VII.  p.  30  (C.  pe"n.,  chap,  xv) ;  escroquerie,  ib. 

(art.   233) ;  usurpation  de  fautorite  de,  VII.  p.  27  (C.  pe"n.,  arts.  131, 

204)  ;  manquement  de  respect  vers,  VII.  p.  24  (C.  pen.,  arts.  112-116)  : 

v.  respect.    F.  financiers,  V.  p.  18  et  suiv.    F.  judiciaires  :  nomination, 

I.  p.  182 ;  hierarchie  de,  I.  p.  174  ;  en  province,  I.  p.  172 ;  du  Cheriat,  I. 
p.  290  ;  abus  d'autorite  par,  VII.  p.  20  (C.  pe"n.,  chap,  v) ;  procedure 
centre,  I.  p.  173  (art.  52),  VII.  p.  285  (C.  de  proc.  pe"n.,  chap.  iii). 

fonde"  de  pouvoirs,  I.  p.  188  (regl.  des  av.),  p.  184  et  notes  (regl.  des  av.), 
VII.  p.  182  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  41-44),  VII.  p.  159  (C.  de  proc. 
comin.,  arts.  28-31)  :  ».  avocats. 

force  majeure,  principe  juridique,  VI.  p.  179  (C.  civ.,  arts.  21-4)  :  v.  Con- 
trainte,  violence. 

forets,  VI.  p.  3  (notice)  ;  service  forestier,  p.  4  ;  Coupe  de  bois,  p.  5  (regl.), 
p.  92  (art.  3),  p.  346  (C.  civ.,  art.  1253) ;  peines,  pp.  8,  53  (art.  30), 
VII.  p.  50  (C.  pen.,  arts.  133,  248) ;  impot  forestier,  pp.  n,  12  ; 
exemption  pour  arsenal,  III.  p.  86  (arts.  3,  4),  IV.  p.  4  (note  3),  VI.  p.  53 
(note  27)  ;  /.  communale,  VI.  p.  3  (arts.  15,  17,  23,  26),  p.  47  (C.  des 
Terres,  arts.  90,  92,  104). 

fouilles,  II.  pp.  389,  398. 

fournitures   &  l'e~tat,  VII.  p.  19  (C.  pen.,  chap.  iv). 

frais  de  justice,  pour  ottomans,  I.  p.  210  (tarif)  ;  pour  etrangers,  p.  221 ;  en 
matiere  penale,  I.  p.  215  ;  faillite,  p.  212  ;  arbitrage,  p.  213  ;  opposition,  p. 
213;  de'sistement,  p.  214  ;  enregistrement,  p.  210  ;  exemption  pour  etrangers, 
p.  222  —  de  sentence,  p.  211 ;  exemption  pour  etrangers,  p.  221  ;  de  significa- 
tion, p.  211 ;  d'execution,  pp.  198,  214  ;  de  notaires,  p.  217  ;  en  etat  civil, 

II.  p.  255 ;  a  payer  par  la  partie  succombante,  VII.  p.  70  (note  7),  VII. 
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p.  198  (C.  de  proc.  civ.,  art.  134-8),  VII.  p.  272  (C.  de  proc.  pe"n., 
art.  302),  VII.  p.  163  (C.  de  proc.  comm.,  arts.  63,  119)  ;  en  appel,  VII. 
p.  208  (ib.,  art.  198)  ;  en  cassation,  VII.  p.  278  (art.  342). 
France,  protectorat  religieux,  II.  p.  125  ;  protectorat  strangers,  II.  p.  230  (note) ; 
service  postal,  IV.  p.  34 1  ;  tarif  telegraphique,  p.  361  ;  navires  et  la  Traite, 

II.  p.  200. 

franchises  douanieres,  III.  pp.  238-251  ;  consulaires,  p.  238  (regl.),  p.  261 
(note  5,  §  3)  ;  declaration,  p.  240  (modele)  ;  d'e'tablissements  eccl^si- 
astiques  et  de  bienfaisance,  III.  p.  211  (regl.)  ;  pour  materiaux  de  con- 
struction, p.  242  (art.  i,  §  10  et  note),  p.  327  (art.  8) ;  pour  livres,  p. 
243  ;  pour  vins,  p.  247  et  V.  p.  154 ;  pour  etoffes,  p.  248  ;  tabac,  p.  243  ; 
f.  industrielles,  III.  p.  249  (notice  et  regl.)  ;  pour  echantillons,  pp.  260, 
277  (art.  20) ;  pourfuts,  V.  p.  156 ;  f.  agricoles,  III.  p.  250  ;  f.  postales, 

III.  p.  251. 
frappe  :  v.  monnaie. 

fraude  :  v.  falsification,  faux,  banqueroutes,  prise  a  partie,  vol,  fonction- 

naires. 
fret,  VII.  p.  124  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  viii)  ;  f.  a  cueillette,  ib.  (arts. 

106,  112,  113). 
fruitiers,  droit  de  propriety,  VI.  p.  52  (C.  des  Torres,  arts.  25,  29,  81,  83 

(note  31),  90,  106  (note  66),  VI,  p.  296  (art.  903),  VI.  p.  200  (C.  civ., 

arts.  233,  236,  268,  269). 
fumee,  II.  pp.  312,  313. 
fune'railles  navales,  III.  p.  45. 
fusils  :  v.  armes. 
futs  :  v.  franchise. 

G. 

gage  :  v.  nantissement. 

garantie  de  chemin  de  for,  IV.  p.  64  (note  3),  p.  66  (notice  et  statistique)  : 

v.  cautionnement. 

gardes  sanitaires,  III.  pp.  137,  139,  140,  149,  183  :  v.  sante. 
gaz,  VI.  p.  160  (note  i). 
gendarmerie,  organisation,   I.  pp.  56-8,  II.  p.  407  ;   vivres  gratuits  a,  II. 

p.  92  ;  reformes,  I.  pp.  96,  102,  108,  in  ;  perception  des  impots,  V.  p.  267, 

art.  19. 

Georgie,  royaume  de,  II.  p.  70  ;  Eglise  de,  II.  p.  72  (note), 
grades,  privation  de,  VII.  p.  4  (C.  pen.,  arts.  3,  29,  30,  32,  33,  68,  69). 
Grand  Logothete,  II.  p.  34  (note). 
Grand  Rabbin,  II.  pp.  145,  148  et  suiv. 
Grande  Bretagne,  service  postal,  IV.  p.  342  ;  tarif  telegraphique,  IV.  p.  361  ; 

poids  et  mesures,  IV.  p.  375 ;  emprisonnement  de  ressortissants,  I.  p.  256  ; 

expulsion  de  —  II.  p.  280 ;  intervention  dans  la  question  des  Detroits,  III. 

pp.  47-57  :  v.  esclavage. 
Grece,  Convention  commercials  de  1903,  III.  p.  394  ;  service  postal,  IV.  p.  341 ; 

tarif  telegraphique,  IV.  p.  361  ;  consuls  et  patriarcat,  I.  p.  305. 
groups,  envoi  de,  IV.  p.  266  (regl.)  ;  en  Perse,  IV.  p.  289  (arts.  7,  8,  9). 
gu£dik,  definition,   I,  p.  305;  reformes,  I.  p.  320,  VI.  p.  114  (note  7),  V. 

p.   167  (art.  23) ;  abolition  de  g.  ecclesiastique,  II.  p.  34  ;  titre  possessoire 

pour,  VI.  p.  108  (art.  4). 

H. 

Hadj  (pelerinage)  droits  sanitaires,  III.  p.  175  (art.  4,  note  3),  pp.  167, 

174, 184-6. 

Haidar-Pacha  :  v.  quai,  Anatolie,  Bagdad. 
Haiffa,  chemin  de  fer,  IV.  p.  242  (notice), 
hamal  (portefaix),  III.  p.  304. 
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Hamidie"  (cavalerie  irreguliere),  organisation,  II.  p.  404  (note  4)  ;  reformes, 

I.  p.  103. 

Handfite  (Ecole  du  CheYiat),  I.  p.  xii  (par.  2),  VI.  p.  170  (notes  2,  3). 
Hatt,  H-i-Cherif,  I.  p.  29  ;  H-i-Humayoun,  II.  p.  3. 
Hauran,  I.  p.  154 :  v.  Damas. 
havalg,  terme  financier,  V.  p.  16  (note  4),  V.  p.  23  (art.  5)  ;  terme  juridique,  VI. 

p.  264  (C.  civ.,  Livre  IV) :  v.  dette,  transport. 
Hedjaz,  regime  exceptionnel,  droit  de  propriete  immobiliere  des  etrangers,  I. 

p.  337  ;  traite  des  noirs,  II.  p.  187  ;  recrutement,  II.  p.  401  (notes  13,  14)  ; 

chemin  de  fer,  IV.   pp.  242,  243  ;    teleqraphes,  IV.  p.  359,  II.  p.   187  ; 

regime  forestier,  V.  p.  3  (note  i) :  -o.  timbre, 
herbe,  definition,  VI.  p.  345  (C.  civ.,  arts.  1241,  1242);  propriete,  ib.  (arts. 

1252,  1257)  :  v.  paturage,  yailak,  kishlak,  otlak. 

b.e"ritiers,  classification  en  droit  musulman,  I.  p.  307  :  v.  successions,  testa- 
ment, etc. 

Hirsch,  Baron  de,  VI.  p.  75. 

hisse'i-yan6,  affectation,  II.  p.  355  ;  perception,  V.  p.  112  (note  2). 
homicide,  VII.  p.  34  (C.  pe"nal.  Livre  II,  chap,  i)  :  v.  meurtrier. 
homologation  du  Concordat,  VII.  p.  85  (C.  de  Comm.,  arts.  220 -6). 
hopitaux,  franchises  douanieres,  III.  p.  244  (art.  3,  §  2). 
hdtels,  police  de,  II.  p.  284  (regL),  p.  291,  VII.  p.  51  (C.  p6n.,  arts.  254-6) ; 

registres,  ib.  (arts.  158  et  256)  ;  vol  dans,  ib.  (art.  222) ;  exemption  de 

beyie,  V.  p.  163  (art.  n) :  v.  debits, 
hultres,  peche,  V.  p.  172  (arts.  15,  16)  ;  p.  184  (regl.) ;  banes  de,  p.  185 

(note  i). 
hypotheques,  /rat's  du  Cadastre,  VI.  p.  no  (§  5)  ;  en  faillite,  VII.  p.  84 

(C.  de  Comm.,  arts.  215,  224,  258-62,  271  ;  de  miri  pour  dettes,  VI. 

p.  98. 

I. 

Ibaha  (nourriture  libre),  VI.  p.  287  (C.  civ.,  arts.  836,  875). 
ibra-i-hass,  ibra-i-am,  ibra-i-iskal,  ibra-istifa  :  v.  aveu. 
identite",  reconnaissance  de,  VII.  p.  290  (C.  de  proc.  p6n.,  chap.  v). 
idjare*,  definition,  VII.  p.  223  (C.  civ.,  arts.  404,  405 :  v.  louage,  location, 
idjaretein    (double  loyer),   dispositions  concernant  vakouf,   I.   p.   319,  VI. 

p.  115  (6):  v.  moussakafat,  moustaghilat. 
idjma,  source  du  droit  islamique,  I.  p.  vii. 
idjtihad  (effort),  source  du  droit  islamique,  I.  p.  vii. 
Have"  (reserve  active),  II.  p.  404  (note  3). 
ilmou-haber  :  v.  certificat,  passeports,  nationality  (passim), 
imam  (pretre  musulman)  et  dtat  civil,  II.  p.  245 ;   et  passeports,    II. 

pp.  264,  275. 

imaret  (hospice),  VII.  p.  114  (note  6). 

imbecile,  VI.  p.  305  (C.  civ.,  art.  945) ;  interdiction  (ib.,  arts.  957,  1541). 
immeubles,  definition,  VI.  p.  187  (C.  civ.,  art.  129)  ;  dommage  a,  VII.  p.  50 

(arts.  244-50) :  v.  propri^te"  fonciere,  vente  forcee,  hypotheque,  suc- 
cessions, mulk,  vakouf. 
immigre~8  (mouhadjirs),  qualifies  pour  nationalite  ottomane,  II.  p.  226  ;  exemptes 

de  service  militaire,  II.  p.  401. 
importation,  liberte  de,  prindpe  juridique,  III.  p.  221  ;  limitations,  p.  231  ; 

historique  du  droit,  ib.,  p.  224 ;  montant,  ib.,  p.  229 ;  augmentation,  ib., 

p.  226  (note  2)  ;  payement  en  nature,  ib.,  p.  224  (note  7),  p.  260  (art.  8) ; 

t.  interdites  en  Turquie,  III.  p.  232  (note  10),  IIL  p.  295  (art.  2) :  t>. 

armes,  munitions,  livres,  materiel,  tabac  ;  en  Grece,  III.  p.  395  (art.  2) ; 

en  Roumanie,  III.   p.  400  (art.  5)  ;  en  Serbie,  III.  p.  404  (art.  3)  ;  en 

tigyp'.e,  III.  p.  414  (art.  5). 
impots,  perception,  V.  p.  266  (regl.)  ;  abus  dans,  V.  p.  273,  VII.  p.  23  (art. 

108);  reformes,  I.  pp.  31,  35,  93,   104,  107,  112,  II.  p.  8;  arrieres,  V. 

p.  271  (art.  30)  ;  remise  de,  V.  p.  265  (regl.)  ;  penalties,  V.  p.  272. 
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impot  foncier,  VI.  p.  119  (notice),  p.  120  (regl.),  p.  xai  (note  a),  p.  266 
(arts.  I,  29)  ;  surtaxe  (m^arif),  II.  p.  355,  VI.  p.  120  ;  dans  la  Capitate, 

VI.  p.  124  (notice),  p.  125  (regl.)  ;  sur  les  constructions,  VI.  p.  144. 
imprimis  :  v.  censure,  sedition  ;  envoi  postal  interieur,  IV.  pp.  273  (regl.), 

265  (art.  32,  suppl.) ;  international ,  IV.  p.  306  (regl.). 
imprimeries  :  v.  censure, 
incendiaires,  VII.  p.  33  (C.  pe'n.,  chap.  xvi). 
incendies,  precautions,  VI.  p.  159  (regl.),  p.  136  (art.  5),  p.  142  ;  maritimes, 

III.  p.  lor  ;  reconstruction,  VI.  p.  140  (arts.  19,  24) ;  dommage  par,  VIL 

p.  50  (C.  penal,  art.  248) ;  secours,  ib.  (art.  256). 
indenmite  de  guerre  russe,  II.  p.  118  (notice), 
inspecteurs,  administratifs,  I.  p.  105  ;  general,  I.  pp.  no,  in  ;  judiciaires,  I. 

pp.   102,   106,   177;  financiers,   I.  p.  105  (art.  2)  et  app.,  V.  p.  118 

(art.  i) ;  medicaux,  IIL  p.  213  (regl.),  p.  201  (chap.  iv). 
instruction,  procedure  civile,  VIL  p.  159  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  iv),  et 

p.  182  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  IV.  chap,  ii)  :  v.  juges  ;  proc.  penale, 

VII.  p.  237  (C.  de  proc.  pe'n.). 

instruction  publique,  historique,  II.  p.  352  ;  revenvs,  pp.  354,  364  :  e.  p.  112 
(note  2),  p.  271  (art.  29),  p.  342  (note  2),  VI.  p.  120 ;  lois  organiques, 
II.  pp.  355,  365  ;  examens,  p.  358  ;  organisation  en  province,  L  pp.  33, 
no,  II.  p.  354  ;  penalties,  VII.  p.  29  (C.  pe'n.,  arts.  140,  141) :  v.  6coles. 

intention,  principe  juridique,  VII.  p.  178  (C.  civ.,  arts.  2,  3). 

interdiction,  definition,  VL  p.  303  (C.  civ.,  art.  941) ;  sur  interdits,  VL 
P-  3°5  (C.  civ.,  Titre  I.  chap,  i)  ;  impuberes  et  imbeciles,  ib.,  p.  306  (ib., 
chap,  ii) ;  prodigues,  p.  306  (ib.,  chap,  iii) ;  debiteurs  interdits,  p.  310  (ib., 
chap.  iv). 

interpretation,  principe  juridique,  VL  p.  179  (C.  civ.,  arts.  12-18,  60-2, 
1576),  L  p.  viii  (et  notes). 

interprets  aux  tribunaux,  VL  p.  442  (C.  civ.,  art.  1825),  III.  p.  269  (C.  de 
proc.  p6n.,  arts.  287,  586). 

intervention,  VII.  p.  195  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  115,  117,  193);  en  trans- 
actions, VI.  p.  389  (C.  civ.,  art,  1544). 

inventaire  de  successions  non-musulmanes,  III.  p.  294  ;  vakouf,  p.  298  ; 
non-musulmanes,  L  pp.  325-6 ;  d'une  faillite,  VIL  p.  79  (C.  de 
Comm.,  art.  189). 

invitation,  procedure,  VII.  p.  178  (C.  de  proc.  civ.,  chap.  ii). 

Irad6,  I.  p.  xiv. 

Ismailiens  (secte),  II.  p.  159. 

Israelites,  II.  p.  139  (historique),  p.  148  (statut)  ;  a  Salonique,  p.  146 
(notice) ;  etrangers,  p.  147  ;  diverses  sectes,  p.  147  ;  en  Palestine,  etabiisse- 
ment,  II.  p.  135  ;  protection  etrangere,  II.  p.  153  (note). 


J. 

Jacobites  (figlise  syrienne),  II.  p.  121  (notice). 

Jaffa  (chemin  de  fer)  :  v.  Jerusalem. 

jardin,   dommage  a,   VIL  p.  50  (C.   pe'n.,   arts.   248,   253) ;   par  bestiaux 

(art.  261). 
Jerusalem,  chemin  de  fer,  IV.  p.  207  (notice)  ;  p.  208  (Convention)  ;  p.  209 

(Cahier  des  Charges)  ;  p.  210  (statuts). 
Jerusalem,  patriarcat  orthodoxe,  II.  p.  34  (historique)  ;  p.  36  (regL)  ;  pa- 

triarcat  armenien,   II.  pp.  82,  89 ;  patriarcat  latin,  II.  p.   138 ;    evechc 

protestant,  II.  p.  in. 

jet  de  marchandises,  VII.  p.  149  (C.  de  Comm.  mar.,  arts.  252-73). 
jeux  de  hazard,  VII.  p.  49  (C.  p6n.,  art.  242),  V.  p.  162  (art.  7). 
journauz,  etrangers,  importation,   II.  p.   340  (note  8d);    rente  illegale,   IL 

p.  345  ;  publication  des  lois,  I.  p.  xiv  (note  8)  ;  envoi  par  la  poste,  IV. 

p.  306  :  r.  censure  de  la  presse. 
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journSe  le"gale  de  travail,  VI.  p.  234  (C.  civ.,  art.  495). 

jugements,  civils,  diverses  categories,  VII.  p.  187  ;  bases  pour,  VI.  p.  417 
(note  30) ;  termes  juridiques,  VI.  p.  438  ;  j.  par  defaut,  VII.  p.  164  (C.  de 
proc.  comm.,  chap,  vi),  VII.  p.  198  (C.  proc.  civ.,  chap,  ii),  VI.  p.  444 
(C.  civ.,  arts.  1833,  1836) ;  j.  contradictoires,  VII.  p.  196  (C.  proc.  civ., 
Titre  V),  VII.  p.  162  (C.  proc.  comm.,  chap,  v) ;  j.  interlocutoires,  VII. 
p.  187  (art.  66)  ;  unanimite  de,  VII.  p.  162  (C.  proc.  comm.,  arts.  49-51, 
64),  (C.  proc.  civ.,  arts.  121-4)  >  redaction  de  j.,  VII.  p.  163  (C.  proc. 
comm.,  art.  64),  p.  163,  (C.  proc.  civ.,  art.  136) ;  conditions,  VI.  p.  443 
(C.  civ.,  arts.  1829,  1832)  ;  j.  criminels,  VII.  p.  270  (C.  proc.  p<Sn., 
sect,  ii),  p.  275  (ib.,  chap,  ii)  :  v.  execution,  traduction,  appel, 
faillite,  pourvoi,  reformation,  revision,  frais. 

juges,  VI.  p.  439  (C.  civ.,  Livre  XVI,  Titre  I),  VII.  p.  285  (C.  proc.  pe"n., 
chap,  iii) ;  j.  d"  instruction,  VII.  p.  235  (C.  proc.  p6n.,  Livre  I,  chap,  vi)  ; 
j.  commissaires,  VII.  p.  75  (C.  de  Comm.,  Livre  I,  chap,  ii  et  chaps. 
v-vi,  passim)  :  v.  prise-k-partie. 

juif :  v.  Israelite. 

justice :  v.  frais,  ministere,  deni,  etc. 

K. 

Kadi,  I.  p.  289  (note). 

kaimakam,  nomination:  v.  fonctionnaires ;   devoirs,  I.  pp.  41,  57,  94;   d. 

policiers,  VII.  p.  228  (C.  proc.  pen.,  arts.  11-15). 
kalif,  gualite  the'orique,  I.  p.  viii. 
Kanoun  (loi),  I.  p.  viii. 
Kantar  (poids),  IV.  p.  368. 
Karaites  (Israelites  dissidents),  II.  p.  147. 
Kassaba  (chemin  de  fer)  j  v.  Smyrne. 
kassam,/oricfams  en  successions,  I.  p.  293. 
kaza  (arrondissement),  I.  pp.   40,  56 ;    administration  financiere,   I.  p.  42 

(arts.  43,  44),  I.  p.  57  (art.  45),  V.  pp.  18,  266  (chap.  i). 
kefaf  (privilege  pour  vin),  V.  p.  150  (art.  6,  note  6). 
kehaya  (chef  de  Corporation),  V.  p.  288  (passim), 
kesmet  (partage  q.  v.),  kesmet-i-fuzouli,  VI.  p.  329  (art.  1126)  ;  k-i-djem, 

VI.  p.  326  (art.  1116),  k-i-tefrik  (ib.). 

khalie*  (terres  domaniales),  VL  p.  20  (loi  des  mines,  arts.  9,  10,  13). 
khedivieh  (vapeurs  posies),  privileges,  III.  p.  77. 
Khodja  (secte  musulmane),  II.  p.  159. 
khoussouss-i-khardji  (frais  d'envoi),  VI.  p.  109  (§  6). 
kiass  (source  de  droit  islamique),  I.  p.  vii. 

kichlak  (paturage  d'hiver),  VI.  p.  52  (art.  24),  p.  69  (arts.  84-101). 
kile"  (mesure  de  capacite),  IV.  p.  373  (et  note  5). 
kilimba  (droit  de  paturage),  VI.  p.  49  (C.  des  Terres,  art.  n). 
kitabet,  remplacement  par  tribunal  de  Comm.,  I.  p.  245. 
Kizil-bach  (secte  kurde),  II.  p.  162. 
kochan  (titre  possessoire,  q.  v.),  V.  p.  101  (art.  12). 
Kurdes,  contrdle,  I.  p.  103  ;  historique,  II.  p.  161. 
Kusteudj  6  (chemin  de  fer),  IV.  p.  63  (note  2). 

L. 

Latins,  communaute,  II.  p.  122  ;  chancellerie,  p.  123. 

lazarets,  situation,  III.  pp.  128,  148  (note  i)  ;  service,  III.  pp.  157,  183  ; 

droits,  III.  p.  175. 

legalisation  de  contrats,  pour  immeubles,  VI.  p.  101  (note), 
legislation,  me'thodes,  I.  pp.  xiv~9  ;  droit  d 'intervention  des  missions,  I. 

pp.  xi  (note  4),  271,  274. 
legion,  VI.  p.  217  (C.  civ.,  chap.  vii). 
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lest,  droits  de,  III.  p.  89  (art.  7),  p.  92  (art.  28)  ;  d  Constantinople,  III.  p.  100 
(arts.  34,  35),  p.  102  (art.  5). 

lettres,  service  interieur,  TV.  p.  261  (regl.),  p.  254  (taxes)  ;  service  international, 
TV.  p.  300  (regl.)  ;  des  ambassades,  p.  263  (art.  25) ;  1.  recommandees 
interieures,  p.  264;  taxe,  p.  254;  I.  rec.  Internationales,  pp.  318,  328; 
1.  non-affranchies,  p.  262  (art.  16),  p.  270  (art.  58),  p.  300  ;  I.  par 
feuittes,  IV.  p.  263  (art.  23) ;  I.  de  militaires,  p.  261  ;  1.  de  voiture,  VII. 
p.  6  (C.  de  Comm.,  arts.  61,  62)  ;  1.  de  change,  VII.  p.  62  (C.  de 
Comm.,  litre  VI) ;  acceptation,  pp.  79-84  ;  intervention,  pp.  85-6  ;  echeance, 
pp.  87-92;  endorsement,  pp.  93,  97  ;  payemeni,  100-6,  113,  116;  perte, 
pp.  107-99;  delais,  pp.  117-22;  protet,  p.  63. 

Xjiban,  historigue,  I.  p.  136  ;  population,  p.  137 ;  administration,  p.  140  ;  gou- 
verneurs,  p.  140  ;  mandat  du  g.,  pp.  139, 150,  151  ;  medjliss,  pp.  141,  142  ; 
tribunaux,  pp.  143, 144,  152,  153,  154  ;  elections,  p.  145  ;  finances,  p.  148; 
garnison,  p.  148 ;  mukatadjis,  p.  143 ;  exemption  de  service  militaire,  II. 
p.  401  ;  milice,  II.  p.  404. 

Iibert6  provisoire,  VII.  p.  244  (C.  de  proc.  pen.,  chap.  viii). 

librairies,  censure,  II.  p.  343  ;  1.  etrangeres,  p.  344  (note  n). 

liman-odassi  (Prefecture  de  port),  juridiction,  III.  p.  84  (note),  pp.  95- 
101  ;  service  de  sauvetage,  pp.  121-4. 

limites,  deplacement  de,  VII.  p.  46  (C.  ptSn.,  art.  227)  ;  destruction  de,  (ib., 
art.  246)  ;  indication  de,  VI.  p.  405  (C.  civ.,  arts.  1623-5,  1691,  1692). 

liquidation,  en  Bourse,  IV.  p.  23  (chap,  vi)  ;  d'une  soc.  an.,  IV.  p.  61. 

liste  civile,  V.  p.  15  (note  2). 

livres,  autorisation  pour  imprimer,  II.  p.  335  ;  importation,  II.  pp.  337,  341 
(notes  8,  9,  10)  ;  confiscation  en  douane,  II.  pp.  339,  340  ^notes  8,  9) ; 
en  magaeins,  II.  p.  345 ;  restitution,  II.  p.  347  ;  1.  d'6ducation,  franchises 
douanieres,  III.  p.  243  (art.  i,  §  10,  note  3)  ;  des  commer cants,  VII. 
p.  55  (C.  de  Comm.,  arts.  4-9)  :  v.  imprimes,  censure. 

Zjloyd-autrichien,  mouiUage,  III.  p.  97 ;  service  postal,  IV.  p.  339  (v.  postes, 
bateaux). 

locataires,  prescription  contre,  VI.  p.  52  (art.  23),  p.  416  (art.  1673)  ;  en  ex- 
propriation, VI.  p.  320  ;  I.  etrangers,  VI.  p.  134  (note  3  a). 

location,  VI.  p.  132  (loi). 

londja,  cour  de  corporation,  V.  p.  288. 

loteries,  vente  de  billets,  IV.  p.  35  (regl.),  VII.  p.  49  (C.  pe"n.,  art.  243). 

lots  turcs,  V.  p.  85  (art.  13),  p.  108  (art.  10). 

louage,  VI.  p.  223  (C.  civ.,  Livre  II),  termes  juridiques,  p.  223 ;  I.  de  jouis- 
sance,  p.  224  (art.  431,  §  i)  ;  d'ourrage  (ib.,  §  2)  ;  1.  par  indivis,  p.  226 
(art.  429-32)  ;  1.  annulable,  p.  229  (art.  458-62) ;  1.  de  bienjonds, 
p.  239  (arts.  522-33)  ;  1.  de  l  ourouz,'  p.  240  (art.  534-7)  ;  Z.  des 
animaux,  p.  241  (arts.  522-61)  ;  conditions  essentielles,  p.  228  (Titre  II)  ; 
prix,  p.  230  (litre  III)  ;  duree,  p.  233  (Titre  IV)  ;  option,  q.  v.,  p.  235 
(Titre  V)  ;  chose  louee,  p.  239  (Titre  VI)  ;  droits  respectifs,  p.  240 
(Titre  VII.  et  arts.  1779-81) ;  dommages,  p.  249  (Titre  VIII)  :  v. 
option,  responsabilite. 

Iyc6es  (sultanie),  II.  p.  372  (note  n),  de  Galaia-Serai,  II.  p.  377  (loi). 


M. 

Macedoine  :  v.  Roum6lie,  gendarmerie. 

machines,  franchise  douaniere,  III.  p.  249  ;  mesures  pour  la  sant6  publique, 

II.  p.  310  (loi). 

mahloul  (d«5sherence  fonciere),  I.  p.  319,  VI.  pp.  61,  64   (art.  68),  V. 

p.  105  (art.  6),  p.  107  (art.  16),  p.  108  (art.  6),  VI.  p.  no:  v.  tapou, 

miri. 
mahoues  (alleges),  au  port  de  Constantinople,  III.  pp.  100,   104  ;  droit  sur, 

III.  pp.  261,  90,  art.  113  (et  note)  ;  emploi  de,  III.  p.  256  (note  3), 
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p.  260  (note  4)  ;  droits  a  Constantinople,  III.  p.  332  ;  a  Beyrouth,  p.  352 ; 
a  Smyrne,  p.  392  (art.  4  b)  ;  tarif  pour  dechargement,  III.  p.  307  (art.  5)  ; 
formalites  douanieres,  III.  p.  267  (note  9,  §§4,  5). 

maisons  publiques,  VI.  p.  164  (regl.). 

majorit^,  principes  reglant,  II.  p.  207 ;  qualification  pour  naturalisation,  II. 
p.  226  (note  19)  :  v.  impubere,  mineur,  puberte". 

mal  (proprie'te),  definition,  VI.  p.  287  (C.  civ.,  arts.  126,  127),  p.  315 
(note  18). 

maladie,  effets  de,  sur  contrats,  VI.  p.  121  (C.  civ.,  arts.  393-5)  ;  sur  dons, 
p.  292  (C.  civ.,  arts.  877,  880)  ;  sur  remise  de  defies,  p.  394  (ib.,  arts. 
1570,  1571)  ;  sur  aveu,  VI.  p.  399  (ib.,  arts.  1595-1605)  ;  sur  successions, 
p.  399  (ib.,  art.  1598, 1600)  ;  sur  dettes  (ib.,  arts.  1602-5)  ;  m.  mortelle, 
definition,  VI.  p.  399  (C.  civ.,  art.  1595) ;  m.  contagieuses,  V.  p.  164 
(regl.). 

malie"  :  v.  finances. 

mandats,  civil  (vekialet),  VI.  p.  375  (C.  civ.,  Livre  XI,  Titre  I);  validite 
(ib.,  Titre  II)  ;  effets  (ib.,  Titre  III) ;  mandat  d'acheter^I.  p.  379  (arts. 
1468-93) ;  de  vendre,  pp.  383  (arts.  1494-1505) ;  judiciaire,  p.  386 
arts.  1516-20);  revocation  de  (arts.  1521-30);  criminel,  VII.  p.  241 
(C.  de  proc.  pe"n.,  arts.  86-107),  p.  129  (arts.  214-155)  ;  confirmation  de 
m.  d'arret,  VII.  p.  236  (C.  de  proc.  pe"n.,  art.  51,  suppl.). 

mandat  poste,  service  interieur,  IV.  282  ;  international,  IV.  p.  258  (regl.). 

manifesto,  formalites  douanieres,  exportation,  III.  p.  257  (art.  5),  p.  286 ; 
importation,  III.  p.  263  (art.  12),  p.  266  (note  9)  ;  m.  defectueux,  p.  269 
(note  10)  ;  amendes,  etc.,  pp.  296,  297  ;  formalites  sanitaires,  III.  p.  137 
(art.  5)  ;  visa  consulaire,  III.  p.  265  (note  8)  ;  entente  avec  Grece,  IIL 
p.  395  (art.  6)  ;  pour  la  suppression  de  la  traite,  II.  p.  197  (note),  p.  198 : 
v.  douanes. 

manage,  musulman,  II.  p.  208  (4tude)  ;  r6forme,  II.  p.  209  (regl.)  ;  juri- 
diction,  I.  pp.  291-3 ;  entre  ottomans  et  persans,  II.  p.  208 ;  entre 
ottomans  et  etrangers,  II.  pp.  226,  228  ;  droits  consulates,  III.  p.  13 ; 
fonctions  consulaires,  III.  p.  24  ;  etat  civil,  q.  v.,  II.  p.  250  ;  /rats,  II. 
p.  255 ;  non-musulman,  juridiction,  II.  p.  250 :  v.  orthodoxes, 
armenieris,  statut  personnel ;  dons  de  m.,  II.  p.  209,  VI.  p.  262  (art. 
876  :  v.  dot) ;  promesses  de  m.,  VII.  p.  39  (C.  pen.,  art.  200) ;  m.  apres 
enlevement  (ib.,  art.  206). 

marine,  de  guerre,  6trangere,  ceremonial,  etc.,  III.  p.  44  ;  funeral  lies  navales, 
III.  p.  45  :  o.  de"troits. 

marine  marohande  6trangere,  navigation  interieure,  III.  p.  62  ;  de  la  mer 
Noire  et  des  Detroits,  III.  pp.  69,  85  ;  pendant  la  nuit,  III.  pp.  76,  78,  82  ; 
a  Constantinople,  III.  p.  101,  art.  36  ;  droits  de  firman,  III.  pp.  69 
(note  6),  71,  73,  77,  79  ;  droits  de  port,  en  province,  III.  p.  86  (note), 
p.  88  (art.  19),  p.  89  (art.  6)  ;  a  Constantinople,  pp.  95,  102 ;  droit  de 
phares,  III.  p.  109  (tarif) ;  droit  de  sauvetage,  III.  pp.  118,  121  ;  droits 
consulaires,  III.  pp.  32,  10  :  r.  arraisonnement,  firman,  munition,  port, 
quai,  etc. 

marine  marohande  ottomane,  III.  pp.  86-94  (reglements). 

maronites  (secte),  I.  p.  136 :  v.  Liban,  passim. 

Marques  de  fabrique,  IV.  p.  37  (regl.) ;  convention,  IV.  p.  37  (note)  ; 
avec  Serbie,  III.  p.  405  (art.  9) ;  competence,  p.  39  (note  5)  ;  contrefacon, 
p.  41  ;  procedure  douaniere,  p.  43  (art.  23). 

matelots,  VII.  p.  117  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  v)  :  v.  voyage,  navirer 
funerailles. 

Mecque,  chemin  defer,  IV.  p.  244  :  v.  pelerins,  Hedjaz. 

m^daille,  pour  inventions  utiles,  IV.  p.  46  (art.  14). 

medecins,  civil,  organisation,  III.  p.  194  (regl.)  ;  exercice  du  metier,  III. 
p.  196  (regl.)  ;  par  etrangers,  III.  p.  197  (note),  p.  198  (art.  12) ;  m. 
civile,  ill.  p.  203  ;  municipaux,  p.  206  ;  secret  professionnel,  VII.  p.  42 
(C.  pen.,  art.  215) :  v.  pharmacies,  sante". 
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medicaments  de  composition  inconnue,  prohibition  de  vente,  III.  pp.  201, 

210  (art.  29) ;  d'importation,  VII.  p.  343  (art.  14). 
medjelle,  (Code  civil),  VI.  p.  176. 
Mekhitaristes  (secte  armenieniie),  II.  p.  100. 
melkites,  (secte  unie),  II.  p.  112. 

menaces,  VII.  p.  37  (C.  pe"n.,  art.  179,  suppl.  191,217). 
menafl-i-saudik  (caisses  d'utilite  publique),  VI.  p.  392  (note  i). 
menkout :  v.  meubles. 

Mer  Noire,  armaments  russes,  III.  pp.  52-6  ;  navigation  de,  III.  pp.  66-74. 
mesures,  IV.  p.  363  (notice),  p.  364  (loi)  ;  tableaux  d1  equivalents,  pp.  370- 

376 ;  fausse  m.,  VII.  p.  49  (C.  pe"n.,  art.  240,  262),  VL  p.  199  (C.  civ., 

arts.  223,  226). 
metrouke",  VI.  p.  48  (C.  des  Terres,  art.  5),  VL  p.  349  (C.  civ.,  art.  271) ; 

defrichement,  VI.  p.  348  (C.  civ.,  chap.  ii). 
meuble,  definition  de,  VI.  p.  187  (C.  civ.,  art.  118). 
meurtrier,  peines,  VII.  p.  34  (C.  pen.,  arts.  168-174),  successions,  VII.  p.  34 

(art.  17),  VI.  p.  76. 
mevat  (pertes  mortes),  VI.  p.  43  (C.  des  Terres,  art.  6),  p.  73  (art.  91-105)  ; 

competence  sur,  VI.  p.  79  (note  73). 
mevkoufe",  VL  p.  47  (C.  des  Terres,  art.  4) ;  definition,  VI.  p.  117  :».  vacouf, 

miri,  titres  possessoires,  competence,  successions, 
miel,  dime  de,  V.  p.  328  (art.  7)  ;  propriete  de,  VI.  p.  296  (C.  civ.,  arts.  904  et 

I305-7)- 

militaires,   r.  armee,  surtaxe,  bedel. 

mines,  VI.  p.  14  (notice),  p.  16  (loi);  recherches,  p.  19;  concessions,  p.  24; 
exploitation,  p.  26 ;  redevances,  p.  29 ;  police,  p.  33 ;  abandon,  p.  35 
(et  note). 

mineurs,  droits  de  succession,  I.  p.  324,  V.  p.  94  ;  en  copossession,  VI.  p. 
50  (art.  18-21)  ;  de  propriete  fonder e,  V.  pp.  59,  62  (art.  60  et  note  42). 
p.  63  (art.  61  et  note  43),  p.  66  (art.  76  \  VI.  p.  122,  VL  p.  248  (C.  civ., 
art.  596 ;  en  expropriation,  VI.  p.  129  (arts.  15,  18) ;  en  location,  VI.  p. 
132  (art.  5)  ;  substitution  de  m.,  VI  p.  41  (C.  p6n.,  art.  205)  ;  enlevement 
de  m,,  ib.  (art.  206) :  exemption  de  peines,  ib.  (art.  40-45)  ;  abus  de  con- 
fiance  de,  VIL  p.  47  (C.  pe'n.,  art.  234)  ;  renonciation  par,  VI.  p.  389  (art. 
1541 ;  association,  VII.  p.  60  (C.  de  Comm.,  art.  52  et  note  4)  ;  emploi, 
VI.  p.  249  (C.  civ.,  art.  599);  transport  de  dettes,  VI.  p.  263  (ib.,  arts. 
684,  685) ;  dons,  VI.  p.  290  (ib.,  art.  859)  ;  mandate,  VI.  p.  377  (ib., 
art.  1457  ;  areu,  VI.  p.  395  (ib.,  arts.  1573-8). 

minieres,  Vl.  p.  36  (loi),  p.  75  (C.  des  Terres). 

ministeres,  affaires  etrangeres,  IIL  p.  i  ;  agriculture,  mines  et  forets,  VI ; 
commerce,  IV.  p.  i ;  eckaf,  IV.  p.  112;  finances,  V.  p.  14  ;  guerre,  IL  p. 
406 ;  insfrwctton,  II.  p.  352  ;  interieur,  I.  p.  27  ;  justice,  I.  p.  160 ;  liste 
civile,  VI.  p.  15  (note  2)  ;  police,  II.  pp.  285,  288  (regl.),  p.  293  (instr.). 

Mirdites  (tribu  albanaise),  II.  p.  136. 

miri  (terre  domaniale),  definition,  VL  p.  45  (C.  des  Terres),  et  p.  117  ; 
acoTiisifton,  VL  p.  48  ;  transport,  pp.  55-9,  76,  80 ;  succession,  I.  p.  316, 
VI.  p.  60  ;  par  testament,  L  p.  307  (et  note) ;  constructions  et  arbres  sur, 
VI.  p.  54  (arts.  31,  33,  35  et  note  29),  p.  68  (arts.  81,  83,  notes  50,  51), 
p.  314  (C.  civ.,  arts.  1019,  1020) ;  arbres  sur,  VI.  p.  53  (arts.  26,  35  et 
note  27) ;  competence,  VI.  p.  79  (note  73)  ;  hypothegues,  VI.  p.  98  :  v. 
mahloul,  successions,  vente  forcee.  (Droit  fiscal)  sur  spiritueux,  V.  p. 
147  (note  i) ;  surtaxe,  p.  149  (note  4),  p.  151  (arts.  12,  13,  notes 
7-10)  ;  pour  etrangers,  p.  157  ;  autres  privileges,  p.  158 :  v.  beyie,  debits, 
alcools  ;  sur  pecheries,  V.  p.  179  (arts.  3,  4,  5,  6,  n  et  note  3),  p.  170 
(arts.  4,  9,  14,  17,  18). 

missions,  veto  sur  legislation,  L  pp.  xi,  271,  274  ;  protection  par,  II.  pp.  230, 
233  (loi) :  c.  ambassadeurs,  etrangers,  tribunaux  mixte  et  consulaires. 

mixte,  juridiction,  II.  pp.  6,  7,  I.  p.  62  (regl.):  v.  tribunaux  mixtes. 

xnoeurs,  attentats  centre,  VII.  p.  38  (C.  pen.,  arts.  197-201);  mesures  policieres, 
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II.  pp.  293,  294  ;  consfication  d'imprimes,  etc.,  II,  pp.  339,  345,  350  ;  v. 

censure,  police, 
monastere,  privileges,  vin,  V.  p.   158  :   troupeaux,  p.  297,  art.  26 ;   terres 

appurtenant  a,  VI.  p.  80  (C.  des  Terres,  art.  122) :  v.  Athos. 
monnaie,  V.  p.  i  (notice)  ;  hotel  de  m.,  p.  4  ;  legislation,  pp.  6,  7  ;  convention 

avec    Banque,  p.  8 ;  papier  m.,  V.  pp.  26,  29,  38  ;  m.  atteree,  V.  p.   12 ; 

m.  etrangere,  pp.  13,  14  (et  notes  1-4)  ;  fausse  m.,  VII.  p.  29  (C.  p£n., 

chap.  xiv. ) ;  ancienne  m.,  II.  p.  389  (loi)  ;  payements,  VI.  p.  201  (C.  civ., 

arts.  240-4)  ;  relations  avec  sarafs,  IV.  p.  34  (art.  21)  ;  refus  de  recevoir, 

VII.  p.  52  (C.  p6n.,  art.  256) :  v.  argent,  medjidie,  altilik. 
monopoles,  anciennes,  abolition,    I.   p.   31    (Hatti    Che>if),   III.  p.   223 

(Trait^s)  ;  nouvelles,  III.  p.  231  (note  6) :  v.  regie,  sel,  tabac,   im- 
portations. 

Montenegro,  tribut,  V.  p.  62,  art.  4  ;  tabacs,  V.  p.  243  (note  3). 
monuments,  II.  p.  389  (loi),  VII.  p.  27  (C.  p6n.,  art.  133). 
moratorium,  V.  p.  54  (notice), 
mort,  peine  de,  VII.  p.  4  (C.  p<Sn.,  arts.  3,  6,  22,  32,  47-54,  55,  57,  69,  60, 

62,  120,  163-5,  170-4)  ;  restrictions  sur,  I.  p.  34  ;   confirmation  de,  VII. 

p.  273.  (C.  de  proc.  p6n.,  art.  308)  :  v.  apostasie. 
mosqu6e,  alienation  de,  VI.  p.  71  (C.  des  Terres,  art.  94  et  note),  III.  p.  326, 

art.  6,  par.  2  ;  voisinage  de,  I.  p.  337  (note  i),  VI.  p.  137  (art.  5),  p.  V. 

160  (art.  2,  note  i). 

mouavin  (lieutenant-gouverneur),  I.  pp.  41,  51,  99. 
mouchavir,  V.  p.  16  (note  5). 
moudania,  chemin  de  fer,  IV.  pp.  180-8. 
moudaribe*  (association  de  capitalistes),  VI.  p.  369  (C.  civ.,  arts.  1404-7, 

1347,  1379 ;  conditions,  ib.  (arts.  1408-1412)  ;  effets,  ib.  (arts.  1413-30). 
mouhadjir   (immigre"   musulman),  VI.  p.  51   (note   19) ;  nationality,  II. 

p.  226  (note  2  c). 
mouillages,  III.  p.  254  (art.  3),  p.  288  (art.  29),  pp.  296,  298 ;  pour  poudre, 

II.  p.  297,  II.  p.  97,  art.   10 ;  pour  petrole,  II.  p.  316,  318,  319,  III. 

p.  97,  art.  12  ;  pour  sel,  V.  p.  121  (regl.)  :  v.  quais,  port, 
moukata'a  (vakouf  a  redevance  fixe),  definition,  VI.  p.  116  ;   titres,  VI.  p. 

101  (art.  2)  ',frais,  VI.  p.  no  (note  i)  ;  dettes  sur,  VI.  p.  154  (art.  64). 
moukhtar  (maire),  I.  pp.  42,  43,  59,  85,  101  ;  et  etat  civil,  II.  p.  245  ;  et 

passttports,  II.  p.  264,  276. 

mourouriye"  (droit  sur  le  tabac),  V.  p.  197  (notes  2,  4),  p.  236  (arts.  28,  29). 
mourour-tezke"r6 :  v.  passeport  int6rieur. 
moussakafat-moustaghilat  (vakoufs  urbains  et  ruraux),  definition,  VI.  pp. 

114,  115  (et  notes  8,  9) ;  competence,  VI.  p.  79  (note  73,  §  i) ;  transport, 

VI.  p.  78  (note  71)  ;  succession,  I.  p.  318  (loi)  :  v.  vakouf,  succession. 
moussakat  (soci6t6),  VI.  p.  374  (C.  civ.,  art.  1441-8). 
moustahnz  (milice),  II.  p.  404. 
mudir,  I.  pp.  57,  58,  85  et  sec.,  VII.  p.  228  (C.  de  proc.  pen.,  arts.  11-15)  : 

v.  fonctionnaires  civils. 
mufti  (jurisconsulte  du  Che>i),  I.  p.  289. 
mulk  (pleine  propri£t6) ;  definition,  I.  p.  305,  VI.  p.  187  (C.  civ.,  art.  125)  : 

titres  et  alienation,  VI.  pp.  100,  101  ;  competence,  VI.  p.  79  (note  73) ;  ». 

successions,  propri6t6  fonciere,  miri. 
munitions  (cartouches,  poudre,  plomb) ;  fabrication,  prohibition,  II.  p.  303 ; 

pe'nalites,   p.    307;   poudrieres,    II.   p.    310;   importation,    II.    p.    296 

(notice),  pp.  297,  300,  301,  303  (textes),  III.  p.  261  et  III.  p.  406  (art. 

10) ;  transport,  III.  p.  32,  art.  128  ;  prohibition,  II.  pp.  297,  299,  301  ; 

exceptions  pour  voyageurs,  pp.  297,  298,  301  ;  pour  stationnaires,  p.  300 ; 

contrelande,  II.  p.  309  ;  penalites,  II.  p.  301  ;  vente  monopole  du  gouverne- 

ment,   II.  p.  304 ;  prix,  p.  305  (note  i)  ;  contrebande,  VII.  p.   33  (C. 

p6n.,  art.  166  suppl.),  II.  p.  308  ;  au  gouvernement,  IV.  p.  46  (art.  12). 
municipality,  Constantinople,  VI.  p.  149  (notice),  p.  151  (loi) ;  provinciale, 

I.  p.  69 ;  elections,  p.  73  ;  revenus,  p.  76  ;  assembled,  p.  79. 
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muse"e,  II.  p.  388  (notice)  ;  intervention  enfouilles,  pp.  389-394. 
mutessarif,  I.  pp.  40,  94  :  v.  fonctionnaires  civils. 
mutevali  (administrateur  d'un  vakouf).  VI.  p.  na  (note  a). 


N. 

nahie  (cercle  communal),  I.  pp.  43,  58,  66,  84,  101. 

naib  (juge  du  Ch6ri) ;  nomination,  I.  p.  290 ;  procedure  contre,  VII.  p.  280 
(C.  de  proc.  p£n.,  art.  400  suppl.) 

naissances  ;  enregistrement,  II.  pp.  248,  249,  III.  p.  24. 

nantissement  (rahin),  VI.  p.  266  (C.  civ.,  Livre  V) ;  formalites,  p.  266 
(chap,  i) ;  parties  contractantes,  p.  268  (chap,  ii)  ;  chose  en  gage,  p.  269 
(chap,  iii)  ;  effets,  ib.  (chap.  iv). 

nationality,  II.  pp.  223,  225  (loi)  :  de  femmes,  p.  228 ;  d'enfants,  p.  229  et 
VII.  app.  ii  (tarif) ;  bureau  de,  p.  238  ;  certificat,  II.  p.  239  (notes), 
III.  p.  23  ;  competence,  II.  p.  240  (note  5). 

naturalisation,  II.  p.  223  (historique)  ;  formalites,  p.  227  (et  note). 

naufrage,  et  consuls  ottomans,  III.  p.  18,  VII.  p.  103  (C.  de  Comm.  mar., 
arts,  i,  a,  4,  125,  233,  246) ;  v.  avaries. 

navigation,  Her  Noire  et  Detroits,  III.  pp.  66-85  ;  interieure,  III.  p.  64 ;  d'un 
port,  III,  p.  61 ;  du  Tigre,  III,  p.  64  (note  i ) ;  de  nuit,  aux  Detroits,  III. 
p.  76,  82 ;  a  Constantinople,  IV.  p.  101  (art.  36)  ;  frais  consulates,  III. 
p.  10. 

navires  marehands,  qualite  immobilize,  VII.  p.  104  (C.  de  Comm.  mar., 
art.  4) ;  et  consuls  ottomans,  III.  pp.  10,  30,  VII.  pp.  104,  115,  116  ;  etat 
civil  sur,  III.  p.  37  ;  transfert  de,  p.  35  ;  propriete  de,  p.  34,  VII.  p.  103 
(arts,  i,  2  et  chap,  iii)  ;  crimes  sur,  III.  p.  32  ;  avarie,  p.  38,  VII.  pp.  115, 
116  ;  perquisitions,  III.  pp.  266,  288  (art.  129)  ;  dettes  privilegiees,  VII.  p. 
103  (arts.  5,  6)  :  v.  naufrages,  preis,  nolisseinent,  assurances,  voya- 
geurs,  manifestos,  marine  marchande,  vente,  sant6,  mouillages,  quais, 
ports,  etc. 

navires  de  guerre  Strangers,  mouiUages,  III.  p.  98  (art.  18),  sans  patenfe, 
p.  154  (art.  4,  §  2),  p.  159  (art.  6,  §  10) ;  quarantaine,  p.  144  (art.  26), 
p.  154  (art.  4,  §  a);  droits  sanitaires,  III.  p.  169  (note),  p.  175  (art.  5);  droit 
de  pfiares,  p.  114  ;  correspondence  postale  avec,  IV.  p.  331  ;  et  consuls  otto- 
mans, II.  p.  114:  v.  ceremonial,  navigation,  marine,  Detroits ;  n.  de 
g.  ottomans,  II.  p.  29  (chaps,  i,  ii). 

ne'cessite',  principe  juridique,  VI.  p.  180  (arts.  32,  33,  46)  :  r.  contrainte, 
force. 

Nestoriens  (secte  chr^tienne),  II.  p.  114. 

nolissement,  VII.  p.  xaa  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  vi),  VI.  p,  233  (C. 
civ.,  art.  480). 

non-muaulmans,/oncft'ons  administratives,  I.  pp.  39,  47,  62,  36,  90,  100,  102, 
109,  105,  in,  V.  p.  78  ;  /.  judiciaires,  I.  pp.  102,  109,  II.  pp.  6,  7  ;  etat 
civil,  II.  p.  243  ;  manage,  II.  pp.  208,  250;  service  militaire,  II.  p.  8  (loi), 
p.  401,  V.  pp.  275,  276  (regl.),  p.  277  (note  3)  ;  liberte  de  culte,  II.  pp.  i, 
5,  6 ;  propriete  fonciere,  I.  p.  345,  V.  p.  108  ;  constitution  de  vakouf,  VT. 
p.  113  (note  4),  p.  115  (note  9),  p.  118  (§  b.)  :  v.  Communaute,  cours, 
successions. 

notarial  (moukavelat  mouhariri),  I.  p.  193  (regl.),  p.  217  (tarif)  ;  et  certifi- 
cats  de  solvabuite,  IV.  p.  8  (note  i) ;  legalisation  de  contrats,  VI.  p.  101 
(note  i). 

notori£t£  publique  (tevatour),  II.  p.  428  (C.  civ.,  arts.  1732-35  et  1677). 

nuit  :  v.  navigation,  Detroits,  arraisonnement. 

nullit6,  principes  juridigues,  VI.  p.  181  (C.  civ.,  arts.  52,  55),  VII.  p.  195 
(C.  de  proc.  civ.,  arts.  114,  118,  194,  200,  286,  316,  232),  VII.  p.  273 
(C.  de  proc.  pen.,  arts.  313-18,  339-43). 
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o. 

octroi  (ihtissab),  VI.  p.  154-  (note  7). 

ceeume'nique  :  v.  orthodoxe. 

oka  (ocque),  poids,  IV.  p.  368. 

opposition,  civik,  VII.  p.  163  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  vii),  VII.  p.  aor 

(C.  de  proc.  civ.,  Titre  VI,  chap,  i  et  art.  199)  ;    criminelle,  VII.  p.  248 

(C.  de  proc.  pen.  ,  arts.  230,  285  ,  425-30)  ;  par  creanciers,  VII.  p.  85 

(arts.  219,  309),  VII.  p.  no  (art.  27)  ;  frais,  I.  p.  313  (chap.  viii). 
option,  droit  de,  VI.  p.  209  (C.  civ.,  Livre  Ier,  Titre  VI)  ;  pour  erreur,  p.  210 

(chap,  ii)  ;  pour  non-payement,  p.  221  (chap,  iii)  ;  pour  choix,  ib.  (chap. 

iv)  ;   pour  non-inspection,   ib.    (chap,   v)  :    v.  vente    conditionnelle  a 

choix,  etc.  ;  o.  en  louage,  VI.  p.  235  (C.  civ.,  Livre  II,  Titre  V)  ;  o.  en 

partage,  VI.  p.  332  (C.  civ.,  Livre  X,  Titre  II,  chap.  vi.  )  ;  o.  en  trans- 

actions, VI.  p.  391  (C.  civ.,  art.  1548). 
Orientaux,  chemin  de  fer,  IV.  pp.  66-76  ;  convention  la  quatre,'  p.  76  ;  tarif, 

p.  83  ;  statuts  emprunt,  V.  p.  117  (note  3). 
origine  :  v.  certificats,  nationality. 
orthodoxe,  liste  des  diverses  eglises,  II.  p.  12  (note)  ;  patriarcat  oscumenique, 

II.  pp.   14,  19,  21,  25,  27,  28  ;  liste  des  patriarches,  II.  p.  15  (note)  ; 

nomination,  p.  28  (regl.)  ;  juridiction,  II.  pp.  15,  16  ;  sur  testaments,  II. 

pp.  17,  20,  24,  I.  p.  304  ;  ecoles,  II.  pp.  18,  20  ;  conseil  mixte,  II.  p.  21 

(regl.)  ;  synode,  II.  pp.  25,  27  (regl.)  ;  prelats,  nomination  de,  II.  p.  30 

(regl.)  ;  traitements,  II.  p.  32  (r6gl.)  ;  v.  Jerusalem,  Antioche,  Athos, 

Exarchat,  Serbe. 

otlak  (paturage),  V.  p.  74  ;  redevance,  VI.  pp.  75,  81  (art.  127). 
ourouz   (marchandises),   definition,   VI.   p.    187   (C.   civ.,   arts.   131,    165 

(note  2),  465,  534-7,  1340-2). 
ouvriers,  droit  contractual  de,  VI.  p.  244  (C.  civ.,  arts.  562-81,  505,  506,  495, 

496,  482,  483,  455,  456,  465)  ;  responsattlite,  VI.  p.  251  (C.  civ.,  arts. 

607-11);  association,  VI.  p.  359  (C.   civ.,  arts.   1345-51):    v.  societ6 

d'  Industrie. 

P. 

Padisha  (souverain  temporel),  I.  p.  8. 

pain,  reglementation  du  prix,  VII.  p.  53  (C.  pe"n.,  art.  263). 

paquebots  :  v.  poste  -bateaux. 

partage  (kesmet),  VL  p.  326  (C.  civ.,   Livre  X,  Titre  II)  ;  definition  et 

differences,  p.  326  ;  conditions,  p.  328  ;  p.  de  division,  p.  329  (chap,  iii  et 

art.  1656)  ;  p.   de  separation,  p.   331  ;  formes,  p.   332  ;   option,  p.  332  ; 

annulation  et  resiliation,  p.  333  ;  effete,  p.  334  ;  p.  de  puissance,  p.  336. 
passage,  droit  de,  VI.  p.  343  (C.  civ.,  arts.   1224-1333,  1219-1223),  VI.  p. 

49  (art.  13),  V.  p.  80  (art.  125)  ;  prescription,  VI.  p.  417  (C.  civ.,  art. 


passagers  :  v.  voyageurs. 

passeports,  Strangers,  II.  p.  262  (historique),  p.  263  (loi)  ;  et  Consuls 
ottomans,  II.  p.  268,  III.  p.  22  ;  visa  consulaire,  II.  pp.  270,  265  (notes 
3-6)  ,  III.  p.  10  (tarif)  et  p.  22  ;  droit,  II.  pp.  264,  268  ;  penalties,  pp. 
267,  283  ;  bureaux  de,  IL  p.  272  (regl.)  ;  qualifications  pour,  II.  pp.  264, 
269,  272  ;  certificats  de  Ch.  de  Comm.,  IV.  p.  13  (§  10)  ;  falsification  de, 
VII.  p.  32  (C.  pe"n.,  art.  136  ;  des  Chypriotes,  II.  p.  263  (note  i)  ;  des 
Bulgares,  II.  p.  273  (note  i  a)  ;  des  pelerins,  II.  pp.  266,  270. 

passeports  inte'rieurs  (mourour  tezkere"),  II.  p.  273  (loi)  ;  formalites  pre- 
liminaires,  IL  p.  275  (note  7)  ;  pour  etrangers,  p.  274  (note  5)  ; 
pe'nalite's,  pp.  277,  283,  VII.  p.  32  (C.  pe"n.,  art.  138)  ;  falsification  de, 
ib.  (art.  137). 

patentes  de  sante,  III.  p.  136  (art.  2),  p.  147  (art.  14),  p.  155  (art.  2), 
p.  177  (art.  2),  p.  176  (art.  8)  ;  formalities  d'arrivee  :  p.  suspecte,  III. 
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p.  137  (art.  6),  p.  138  (art.  10),  p.  139  (art.  u),  p.  157  (art.  5)  ;  navires 

vides,  p.  138  (art.  8),  p.  139  (art.  10,  §  3)  ;  aux  Dardanelles,  p.  139  (art. 

n),  p.  158  (art.  8)  ;  au  Bosphore,  p.  140  (art.  12),  p.  158  (art.  8)  ;  aw 

Canal  de  Suez,  p.  158  (art.  9)  ;  visee,  p.  144  (art.  24,  §  a),  p.  147  (art.  16), 

p.  148  (art.  i),  p.  149  (art.  6),  p.  191  (note  3)  ;  formalins  de  sortie,  p. 

142  (arts.  16,  17,  18)  ;  p.  nouvelle,  p.  143  (art.  24),  p.  156  (art.  a,  §  3) ; 

p.  nette,  p.  141  (art.  14),  p.  147  (art.  15)  ;  absence  dep.,  p.  188  (art.  6), 

p.   193  (§  4)  5    P-  irregulieres,   p.  193  (regl.),  p.   139  (art.  9,  §  7)  :  v. 

arraisonnement,  navires  de  guerre,  sant6,  visa,  brevets  d'invention. 
patent es  (droit  fiscal),  V.  p.  286  (notice  et  projet)  ;  droits  de  la  Dette,  V. 

p.  6a  (art.  4,  §  4). 
patriarcat,  poutoirs,  IL  pp.  1-5 ;  competence  en  droit  successoral,  I.  pp.  304, 

321,  IL  p.  3. 
pftturage,  droit  communal,  VI.  p.  3  (arts.  13-16,  43,  44,  50,  52),  VI.  p.  347 

(C.  civ.,  art.  1256),  VI.  p.  47  (G.  des  Terres,  arts.  24,  97-102,  105)  : 

v.  foret  communale,  herbe. 
pavilion,  jaune,  III.  p.  151  (art.  9)  ;  de  negriers,  II.  p.  196 ;  de  Samos,  I.  p. 

113  ;  de  Jerusalem,  II.  p.   138  (note  i)  ;  de  yachts  anglais,  III.  p.  61 ; 

de  la  flotte  volontaire  russe,  III.  p.  60 ;  des  Consuls  ottomans,  III,  p.  15 

(art.  6)  :  v.  c6r6monial,  transfert  de  navires. 
peaux,  impotsur,  V.  p.  178  (note  9);  mesures  sanitaires:  exterieur,  IIL  pp. 

160-183,  189  —  interieur,  VI.  p.  156  (art.  6),  p.  157  (art.  17). 
peche,  impots  sur,  V.  pp.  168,  169,  179,  184,  185  (regl.)  ;  pour  strangers,  p. 

168  ;  operations  interdites,  p.    174 ;  droit  de,  VI.   p.  351   (C.  civ.,  arts. 

1292-1304) :  v.  Corail,  Sponge,  huitres,  perles,  etc. ;  exemption  de  droit  de 

port,  III.  p.  90  (art.  10)  ;  vol  de  poissons,  VII.  p.  45  (C.  pen.,  art.  224)  ; 

affectation  de  revenus,  V.  p.  14  (note  2  B). 
peines,  definition,  VIL  p.  a  (C.  p£nal)  ;   cumulation  de,  ib.  (arts.  6-ia)  ; 

Commutation,   ib.   (art.   47)  ;  exemption,  ib.   (arts.  40-45)  ;  annulation, 

p.  373  (C.  de  proo.  p4n.,  Titre  III)  ;  p.  retroactives,  VII.  p.  4  (C.  pe'n., 

art.  15). 
pelerins,  passeports  de,  II.  pp.  266,  270  ;  droits  sanitaires,  IIL  pp.  187, 

175  (art.  5),  168  (note)  :  v.  Hadj. 
pension  :  v.  fonctionnaires  civils. 
pension  alimentaire  (nafaka),  definition,  VI.  p.   150  (C.  civ.,  art.  1054), 

VII.  p.  78  (C.  de  Comm.,  arts.  182,  237),  VI.  p.  221  (C.  de  proc.  civ., 

art.  274,  §  i),  II.  p.  287  (note  i),  I.  p.  198  (art.  39)  ;  competence  des  Com- 

munautes  non-musulmanes,  II.  p.  19  ;  du  Cheri,  I.  p.  288  (note  4). 
perles,  peche,  V.  p.  172  (art.  14). 

permis  de  recherches,  V.  p.  16  (note)  ;  impots  surt  p.  283  (§  16)  :  r.  mines, 
pernallik  (broussaille),  V.  p.  50  (note  17),  p.  93. 
perquisitions  :  v.  visite. 

persan,  manage,  II.  p.  209  (loi) ;  service  militaire,  II.  p.  401  ;  pelerins,  q.  v. 
Perse,  regime  douanier  avec,  III.  p.  229  (note  36)  ;  transit,  III.  p.  234,  p.  281 

(art.  24),  p.  285  (note  33)  ;  postes,  IV.  p.  288  (Convention)  ;  sel,  V.  p. 

146  (Convention)  ;  tombac,  V.  p.  262  (Conventions)  ;  tabac,  V.  p.  243 

(notes),  p.  198  (par.  4). 
pesage,  V.  p.  161  (regl.). 
pe~trole,  II.  p.  314  (notice),  pp.  316,  318,  319  (textes) ;  impots  sur,  pp.  315, 

318  (note  i) ;  depots,  pp.  317,  318,  319  (note  a);  stock  permis,  p.  319 

(arts.  5,  3)  ;   transport,  p.  319  (note  3),   IIL  p.   97   (arts.   13,    14) ; 

emballage,  p.  319  (note  3)  ;  cause  d'incendie,  V.  p.  160  (art.  7) :  r.  inouil- 

lages  speciaux,  incendie. 
phares,  service,  III.  p.  104  (historique),  p.  107  (regl.),  p.  109  (tarif) ; 

reduction  de  droits,  p.  116  ;  nombre  de,  no  (art.  10  et  note) ;  concession, 

p.  in  et  prolongation,  p.   115  ;  dans  la  Mer  Rmige,  p.  116;  ait  Bosphore, 

pp.  119,  122. 
pharmacie,  III.  p.  199  (regl.),  p.  197  (art.  6),  VIL  p.  38  (C.  p<§n.,  art 

195)  ;  exercice,  p.  aoo  ;  droits,  p.  203  ;  ph.  civils,  p.  201  ^chap.  v)  ;  p.  205 

r.  VH  C  C 
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(chap,  v)  ;  ph.  municipaux,  p.  207  (chap,  iii)  ;  secrets  professionnels,  VII. 

p.  43  (C.  pen.,  art.  214). 
piastre,  V.  p.  2  (et  notes  2,  3,  4). 
pie  (mesure  de  longueur),  IV.  p.  370. 
pilotage,  dette  privilegiee,  VII.  p.  104  (art.  5). 
plaidoiries,  VII.  p.  181  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  IV). 
plombage tformalite  douaniere,  III.  p.  281  (art.  24,  note  19),  p.  313  (art.  20), 

p.  316  (art.  26). 
poids  et  mesures,  IV.  pp.  363-376,  p.  363  (notice),  p.  365  (loi)  ;  tableaux 

cf 'equivalents,  p.  367  ;  ottomans,  metrique,  anglais,  p.  375  ;  d.  et  m.  defectueux, 

VI.  p.  156  (art.  13)  ;  faux,  VII.  p.  49  (C.  pe"n.,  arts.  240,  262),  VI.  p. 
29  (C.  civ.,  arts.  224,  225)  ;  en  province,  I.  p.  83. 

poissons,  impots  sur,  V.  pp.  168-174,  179,  184,  185  (regl.). 

police,  organisation,  II.  pp.  285,  288  (loi) ;  a  Constantinople,  p.  286  ;  en 
province,  p.  287,  I.  pp.  48,  90,  92,  94,  96.  VII.  p.  228  (C.  de  proc.  pe~n., 
Livre  I)  ;  emploi  de,  VII.  p.  19  (C.  p6n.,  art.  87) ;  mesures,  ib.  (arts. 
254-64. 

ponts,  a  Constantinople;  passage  par  navires,  III.  pp.  99,  102,  109,  in; 
administration,  III.  p.  331  (art.  24). 

population  de  1'Empire,  II.  p.  402  (note  i). 

ports,  de  Constantinople,  III.  p.  94  (regl.),  p.  95  (tarif),  p.  97  (plan) ;  en 
province,  III.  pp.  89-94. 

port  d'armes,  prohibition,  II.  p.  291. 

postes,  service  interieur,  IV.  p.  257  (notice),  p.  258  (regl.),  pp.  254,  273 
(tarifs)  ;  service  international,  IV.  p.  287  (notice),  p.  298  (regl.) ;  service 
local,  IV.  p.  258  ;  services  etrangers,  IV.  p.  338 ;  formalit6s  douanieres, 
III.  p.  275  (art.  18),  IV.  p.  259  (art.  6),  p.  317  (art.  2)  ;  bateaux-poste, 
privileges  aux  ports,  III.  p.  256  (notes  2,  3)  ;  aux  Dardanelles,  III.  p.  76  ; 
pour  droits  dephares,  III.  p.  109  (art.  8),  p.  114  (art.  4)  ;  pour  droits  de 
sauvetage,  III.  p.  118;  pour  droits  sanitaires,  III.  pp.  169,  181  ;  taxes 
postales,  IV.  pp.  254,  273,  300  (tarifs)  ;  p.  restante,  IV.  p.  321  (arts.  79, 
80)  :  v.  colis-postaux,  mandats,  postes,  etc. 

poudre  :  v.  munitions. 

pourvoi,  criminel,  VII.  p.  273  (C.  de  proc.  p6n.,  Titre  III)  ;  en  cassation 
civil,  VII.  p.  2ii  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  VII)  ;  delais  pour,  VII. 
p.  2ii  (ib.,  note  36  et  art.  224)  ;  p.  en  cass.  criminel,  VII.  p.  271  (C.  de 
proc.  p6n.,  arts.  300,  307),  p.  275  (ib.,  chap.  ii). 

pr6fecture  de  Constantinople,  VI.  pp.  149-151. 

prescription  (mourour-i-zeman),  VI.  p.  414  (C.  civ.,  arts.  1660-75) »  en 
criminel,  VII.  p.  299  (C.  de  proc.  p<5n.,  Titre  II,  chap,  v),  p.  284  (ib., 
art.  377)  ;  pour  lmetrouke',  VI.  p.  47  (C.  des  Torres,  art.  102);  pour 
'miri,'  ib.  (art.  20,  note  20);  pour  '  mulk,'  ib.  (art.  1662);  pour 
'vakouf,  VI.  p.  113  (note  5)  ;  pour  lettres  de  change,  VII.  p.  72  (C.  de 
Comm.,  art.  146)  ;  pour  navires,  VII.  p.  153  (C.  de  Comm.  mar., 
chap.  xiii). 

pr&somption,  principe  juridique,  VI.  p.  178  (C.  civ.,  arts.  8-n,  1740,  1741). 

prestation,  I.  pp.  89,  no,  IV.  p.  244  ;  taxe  d1  exoneration,  IV.  p.  252;  abus 
parfonctionnaires,  VII.  p.  23  (C.  p6n.,  art.  no). 

pr§tre,  sermentpar,  VII.  p.  238  (note  9)  :  v.  service  militairc,  exposition, 
publique,  etc. 

prets,  a  la  grosse,  VII.  p.  132  (C.  de  Comm.  mar.,  chap,  x,  arts.  5  J  9,  6  §  7)  ; 
a  usage,  VI.  p.  282  (C.  civ.,  Livrc  VI,  Titre  III) ;  aux  cultivateurs,  V. 
PP-  347>  35°  >  d'un  de"p6t,  VI.  p.  280  (C.  civ.,  art.  793)  ;  par  associes,  ib. 
(arts.  1380,  1382,  1416) ;  effets  et  obligations,  VI.  p.  283  (ib.). 

prete-noru,  VI.  p.  399  (C.  civ.,  arts.  1592-4). 

Pre've'sa,  regime  sanitaire  special,  III.  p.  181,  §  n. 

preuve  (being),  definition,  VII.  p.  190  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  79-90),  VI. 
p.  417  (note  30)  ;  principes  juridiques,  VI.  p.  182  (C.  civ ,  arts.  73-80), 

VII.  p.  240  (C.  de  proc.  pe"n.,  arts.  82-5)  ;  termes  juridiques,  VI.  p.  417 
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(C.  civ.,  Livre  XV,  Titre  II,  III) ;  moyens  de,  VII,  p.  188  ;  pre6mi- 
nence  de.  VI.  p.  437  (C.  civ.,  arts.  1756-1777) ;  pour  actions,  VI.  p.  406 
(C.  civ.,  arts.  1629,  1630)  :  v.  avec  temoins. 

prise-a-partie,  VII.  p.  217  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  VIII)  ;  et  tribunaux 
mixtes,  ib.  (notes  43,  44),  VII.  p.  287  (C.  de  proc.  pen.,  art.  394)  :  v. 
fonctionnaires,  judiciaires,  procedure  contre. 

prisons,  VII.  p.  295  (C.  de  proc.  pe"n.,  Titre  VI,  chap,  ii)  ;  refortnes,  L  pp. 
90,  92,  103. 

privilege  :  v.  Communaute's,  etrangers,  brevets,  propri6te,  litteraire, 
dettes,  etc. 

prix  de  vente,  conditions  necessaire,  VI.  p.  201  (C.  civ.,  arts.  237-244)  ;  du 
louage,  VI.  p.  230  (C.  civ.,  Livre  II,  Titre  III). 

prix  du  sang  (talion),  VII.  p.  34  (C.  pen.,  arts.  177-183). 

procedure:  v.  Codes. 

procuration,  procedure,  VII.  (C.  de  proc.  comm.,  arts.  28,  29  ;  C.  de  proc. 
civ.,  art.  41)  ;  droit  sur,  I,  p.  188  (note  2)  ;  actes  de,  I.  p.  188 ;  actes 
etrangers,  I.  p.  223  :  v.  mandat. 

procureur  g£ne*ral,  organisation,  I.  pp.  175,  197  ;  devoirs,  VII.  p.  262  (C.  de 
proc.  pen.,  chaps,  iii,  iv)  ;  fonctionnaires  auxiliaires,  VII.  p.  235 ; 
procedure  contre,  VII.  p.  288  (C.  de  proc.  p6n.,  art.  403). 

prodigue  (sefih),  definition,  VI.  p.  304  (C.  civ.,  art.  946)  ;  interdiction,  etc. 
(ib.,  arts.  961-3,  990-7). 

promesses,  vente  de,  IV.  p.  35  (regl.). 

proprie'te',  fonciere,  VI.  p.  47  (Code)  ;  droit  de  sujets  ottomans,  I.  p.  91  ;  non- 
musulmans,  I.  p.  345,  VI.  p.  108  ;  a* etrangers,  I.  pp.  334,  337,  341  ; 
sur  lafrontiere,  L  p.  338  ;  pres  de  mosquees,  L  p.  337  :  v.  voisinage  :  droit 
de  Communes,  VI.  p.  81  (C.  des  Terres,  art.  130)  ;  transfert  et  alienation,  I. 
p.  338,  VI.  p.  196  (C.  civ.,  art.  221),  VI.  p.  109  (tarif)  ;par  musulmans, 
II.  p.  243  (note  7),  VI.  pp.  47-136  ;  par  non-musulmans ;  par  etrangers, 
II.  p.  240  (et  note)  :  v.  successions,  vente,  louage  ;  expropriation,  q.  v., 
VI.  p.  127  (loi) ;  usurpation,  q.  v.,  VL  p.  296  (C.  civ.,  arts.  905-9)  ; 
competence,  I.  pp.  292,  338  (notes  4,  5),  VI.  p.  79  (note  73)  ;  du  Ckeri, 
L  pp.  326,  327,  VI.  p.  77  (art.  114)  :  t.  miri,  metrouke',  mulk,  vakouf, 
litres,  vente  force'e,  co-proprie"te,  defterkhan^,  impot  foncier. 

proprie'te'  litteraire,  II.  p.  35  (regl.),  VII.  p.  49  (C.  pen.,  art.  241). 

proprie'te"  de  navires,  VII.  p.  103  (C.  de  Comm.  mar.,  chaps,  i,  iii). 

protection,  etrangere,  II.  p.  230  (notice),  p.  233  (loi)  ;  effet  sur  statut  per- 
sonnel, p.  232  (note). 

Protestants,  II.  p.  107  (historique),  pp.  108,  no  (firmans),  p.  no  (regl.). 

protets,  de  lettre  de  change,  notification,  IV.  p.  9  (note),  VII.  p.  63  (C.  de 
Comm.,  arts.  75,  78,  84,  86,  115,  119-123,  129,  133,  138,  131  (et  note 
7,  C.  de  Comm.  mar.,  art.  282) ;  de  billets  a  ordre,  VII  p.  69  (note  7). 

provocateur  (muhrik),  VIL  p.  51  (C.  p£n.,  art.  281). 

publicity  des  audiences  des  tribunaux,  VIL  p.  181  (C.  de  proc.  civ., 
Titre  IV,  chap,  i),  p.  159  (C.  de  proc.  comm.,  chap.  iii). 

puberte"  (sinni-boulough),  VL  p.  308  (C.  civ.,  arts.  985,  988)  :  v.  majorite", 
impubere,  mineur. 


Q, 

quads  de  Constantinople,  IIL  p.  322  (historique)  ;  entente  de  1905,  IIL 
p.  96  (note  intercale"e)  ;  droits,  p.  330  (art.  23) ;  Convention,  p.  324 ; 
tarif,  p.  332  ;  exemptions,  p.  340. 

quad  de  Haidar-Pacha,  III.  p.  342  (Convention) ;  tarifs,  p.  349 ;  statute, 
P-  350. 

quai  de  Beyrouth,  III.  p.  351  (notice  et  tarif). 

quai  de  Salonique,  III,  p.  364. 

quai  de  Smyrne,  III.  p.  380  (notice)  ;  p.  381  (tarif) ;  exemptions,  p.  392. 

C  C  3 
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quarantaine,  III.  p.  125  (historique)  ;  Coherences  et  Conventions,  p.  329 ; 
reserves  par  Turquie,  p.  131  (note  4),  p.  132  (notes  5,  6),  pp.  133,  134  ; 
duree  legate,  IIL  p.  137  (art.  6),  p.  145  (art.  3  et  note),  pp.  146,  159 
(art.  10)  ;  pour  navires  de  guerre,  p.  144  (art.  26) ;  q.  disciplinaires, 
III.  p.  193  :  v.  sante",  patente,  arraisonnement,  lazaret,  gardes,  visa, 
peaux. 

B. 

rabbin  (prfitre  Israelite),  II.  p.  150  (note), 
raftie"  (certificat  douanier),  V.  pp.  246,  247  (note  2)  :  v.  Egypte. 
rakabe"  (nue  proprie"te),  VI.  p.  74  (note  64),  p.  1 15  (art.  26). 
rapatriement,  d'etrangers,  II.  p.  281  (art.  3)  ;  d 'Ottomans,  III.  p.  3  (art.  iod)r 

p.  20. 
recelement,  d'objets  voles,  VII.  p.  43  (C.  pen.,  art.  216,  230,  suppl.)  ;  d'es- 

pions,  ib.,  p.  54  ;  de  bandits,  ib.,  p.  63 ;  de  criminels,  ib.,  p.  131 ;  du  corps 

d'un  homicide,  ib.,  p.  176. 
recensement,  II.  p.  257. 

rechange,  VII.  p.  71  (C.  de  Comm.,  arts.  136,  140,  144,  143). 
recidive,  VII.  p.  3  (C.  pe"n.,  art.  8). 
r6coltes,  wl  de,  VII.  p.  45  (C.  pe"n.,  art.  225)  ;  incendie  de,  ib,  (p.  163)  ; 

dommage  a,  ib.  (art.  252,  253)  ;  par  bestiaux,  ib.  (art.  261). 
recours  :  v.  pouvoir,  appel. 
recrutement,  II.  pp.  248-57  (loi  d'e"tat  civil),  p.  396 ;  exemptions,  pp.  399- 

400 ;  limites  de  ^application,  II.  p.  401  (note  13) ;  effectifs,  II.  pp.  402, 

403  (note  2). 
realisation,  procedure  judiciaire,  VII.  p.  164  (C.  de  proc.  comm.,  art.  42  et 

note  5),  VII.  p.  185  (C.  de  proc.  civ.,  art.  62). 
redif  (reserve),  II.  pp.  403,  404  (note  3). 
reformation  de  jugements,  VII.  p.  217  (C.  de  proc.  civ.,  arts.  246-8, 

252,  253). 
re"forme,  administration :  Anatolie,  L  pp.  96,  99 ;  Roumelie,  I.  pp.  105,  108, 

in  ;  monetaire,  V.  p.  3  (notice),  pp.  6,  7,  8  (legislation)  ;  judiciaire,  I. 

PP-  95)  97)  102, 106, 109,  159  ;  financiere,  V.  p.  55,  VII.  p.  345,  app.  iv  ; 

de  la  gendarmerie,  II.  p.  408  (notes  2,  3). 
Re"gie  des  tabacs,  V.  p.  188  (historique),  p.  191  (firman),  p.  192  (cahier), 

p.  208  (statuts),  finances,  p.  190  (note  i),  p.  194  (art.  7),  p.  208  (art.  4), 

p.  219 ;  et  droits  sanitaires,  III.  p.  187  (§  3). 
reglement  de  juge,  VII,  p.  291  (C.  de  proc.  pe"n.,  chap.  i). 
rehabilitation,  VII.  p.  101  (C.  de  Comm.,  arts.  305-15),  VII,  p.  297  (C.  de 

proc.  p£n.,  Titre  VI,  chap.  iv). 
remorqueurs,  droits  de  port,  III.  p.  95  (art.  2,  §8);  droits  sanitaires,  etc., 

ni.  pp.  151,  177  (art.  i,  §6). 
renonciation  (ibra),  VI.  p.  387  (C.  civ.,  Livre  XII) ;  definition,  ib.  (arts. 

1536-8),  P-  188  (art.  6,  §  6). 
renvoi,  entre  tribunaux,  VII.  p.  183  (C.  de  proc.  civ.,  art.  49),  VII.  p.  293 

(C.  de  proc.  p6n.,  chap.  ii). 
reparation  de  constructions,  permis  pour,  VI.  pp.  144 ;  de  biens  communs, 

VI.  p.  258  (C.  civ.,  arts.  1308,  1320). 

requSte  civile,  VII.  p.  168  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  x),  VI.  p.  212 
(note  39),  VII.  p.  177  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  i)  ;  r.  echue,  VII.  p.  195 
(ib.,  art.  118) ;  r.  d1  opposition,  VII.  p.  201  (ib.,  arts.  155,  156) ;  r.  d'appel, 

VII.  p.  206  (ib.,  art.  186) ;  r.  de  cassation,  VII.  p.  210  (ib.,  Titre  VII), 
/rat's,  I.  p.  213. 

resistance  a  1'autorite",  VII,  p.  24  (C.  pe"n.,  chap,  vii  et  art.  250). 

respect,  pour  V  Administration,  VII.  p.  24  (C.  p6n.,  arts.  112—16)  ;  pour  les 
tribunaux,  VII.  p.  25  (C.  pen.,  art.  116),  VII.  p.  181  (C.  de  proc.  civ., 
Titre  IV,  chap,  vi),  VII.  p.  159  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  iii),  VII. 
p.  289  (C.  de  proc.  pe"n.,  chap,  iv). 
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responsabilit6  (messuliet),  principejuri digue,  VI.  p.  184  (C.  civ.,  arts.  89-94 

et  21) ;  du  locataire,  VI.  p.  250  (arts.  600-6) ;  de  Fouvrier,  ib.  (arts.  607-11) ; 

des  commissionaires,  VII.  p.  61  (C.  pen.,  arts.  57-9). 
restitution,  VII.  p.  60  (C.  p4n.,  arts.  44-96). 
retention,   droit  de,  VI.   p.  ao6    (C.  civ.,  arts.   278-86) :   v.  delivrance, 

vente. 

retractation  par  te"moins,  VI.  p.  427  (C.  civ.,  arts.  1728-31). 
retraite,  d'une  lettre  de  change,  VII.  p.  71  (C.  de  Comm.,  arts.  135-8). 
retrait  d'indivision  (choufa),  definition,  VI.  p.  304  (arts.  950-4) ;  conditions 

du,  p.  314   (chap,   ii)  ;   demandes,   p.   315  (chap,   iii)  ;   effets,  p.   316 

(chap.  iv). 

retroaction,  II.  p.  xv. 

revendication,  enfaulite,  VTI.  p.  96  (C.  de  Comm.,  arts.  280-5). 
revenus  concede' s,  V.  p.  75  (d6cret  de  Mouh.),  p.  106  (de"cret-annexe, 

art.  3)  ;  partage  des  exce'dents,  p.  107  ;  encaisse"s  comme  garanties  : — 

pour  compte  du  Gouv.,  V.  p.    112  (note  2  A)  :  —  des  emprunts,  p.  114 

(note  13) :  —  des  chemins  defer  :  v.  dimes. 

revision  (en  criminel),  VII.  p.  279  (C.  de  proc.  pe"n.,  chap.  iii). 
Roumanie,  Convention  commercials,  III.  p.  398  ;  importations  interdites,  III. 

p.  400  (art.  5)  ;  tabacs,  V.  pp.  242-3,  III.  p.  399  (art.  3). 
Boume'lie,  reformes  administratires,  I.  pp.  105,  108,  in  ;  reformes  finanderes, 

VII.  app.  iv  et  v. 
Roum61ie  Orientale,  concession  desretenus,  V.  p.  61  (art.  3,  §  2),  p.  63  (§  3  6) ; 

set,  V.  p.  145 ;  vin,  p.  154  (arts.  3,  4),  p.  159  (circ.) ;  tabac,  V.  pp.  243, 

198  (par.  i  et  note  3). 

routes,  IV.  p.  245  (notice),  pp.  246,  251  (regl.)  :  v.  voie,  prestation. 
rues,  mesures  policieres,  I.  p.  71,  II.  pp.  291,  292,  VI.  p.  155,  VII.  p.  51 

(C.  pen.,  art.  254)  ;  alignement,  VI.  p.  137  (loi)  ;  mesures  sanitaires,  VI. 

pp.  157,  162. 
Eussie,  extradition,  II.  p.  279  (entente)  ;  et  mer  Noire,  III.  pp.  52,  56  ;  flotte 

wlontaire,  III.  p.  60 ;  service  postal,  IV.  p.  340 ;  tele'graphes,  IV.  p.  361 ; 

indemnite,  V.  p.  118  (notice)  :  v.  detroits. 

8. 

Sabe'ens  (secte),  II.  p.  160. 

sage-femme,  exercice  de  la  profession,  III.  p.  197. 

saisie,  VTI.  p.  220  (C.  de  proc.  civ.,  Titre  IX) ;  de  navires,  VII.  p.  106 
(C.  de  Comm.  mar.,  chap,  ii) ;  de  contrebande,  II.  p.  309  (note  i)  :  v. 
vente  force"e,  execution. 

salines,  V.  p.  125  (note  2),  p.  126  (notes  i,  2);  hors  du  monopole,  p.  132 
(art.  31). 

Salonique,  cabotage  dans  le  golfe,  III.  p.  63  (note) ;  paquebots  a,  III.  p.  256 
(note  2)  ;  quais,  III.  p.  365  ;  chemins  de  fer  a  Const.,  IV.  pp.  103-10  ;  a 
Monastir,  IV.  pp.  113-15. 

salves  de  ce're'monie,  III.  p.  44. 

Samos,  I.  p.  112  (historique);  administration,  pp.  115,  116,  119,  120 ; 
douanes,  pp.  118,  119,  125,  128  ;  tribunaux,  p.  114  ;  setiat,  p.  117  ;  elections, 
p.  120;  garnison,  pp.  116,  119;  princes,  p.  114;  exemption  de  service  mili- 
taire,  II.  p.  401 ;  impot  sur  navires,  III.  p.  103  (note  6)  ;  sel,  V.  p.  142 
(Convention) ;  vins,  V.  p.  158;  /oboes,  V.  pp.  243,  198  (par.  i). 

sandjak,  administration,  I.  pp.  40,  56  ;  finances,  I.  p.  40  (arts.  29,  30),  p.  56 
(art.  37),  V.  pp.  18,  266  (chap.  x). 

sante",  service  sanitaire,  III.  p.  125  (historique) ;  organisation,  p.  128  ;  en 
trois  services,  p.  135  (note)  ;  bilan,  p.  173  ;  Conseil,  p.  126;  pouwirsjudi- 
ciaires,  p.  190 ;  disciplinaires,  p.  191  ;  Commissions  mixtes,  III.  p.  168  ; 
pouvoirs,  p.  126 ;  Conventions  et  Conferences,  pp.  129-34,  193  ;  et 
reserves  par  la  Turyuie,  pp.  131  (note  4),  132  (notes  5,  6),  133,  134; 
bureau  de  sante',  III.  pp.  128,  134.  Reglements,  de  1840,  III.  p.  135  ; 
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—  de  2867,  p.  144  ;  —  sur  passage  des  Detroits,  pp.  148-51 ;  —  sur  patentee, 
p.  193  ;  Circulaires  codifiees,  pp.  152,  155,  176.  Formalites :  prove- 
nances par  mer  —  pour  navires  de  guerre,  q.v. ; — pour  navires  marchands, 
III.  pp.  135-94  :  "•  transit,  arraisonnement,  patentes,  visa,  gardes, 
lazaret,  quarantaines  ;  pour  provenances  par  terre,  in.  pp.  134,  185, 
186  :  v.  Hadj.,  cadavres.  Mesures  prophylactiques  —  contre  navires,  III. 
PP-  J45  (arts.  3-6),  159  (art.  10) ;  contre  passagers,  p.  142  (art.  26), 
p.  146  (arts.  7-10),  p.  137  (arts.  4-7),  p.  156  (art.  3)  ;  contre  marchan- 
dises,  p.  138  (art.  7),  p.  147  (arts.  11-13),  P-  l6°  (arts,  n,  12);  contre 
rats,  p.  154  (art.  4,  §  3),  p.  164  (arts.  14,  15)  :  v.  peaux,  voirie.  Droits, 
III.  p.  167  ;  tarif,  pp.  174,  151  (art.  io),p.  144  (art.  25) ;  dispositions, 
pp.  176-90  ;  repartition  entre  lespays,  p.  173  (note)  ;  exemptions,  pp.  169, 
181  (§§  12,  13),  pp.  187,  175  (art.  5),  168  (note).  Pe'nalites,  III.  pp.  190, 
191,  171,  193  (regl.),  p.  139  (§  7),  p.  143  (art.  22),  p.  149  (art.  7),  p.  188. 
Service  municipal,  VI.  pp.  162,  155. 

saraf  (changeur),  IV.  p.  31  (regl.),  Strangers,  p.  34  (art.  7). 
sauvetage,  service,  III.  p.  117  ;   droits,  pp.  118,  121  ;   bateaux  sur  navires 

ottomans,  III.  p.  94  (note). 

scene's,  bris  de,  VII.  p.  26  (C.  pen.,  chap,  ix)  ;  contrefaits,  ib.  (art.  150) ; 
apposition  de,  VII.  p.  76  (C.  de  Comm.,  chaps,  iii,  v) ;  levee  de  (ib., 
arts.  187,  188). 

secrets,  officiels,  VII.  p.  20  (C.  pen.,  art.  94) ;  professionels  (ib.,  art.  215). 
sedition,  excitation  a,  VII.  p.  12  (C.  pen.,  arts.  55-9,  60,  66):  v.  imprimes. 
sehim  (bons  du  Tremor),  V.  p.  154  (art.  64). 
sehrissars  (remisiers),  en  Bourse,  IV.  p.  18  (art.  2). 

sel,  especes,  V.  p.  124  (note  i)  ;  salines,  V.  p.  125  (note  2),  p.  126  (notes 
1,2);  exemptions  du  droit  d' exportation,  III.  p.  223  (note  6)  ;  prohibition 
d'importation,  III.  p.  231  (notice),  V.  p.  125  (art.  i) ;  en  figypte,  ib. 
(art.  27) ;  contrebande,  V.  p.  120  (regl.),  p.  137  (regl.) ;  Crete,  p.  138 
(Convention)  ;  Samos,  p.  142  (Convention)  ;  JRoumelie  Orientale,  p.  145  ; 
Perse  et  Chypre,  p.  146. 

sentence,  frais  de,  I.  p.  211  (chap,  ii)  :  v.  jugement. 
Serbes,  II.  p.  67  (historique). 

Serbie,  Convention  commerciale,  III.  p.  402  ;  tabac,  V.  p.  243  (note  3),  p.  198 
(par.  4)  ;  Tribut,  V.  p.  62  (art.  4,  §  i)  ;  propriete  musulmane,  III. 
p.  411  (§  2). 

sergents  munieipaux,  VI.  p.  155  (regl.). 
serghis,  VII.  p.  18  (C.  pen.,  art.  85) ;  falsified  (ib.,  art.  148),  V.  p.  34 ; 

pour  poissons,  V.  pp.  170,  185. 

serment,  en  civil,  VII.  p.  163  (C.  de  proc.  comm.,  art.  54),  VII.  p.  198 
C.  de  proc.  civ.,  art.  125),  p.  192  (ib.,  arts.  92-6),  VI.  p.  427  (C.  civ., 
arts.  1727,  1742-53,  1778-83,  1816-23);  en  criminel,  VII.  p.  238  (C.  de 
proc.  pe"n. ,  art.  70). 

service  militaire,  recrutement,  II.  p.  396;  recensement,  III.  pp.  243,  257, 
398  ;  effectifs,  p.  402 ;  exemptions,  II.  pp.  399,  400,  235 ;  pour  non-musul- 
mans,  II.  pp.  8,  401,  V.  p.  275  (notice);  bedel-i-askeri6,  bedel-i-nakdi 
(taxes  d'exoneration)  q.  v  ;  strangers,  II.  p.  235  (note),  p.  396  (note  i), 
p.  401. 
service  militaire  (droit  contractuel),  VI.  p.  124  (C.  civ.,  arts.  422-6), 

p.  245  (arts.  562-81). 

signification,  frais,  I.  p.  211  (chap,  iii)  :  v.  citation. 
Sis  (catholicat  arme'nien),  II.  p.  74. 
Smyrne,  cabotage,  III.  p.  62  (note) ;  chemin  de  fer,  Aidin,  IV.  pp.  202-7 ; 

Kassaba,  IV.  pp.  189-201 ;  monnaie  d'argent,  V.  p.  a  (notes), 
socie'te'  (chirket),  definitions,  VI.  p.  356;  principes  juridiques,  VI.  p.  317  (C. 
civ.,  Livre  X);  coproprie'te,  p.  318  (Titre  I) ;  partage,  p.  326  (Titre  II) ; 
voisinage,  p.  338  (Titre  III) ;  communaute  de  puissance,  p.  344  (Titre  IV) ; 
defenses  communes,  p.  353  (Titre  IV),  actes,  p.  356  (Titre  VI). 
eociete  anonyme,  ottomane,  IV.  p.  55  (statut)  ;   etrangere,  IV.  p.  53  (loi)  ; 
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a.  commanditaire,  IV.  p.  54  (art.  14);  s.  particuliere,  VI.  p.  363  (C. 
civ.,  arts.  1365-84) ;  s.  universelle  (moufavaza),  VI.  p.  361  (C.  civ., 
arts.  1356-84) ;  s.  de  credit,  VI.  p.  368  (C.  civ.,  arts.  1399-1403)  ; 
s.  d'industrie,  VI.  p.  366  (C.  civ.,  arts.  1385-98)  :  c.  moudarebe, 
moussakat. 

sole,  dime  de,  V.  p.  186  (notice). 

soldats,  privileges  postaux,  IV.  p.  261 ; — successoraux,  VI.  p.  61  (art.  58), 
p.  66  (art.  63) ;  violence  par,  VII.  p.  24  (C.  pen.,  art.  in). 

spiritueux,  droitssur,  V.  p.  147  (notice),  p.  148  (regl.) ;  distillation,  V.  p.  153  ; 
s.  sophistiques,  p.  155  (regl.) ;  colportage,  V.  p.  167  (art.  25) :  r.  alcools, 
miri,  vin,  debits. 

Sporades  (iles),  I.  p.  156  (historique). 

stationnaires,  III.  p.  58  (hist. ),  p.  59  (firmans)  ;  munitions,  II.  p.  300  ; 
mouillages,  III.  p.  98  (art.  18  et  note),  p.  85. 

statut  personnel,  competence  du  Cheri,  I.  pp.  291,  293  ;  des  Cours  ecclesiastiques, 
I.  pp.  304,  322,  II.  pp.  2,  7  ;  pour  orthodoxes,  II.  p.  19 ;  pour  Bul- 
gares,  II.  pp.  64,  65  ;  pour  Armenians- Gregoriens,  II.  pp.  93,  94,  96 ; 
pour  Arm.  unis,  II.  p.  104;  pour  protestants,  II.  pp.  109,  in  ;  pour 
Israelites,  II.  p.  153  (note)  ;  des  tribunaux  consulates,  II.  pp.  252,  261, 
263,  272  :  v.  majorite,  manage,  successions,  nationalite,  esclavage, 
3tat  civil,  tribnnaux. 

successions,  principes  juridiques,  I.  p.  304  ;  aux  immeubles.  litres,  VI. 
p.  94  (art.  5)  ;  liens  t  mulk,'  I.  pp.  305,  326,  VI.  pp.  102,  103;  aux 
'  miri-mevkoufe,'  I.  p.  316,  VI.  p.  55,  VI.  p.  85;  au  'moukata'a,'  VI. 
p.  1 02  (art.  14) ;  aux  '  moussakajat,  moustaghilat,'  I.  p.  318;  aw  'ra&ou/,' 
I.  pp.  325,  326 ;  aux  biens  deposes,  VI.  p.  281  (C.  civ.,  arts.  801, 802) ; 
aux  militaires,  competence,  I.  p.  294  ;  exemptions,  p.  297  ;  aux  eccl6- 
siastiques,  II.  p.  31  ;  aux  inusulmans,  definitions,  I.  p.  305  ;  formalites, 
pp.  294,  306,  III.  p.  27  ;  partage,  p.  307  ;  frais,  p.  297 ;  aux  non- 
musulmans  et  Chretiens,  competence,  I.  pp.  304,  321,  327;  en  successions 
de  religion  mixtes,  I.  p.  328,  VI.  p.  76,  art.  109  ;  de  nationalite  mixte,  I. 
p.  330,  II.  p.  20,  VI.  p.  76  (arts,  no,  m)  ;  aux  etrangers,  I.  p.  329; 
pour  immeubles,  pp.  331,  341;  de  nationalite  differente,  p.  331  ;  6tr.  par 
manage,  p.  333,  naturalises,  p.  332  ;  sur  navires  ottomans,  III.  p.  37  (art. 
168)  ;  competence,  du  Cheri,  I.  pp.  293  (note),  294,  304,  VI.  p.  103 
(art.  17),  VI.  p.  79  (art.  119  et  note  73),  p.  77  (art.  114),  VII.  p.  34 
(C.  p6n.,  art.  171)  ;  des  '  nisamie','  I.  p.  293,  V.  p.  79  (note  73) ;  des 
Cours  communales,  I.  pp.  304,  321,  327  ;  des  tribunaux  de  commerce.  VII. 
p.  156  (art.  3,  §  3)  ;  de  Vevkaf,  I.  p.  298;  des  tribunaux  consulaires,  I. 
pp.  329 ;  pour  immeubles,  p.  331  :  t.  testament,  donation,  failli, 
dettes. 

succursale  d'une  soc.,  e'trangtre,  IV.  p.  54  ;  Ottomans,  p.  55  (art.  3). 

Suisses,  protection  de,  II.  p.  230  (note). 

sursis,  d'execution,  I.  p.  287  (note  i). 

surtaxe  militaire  (tedjizat-i-askerie'),  V.  p.  279  (regl.)  ;  pour  etrangers,  ib. 
(note  i)  ;  perception,  V.  p.  271  (art.  29);  exemptions,  V.  p.  280  (note  3). 

suspects,  II.  p.  281. 

syndics,  nomination,  III.  p.  76  (C.  de  Comm.,  chap,  iv)  ;  fonctions  (ib., 
chap,  v)  ;  frauduleux  (ib.,  art.  297). 

synode  du  patriarcat  cecum6nique.  II.  p.  25  (regl.). 

Syriens  unis  (secte),  II.  p.  120. 

T. 

Tabac,  monopole  de,  V.  p.  188  (historique)  ;  vente,  V.  p.  201  (art.  19) ;  prix, 
p.  202  (art.  24,  note  8);  cultivation,  V.  p.  220  (regl.),  p.  198  (arts.  14-16) ; 
especes,  V.  p.  224  (art.  16),  p.  197  (note  2),  p.  202  (note  8)  ;  d  priser  et 
a  chiguer,  V.  p.  197  (art.  n),  p.  230  (arts.  39-41)  ;  importation,  V. 
p.  243  (regl.),  p.  197  (note  3),  p.  245  (art.  13),  p.  221  (art.  4),  III. 
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p.  231  ;  pour  consuls,  III.  p.  239  (note)  ;  pour  convents,  etc.,  p.  234 
(art.  2) ;  exportation,  V.  p.  234  (regl.)  ;  tarif,  p.  242  (art.  15)  ;  guantites, 
p.  243  (note  3)  ;  de  tabac  en  feuilles,  p.  240  (regl.)  ;  transport  de,  V. 
p.  199  (art.  17),  p.  229  (art.  36)  ;  entrepots,  V.  p.  200  (note  7),  p.  225 
(arts.  20-5)  ;  procedure  penale,  V.  p.  235  (chap,  iv)  ;  penalties,  p.  231 
(chap,  iii)  ;  contrebande,  V.  p.  119  (regl.),  p.  234;  arrangements  awe, 
Boumanie,  III.  p.  399  (art.  3),  p.  402  ;  Serbie,  III.  p.  403  (art.  i)  ; 
Bulgarie,  III.  p.  411  (art.  3)  ;  Egypte,  III.  p.  414  (art.  5):  v.  regie, 
debits,  cigarettes,  mourourieye",  dime. 

talion,  VII.  p.  34  (C.  pen.,  arts.  171,  172). 

tanzifat  (voirie),  VI.  p.  162. 

Tanzimat  (Re"forme  de  1839),  I.  p.  29  :  v.  Hatti  Cherif. 

tapou  (titre  possessoire),  VI.  p.  93  (loi),  p.  49  (art.  8). 

tarifs  douaniers,  III.  pp.  225-6 ;  pour  objets  de  valeur,  p.  252. 

tatar  (courrier),  routes  principales,  IV.  pp.  257,  268  (regl.). 

taux  d'int6r§t,  IV.  p.  36  (regl.). 

tchair  (prairie),  VI.  p.  49  (art.  10),  p.  69  (art.  85). 

tcb.e'ki  (poids),  IV.  p.  369  (note  3). 

tchiftlik  (ferme),  definition,  V.  p.  308  (note  6),  VI.  p.  82  (art.  131)  ;  des 
mineurs,  VI.  p.  59  (art.  36). 

tedjizat-i-askerie",  VI.  p.  120  (§  2). 

tellgrammes,  tarif  interieur,  IV.  p.  352  ;  exterieur,  pp.  355-62 ;  chiffres,  IV. 
P-  347  (art-  6  et  note). 

telSgraphes,  IV.  p.  256  (notice),  p.  345  (historique),  p.  346  (regl.) ;  routes, 
PP-  35i,  353>  355  5  destruction,  VII.  p.  28  (C.  pe"n.,  chap.  xii). 

temettu,  V.  p.  285  (notice),  exemptions,  de  cuUimteurs,  I.  p.  107  ;  de  Serbes, 
III.  p.  403  (art.  2)  ;  de  la  Begie,  V.  p.  193  (art.  5),  p.  230  (art.  37)  :  v. 
patentes. 

te"moignage,  principes  juridiques,  VI.  pp.  183,  418  (C.  civ.,  Livre  XV,  Titre 

I,  chaps,  i-viii),  VII.  p.  190  (arts.  79-95)  ;  restrictions,  ib.  (art.  80  et 
note)  ;  en  criminel,  VII.  p.  238  (C.  de  proc.  p6n.,  arts.  66-81,  258-9, 
266-90,  283-4)  »  en  matiere  mixte,  I.  p.  244  (note  3) ;  devant  trib.  con- 
sulaires,  I.  p.  283  ;  faux  t.,  VII.  p.  42  (C.  p6n.,  art.  207-12)  ;  effets  de, 
VII.   p.  279  (C.   de  proc.   p6n.,  art.  349,  §  3) ;  frais  de,  I.  p.  216 
(art.  55). 

terres  :  v.  code,  proprie'te'  fonciere,  mulk,  miri,  etc. 

tesk6re"-i-Osmanie"  (acte  d'etat  civil),  II.  p.  243  ;  pour  transfert  tfimmeubles, 

II.  p.  243  ;  falsification,  ib.,  et  VII.  p.  32  (C.  p6n.,  art.  137)  ;  frais,  II. 
pp.  245,  255. 

testament  musulman,  principes  juridiques,  I.  p.  307  ;  devoirs  consulaires,  III. 
p.  27  (chap,  vii)  ;  non-musulman,  competence,  I.  p.  322  (et  notes)  ;  ortho- 
doxe,  II.  pp.  20,  24  ;  Israelite,  II.  p.  153  (note)  ;  Stranger,  I.  p.  329  ; 
pour  immeubles,  p.  341 ;  eccl^siastique,  II.  p.  31. 

tevsi-intikal  (extension  du  droit  de  succession),  I.  p.  316,  VI.  p.  109 
(art.  4),  p.  no  (§  8). 

Thasos  (ile),  I.  p.  157. 

tierce  opposition,  VII.  p.  165  (C.  de  proc.  comm.,  chap,  viii),  VII. 
p.  202  (C.  de  proc.  civ.,  chap,  ii)  ;  frais,  I.  p.  214  (art.  31). 

Tigre,  navigation,  III.  p.  64. 

timbre,  VII.  p.  303  (loi),  app.  i  ;  du  Hedjaz,  V.  p.  282  (tarif) ;  et  etrangers, 
ib.  (note  i);  exemptions,  p.  283  (note  2)  ;  t.  poste,  etrangers,  IV.  p.  262 
(note)  ;  frauduleux,  p.  328  ;  falsifies,  VII.  p.  30  (C.  p6n.,  art.  150). 

titres  possessoires  du  Defter-Khane",  pour  mulk,  VI.  p.  100  (loi)  ;  pour 
miri :  v.  tapou,  et  VI.  p.  93  ;  pour  mevkoufe,  VI.  p.  103  (loi),  p.  104 
(art.  3)  ;  pour  mukata'a,  VI.  p.  101  (art.  2),  p.  103  (art.  i)  ;  pour  mous- 
sakafat,  moustaghilat,  a  Const.,  VI.  p.  104  ;  en  province,  p.  106 ;  pour 
mazbouta,  mulhaka,  VI.  p.  105  ;  revision,  I.  p.  103  ;  frais,  VI.  pp.  109, 
1 10  (art.  4)  ;  pour  etrangers,  VI.  p.  105  (art.  3),  I.  p.  338  (note  2) ;  pour 
nm-musulmans,  VI.  p.  108  (art.  3). 
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litres  d'emprunts,  registration,  V.  pp.  72,  89  (note  9). 

titres  officials,  usurpation  de,  VII.  p.  27  (C.  pe"n.,  chap,  x) :  r.  actes. 

tombac,  societe,  V.  p.  248  ;  finances,  p.  253  (arts,  i  et  3),  p.  257,  263,  264  ; 
convention,  p.  250  ;  statute. 

tonnage,  jauge,  III.  p.  176,  III.  p.  257  ;  droits,  pp.  249,  251  (art.  3),  p.  253 
(art.  n),  p.  197  (art.  u)  ;  especes. 

tonneaux,  equivalents  en  ocgues,  III.  p.  174  (note  i),  III.  p.  253  (art.  12)  ; 
en  Perse,  p.  262  (Convention). 

Tophane",  commission,  V.  p.  15  (note  i). 

torture,  abolition,  II.  p.  7,  VII.  p.  22  (C.  pe"n.,  art.  103)  ;  par  criminels,  ib. 
(arts.  174,  204). 

traduetion,  de  jugements,  I.  pp.  93,  219  (art.  81)  ;  d'actes  de  statut  personnel, 
I.  p.  340  (note  7)  ;  par  notaires,  I.  p.  218  (tarif). 

traite"s  de  commerce,  III.  pp.  220-6  (historique)  ;  nouveaux,  pp.  226,  227. 

traite  d'esclaves,  Wanes,  II.  p.  172  ;  de  noirs,  p.  186  (hist.),  p.  188  (Con- 
vention), p.  191  (acte  de  Bruxelles) ;  saisie  de  natires,  II.  p.  201 ;  dans 
les  eaux  ottomanes,  p.  203  ;  perses,  p.  204. 

transaction  (soulh),  VI.  p.  287  (C.  civ.,  Livre  XII)  ;  definition,  art.  1535. 

transbordement,  formalites  douanieres,  par  mer,  III.  p.  267  (note  9,  §  4), 
p.  273  (note  12),  p.  278  (art.  21)  ;  par  terre,  p.  315  (art.  24). 

transfert  (firagh),  de  'mm,'  VI.  pp.  45-59,  76-80;  de  ' mevkovfe,'  VI. 
p.  47  (art.  4,  §  2)  ;  a  remere,  VT.  p.  78  (C.  desTerres,  arts.  116,  117, 
1 18); /rot's,  VI.  pp.  109,  no  ;  de  navires,  III.  p.  34  (chap,  v);  pour 
non-payement  d'impots,  VI.  p.  155  (art.  64)  ;  t.  corrupte,  VII.  p.  15  (C. 
pen.,  art.  67)  ;  t.  par  contrainte,  VII.  p.  23  (C.  pe"n.,  art.  107). 

transhumation  de  troupeaux,  V.  p.  297  (arts.  24,  25) ;  de  l'e"tranger 
(note  i). 

transit,  droit  de,  III.  pp.  222,  223,  224,  234,  285  (note  23)  ;  emmagasinage, 
III.  pp.  233,  283  (regl.)  ;  formalites  douanieres,  par  mer,  pp.  273,  278 
(art.  ai),  p.  281  (art.  24),  p.  282  (note  20),  p.  283  (note  21),  p.  286 
(note  24),  p.  290  ;  par  terre,  III.  p.  320  (art.  40)  :  t;.  plombage,  entre- 
pots, formalites  sanitaires,  t.  en  pratique,  III.  p.  150;  t.  en  quarantaine, 
III.  p.  139  (art.  n),  pp.  151,  153  (art.  3),  p.  158  (art.  8)  ;  par  voiliers, 
p.  151  (art.  n);  par  remorqueurs,  p.  151. 

travaux  publics,  ministere,  IV.  p.  i ;  en  province,  I.  p.  50  (art.  11),  p.  38, 
(art.  n). 

travaux  force's,  VII.  p.  4  (C.  pe"nal,  passim). 

tribunaux,  reorganisation,  I.  p.  159 ;  abus,  VII.  p.  21  (C.  pen.,  arts.  98,  99). 
T.  du  Ch6ri,  organisation,  I.  p.  289  ;  execution  de  jugements,  p.  199  ;  sursis, 
p.  287  ;  appel,  p.  287  ;  juges,  p.  290  ;  competence,  pp.  291,  293.  T.  de 
Commerce,  I.  p.  224  (regl.),  p.  226;  execution  de  jugements,  p.  199  ;  appel, 
p.  237,  III.  p.  293  (note  28) ;  competence,  p.  251  ;  en  matiere  mixte, 
p.  240 ;  en  province,  I.  pp.  168,  170 ;  contrebande,  III.  p.  292  (note  28), 
p.  294  ;  juges  temporaires,  I.  pp.  227-30,  IV.  p.  12,  VII.  p.  55  (C.  de 
Comm.,  passim),  p.  155  (C.  de  proc.  comm.,  passim).  T.  de  Com- 
merce maritime  (diman  odassi),  origine,  L  p.  236 ;  competence  et  organi- 
sation, p.  241,  VII.  p.  103  (C.  de  Comm.  mar.,  passim).  T.  consulaires, 
principes  juridiques,  I.  pp.  252,  278  (etude)  ;  organisation,  p.  279  ;  exe- 
cution de  jugements,  I.  p.  283  ;  competence  sur  successions,  I.  p.  329  ;  sur 
immeubles,  I.  pp.  329,  339  (notes)  ;  a  plus  de  neuflieures  de  distance,  I. 
p. 339  (note  5).  T.  de  1'Evkaf, I.  p.  298.  T.  mixtes,  I.  p.  239  (historique); 
origine,  p.  248  ;  procedure,  p.  244  ;  appel,  p.  247  ;  competence,  pp.  246,  25 1  ; 
en  province,  p.  242  ;  et  prise-a-partie,  VII.  p.  217  (notes  43,  44).  T.  de 
Paix,  I.  p.  167,  VI.  p.  226  (note  i)  :  r.  juge  d'instruction.  T.  de  I™ 
Instance,  organisation,  V.  pp.  168,  172  ;  execution  de  jugements,  I.  p.  199  ; 
frais,  I.  p.  212;  et  juges  d'instruction,  VII.  p.  236.  T.  'nizamie,'  I. 
p.  159  (historique)  ;  organisation,  p.  166  ;  reformes,  I.  pp.  93,  96,  97, 
106,  109  ;  reglements  interieurs,  VII.  p.  175  (C.  de  proc.,  Titre  II)  ; 
autorite  et  police,  VII.  p.  181  (C.  de  proc.  civ.),  VII.  p.  159  (C.  de  proc. 
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comm.),  VII.  p.  25  (C.  pen.,  art.  116),  VII.  p.  289  (C.  de  proc.  pen., 
chap,  iv.)  ;  competence  sur  successions,  I.  p.  293  (note) ;  sur  immeubles, 
pp.  326,  339  (et  note)  ;  envers  etrangers,  I.  pp.  251,  343  :  v.  citation, 
comparation,  publicite,  demandes,  chambres,  cours,  etc. 

Tripoli,  recrutement  dans,  II.  p.  401  (note  12),  p.  404;  tarif  telegraphique, 
IV.  pp.  257,  358,  351  (art.  34,  §  3). 

Tsiganes,  II.  p.  164. 

Tunis,  tabacpour,  V.  p.  243  (art.  15  et  note  3),  V.  p.  198. 

Turcomans,  II.  p.  164. 

tutelle  (velayet),  definition,  VI,  p.  418  (note  31),  II.  p.  216,  VI.  p.  346. 

U. 

unification  de  la  Dette,  V.  pp.  98,  103  :  v.  d^cret,  Dette. 

uniforms  official  usurpation  d\  VII.  p.  27  (C.  pen.,  arts.  131,  204,  217). 

union  postale,  IV.  p.  228  (notice),  pays  faisant  partie,  p.  290  (tableau)  ; 

pays  assimiles,  p.  294 ;  pays  en  dehors,  p.  296. 
union  telegraphique,  IV.  p.  346. 

union,  enfaillites,  VII.  p.  88  (C.  de  Comm.,  chap,  iv,  §  vi). 
university,  principe  juridique,  II.  p.  384  (historique),  p.  385  (loi). 
usage,  VI.  p.  1 80  (arts.  36-45)  :  prets  a  u.,  VI.  p.  282  (C.  civ.,  Livre  VI, 

Titre  III), 
usines  :  v.  fabrique. 
Uskub,  II.  p.  68. 
usurpation  (ghassb),  VI.  p.  293  (C.  civ. ,  Livre  VIII) ;  w.  de  la  chose  d'autrui, 

p.  294  :  v.  dommage ;  defonctions,  VII.  p.  27  (C.  pen.,  chap.  x). 

V. 

vaccination,  V.  p.  167  (loi). 

vagabonds,  passeports,  IV.  p.  265 ;  suppression,  II.  p.  281. 

vakouf  (biens  defies),  VI.  p.  112  (6tude)  ;  usurpation,  VI.  p.  248  (C.  civ., 
art.  556  ;  forets,  VI.  p.  6  (note),  p.  8  (art.  27),  p.  n  (art.  i)  ;  impot 
forestier,  VI.  p.  12  (arts.  2,3);  mines,  VI.  p.  17  (art.  8);  'tahsissat,' 
VI.  pp.  116,  117  (note  10)  ;  'mazbouta,'  VI.  p.  117  ;  '  mustesna,'  p.  118 
(note  n);  '  moussakafat,  moustaghilat,'  VI.  pp.  114,  115  (notes  8,  9) ; 
bailments  —  sur  miri,  VI.  p.  70  (art.  89)  ;  arbres  et  vignes  sur  miri,  p.  90  ; 
competence  du  Cheri  et  de  I'Evkaf,  VI.  pp.  47,  79  (note  73)  ;  intervention  du 
Defter-Khane  et  de  I'Evhaf,  VI.  p.  105  ;  constitution  d'un — ,VI.  p.  80 
(art.  121);  transfert  d'un — ,  p.  56  (note  31)  ;  — strangers  et  non-musul' 
mans,  V.  p.  113  (note  4),  p.  115  (note  9)  :  v.  successions,  Evkaf,  titres 
possessoires,  etc. 

Valaques,  II.  p.  69. 

vali,  I.  pp.  37-69,  88-112  (passim),  VII.  p.  228  (C.  de  proc.  p6n.,  art.  10) ; 
visites  de  ceremonie,  III.  p.  42. 

vali  et  vassi  (tuteurs),  VI.  p.  50  (note),  p.  418  (note  31). 

varaka,  VI.  p.  109. 

vartabed  (pretre  arme"nien),  II.  p.  84  (note). 

vente,  theorie  en  droit  musulman,  VI.  p.  174  (rapport) ;  diver 'ses  categories  ettermes 
juridiques,  VI.  p.  185  (C.  civ.,  arts.  ioi-66,)p.  217  (ib.,  Titre  IV,  chap. 
i)  ;  elements  essentiels,  VI.  p.  189  (chap,  i),  p.  217  (chap,  i) ;  chose  vendable, 

VI.  p.  195  (chap,  ii)  ;  constatation  de — ,VII.  p.  62  (C.  de  Comm.,  art. 
69)  ;  entraves  illcgales  aux — publiques,  VII.  p.  48  (C.  pen.,  art.  238) ; 
—  d'immeubles,   VI.   pp.  47-136   (passim),   p.    171   (C.  civ.,   Livre  I, 
passim)  :  v.  proprie'te  fonciere,  successions,  titres  possessoires ;  v.  de 
navire,  III.  p.  34  (chap,  v)  ;  VII.  p.  103  (arts,  i,  2,  3)  ;  pendant  le  voyage 
(art.  8) ;  pour  innavigabilite,  ib.  (art.  52):  v.  vente  forcee  ;  — de  mar- 
chandises  de  laissees  en  douane,  III.  p.  274' (note  13)  ;  de  substances  nuisibles, 

VII.  p.   51   (C.   pen.,   art.    257  :  v.    analyse  chimique,  munitions ; 
— frauduleuse,  VII.  p.  48  (C.  pen.),  VI.   p.  197  (C.  civ.)  ;  par  faillis, 
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VII.  p.  80  (C.  de  Comm.,  arts.  192-3)  ;  par  mdlades,  VI.  p.  121  (C.  civ., 

chap,   v);   — annulable,  VI.  p.  218   (C.  civ.,  arts.  364,  366,  371-3); 

v.  a  remere,  pp.  122,  186  (ib.,  arts.  118,  119,  396-403);  — conditionnelle, 

p.  193  (C.  civ.,  chap,  iv)  :  t.  option ;  —  revocable,  ib.  (arts.  1 15,  376) ; 

—  a  terme,  pp.  123,  aoa  (chap,  ii),  p.  319  (chap,  iii)  :  v.  selem;  —a 

Cessai  et  a  I'examen,  p.  ao8  (chap,  ii) ;  — a  choix,  p.  391  (chap,  iv) ;  — sur 

echantillon,  p.  aia  (arts.  333-5). 
vente  force"e,  VI.  p.  84  (notice),  I.  p.  205  (loi),  VII.  p.  220  (C.  de  proc.,  civ., 

Titre  IX) ;  —  tfimmeubles,  I.  p.  305  (arts.  53-69),  VI.  p.  98  (loi  sur  le 

tapou),  VI.  pp.  85,  86,  87  (lois  speciales)  ;  de  navires,  VII.  p.  106  (C. 

de  Comm.   mar.,  chap,  ii) ;  restrictions  sur  la  — ,  I.  p.  104  (art.  31) 

p.  205  (arts.  53-5),  V.  p.  317  (art.  31),  VI.  p.  220  (arts.  274,  375). 
verification,  VII.  p.  192  (arts.  97-105). 
vicaire  apoatolique,  II.  p.  133. 
vices  r6dhibitoires,  VI.  p.  313  (C.  civ.,  chap.  vi). 
vignes,  permis  de  planter,  V.  p.  53  (art.  35),  p.  68  (arts.  81-3) ;  abandonnes, 

p.  70  (art.  90)  ;  dommage  a,  ib.  (arts.  348,  253)  ;  par  bestiaux,  p.  261  ; 

pour  religieux,  IIL  p.  247. 

vilayets,  liste  des,  I.  pp.  28-69,  88-112  ;  tots  des,  I.  pp.  29,  37-68. 
vin,  impot  sur  fabrication,  V.  p.  148  (regl.)  ;  rembaursement  sur  exportation,  V. 

p.  154  (regl.)  :  v.  debits,  kefaf,  spiritueux. 
viol,  VII.  p.  29  (C.  p6n. ,  art.  200). 
violence  (ikrah),  definition,  VI.  p.  304  (C.  civ.,  art  948)  ;  effets  de,  VI.  p. 

143  (C.  civ.,  Livre  VI,  Titre  II,  arts.  1003,  1007)  :  v.  contrainte  ;  ml 

avec — ,  ib.  (arts.  217,  ai8,  221)  :  v.  homicide,  meurtre,  moeurs. 
visa  consulaire,  sur  passeports,  IL  p.  265,  IIL  pp.  10,  27  ;  exemptions,  II.  p. 

266  (notes  5,  6)  ;   sur  patentes  de  sante,  III.  pp.   10,  33  (arts.  126-9), 

p.  171  (note  6),  p.  176  (art.  8),  p.  395  (art.  6)  ;  sur  manifestes,  III. 

p.  265  (note  8). 
visite,   domiciliaire,  I.  p.  342  (note  2),  IL   pp.  284,   391  ;   douaniere,  III. 

p.   259   (note   3,  arts.  7,  8)  :   sur  mer,  p.   266 :   sur  terre,  p.  399  ; 

policiere,  pour  la  traite  des  noirs,  II.  pp.  189,  199. 
voies  publiques,  principes  juridiqu.es,  VI.  p.  333  (C.  civ.,  arts.  1213-23)  ; 

obstructions,  VI.  p.  70  (C.  des  Terres,  art.  93),  p.  71  (C.  civ.,  arts.  936, 

927.  935),  VII.  p.  53  (C.  p6n.,  art.  364)  ;  vol  sur,  VII.  p.  44  (C.  pen., 

art.  319) ;  dommage  sur,  VI.  p.  301  (C.  civ.,  arts.  936-8)  ;  prescription, 

VI.  p.  417  (C.  civ.,  art.  1675) :  v.  rentes,  prestation. 
voirie  (tanzifat),  VI.  p.   162  (regl.);  en  province,  I.  p.  54,  chap,  viii,  VII. 

p.  52  (C.  p^n.,  arts.  254,  257). 

voisinage,  VI.  p.  338  (C.  civ.,  Livre  X,  Titre  III)  :  v.  harim. 
voiture,  tarif  municipal,  VI.  p.  162  ;  mesures  sanitaires,  VI.  p.  166. 
vol,  VI.  p.  43  (C.  pe"n.,  arts.  216-30)  ;  — d'enfants,  (ib.,  art.  306)  ;  d'tffets  de 

I'Stat  (ib.,  art.  124). 
voyage,  definition,  VIL  p.  106  (arts.  8,  221)  ;  rupture  de  (ib.,  arts.  67,  194)  ; 

prolongation,  (ib.,  arts.  70,  72)  ;  abandon  (ib.,  art.  89). 
voyageurs,  debarquement,  III.  p.  333  ;  en  navires,  VII.  p.  130  (C.  de  Comm., 

chap,   ix)  ;   mesures  policieres,   II.   pp.    383,    284 ;  quarantenaires,   III. 

p.  143  (art.  20),  p.  146  (arts.  7-10),  p.  157  (arts.  4,  7),  p.  156  (art.  3) ; 

douanieres,  III.  p.  376  (art.  19  et  note  14),  p.  311  (art.  13),  p.  312 

(art.  19). 

Y. 

yailak  (paturage  d'ete"),  VI.  p.  47  (arts.  24,  84,  101). 

yachts  anglais,  enseignes,  IIL  p.  61  ;  perquisitions  douanieres,  p.  290. 

Ye"men,  tettgraphes,  IV.  pp.  351  (art.  34,  §  3),  360. 

Yezidi  (secte),  II.  p.  163. 

Z. 

Zeitoun,  histoire,  II.  p.  70. 
zone  de  surveillance,  IIL  p.  254. 
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